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AVANT-PROPOS. 


Ce  premier  volume  des  Archives  de  droit  international  et  de 
législation  comparée  est  destiné  à  servir  d'introduction  aux 
autres.  C'est  dire  que,  pour  la  plupart  des  documents  qui  y 
seront  publiés  et  des  pays  dont  la  législation  est  relatée^  on 
remontera  plus  haut  que  l'année  qui  vient  de  finir.  Il  faut 
en  effet,  à  un  recueil  de  ce  genre,  un  point  de  départ  datant 
d'une  étape  historique.  Ce  point  de  départ  ne  saurait  être 
identiquement  le  même  partout.  Cependant  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  le  prendre  en  général  plus  haut  que  l'année  i87i. 
Il  s'est  trouvé  en  effet,  par  une  de  ces  coïncidences  qu'il  serait 
téméraire  de  mettre  sur  le  compte  du  hasard,  que  les  trois 
dernières  années  ont  vu  s'opérer  de  profonds  changements 
dans  le  droit,  tant  national  qu'international,  de  la  plupart  des 
peuples  civilisés. 

Cette  nécessité  d'embrasser  dans  notre  premier  volume  un 
espace  de  temps  plus  considérable  qu'une  année  nous  forcera  à 
condenser  nos  matériaux  plus  que  nous  ne  le  ferons  dans  les 
volumes  suivants.  Il  ne  faudra  donc  pas  prendre  la  manière 
dont  sera  conçu  ce  volume  comme  le  type  du  développement 

Aftconr.  de  dboit  irtbbr.  A 


VI  AVAKT-PBOPOS. 

querecevrontsessuccesseurs.  Ceux-ci  pourront  donner  avec  plus 
d'étendue  le  texte  des  dernières  lois  et  des  plus  récents  traités. 
Bailleurs  nous  avons  I espoir  d'étendre  de  plus  en  plus  nos 
relations  avec  les  différents  pays  du  monde  civilisé,  et  d'arriver 
ainsi  à  combler  des  lacunes  inévitables  au  début. 

Nous  prions  tous  ceux  qui  désirent  voir  ce  recueil  répondre 
au  but  dans  lequel  il  a  été  entrepris,  de  nous  aider  de  leurs 
conseils  et,  si  possible,  de  leur  concours.  Leurs  communications, 
leurs  observations  et  leurs  criticpies  seront  accueillies  avec 
reconnaissance. 

Gand,  janvier  4874. 

La  Rédaction  des  Archives  de  droit  inter- 
natiofial  et  de  législation  comparée. 
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INTRODUCTION. 


CHRONIQUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LES 

ANNÉES  1871-1873, 

PAR 

G.  BOLIN-  JAEQUEMYNS. 

Plusieurs  événements  iinporlauts  onl,  dans  les  diverses  parues  du 
monde,  marqué  les  années  1871-1875.  Mais  il  en  est  cinq  surtout  qui 
méritent  de  fixer  Tattention  au  point  de  vue  des  relations  juridiques  entre 
les  pays  civilisés.  Ce  sont  : 

1^  La  révision  du  traité  du  Paris  de  50  mars  1856,  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  de  la  Mer  Noire  et  celle  du  Danube  (Traité  de  Londres  du 
13  mars  1871); 

S""  Le  rétablissement  et  la  constitution  de  Tempire  d*Allemagne  ; 

S**  Les  traités  et  autres  actes  relatifs  à  la  conclusion  de  la  paix  entre 
l'Allemagne  et  la  France  ; 

i""  Le  complément  de  l'unité  italienne  et  la  situation  nouvelle  faite  au 
Pape  dans  le  droit  international  ; 

5**  Le  traité  de  Washington  et  le  règlement  par  voie  d'arbitrage  interna- 
tional  des  différends  existants  entre  TAngleterre  et  les  Etats-Unis. 

Nous  parlerons  en  autant  de  5§  séparés  de  chacun  de  ces  événements. 
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Nous  nous  appliquerons  moins  à  les  discuter  au  point  de  vue  politique  qu'à 
en  narrer  et  à  en  préciser  très  sommairement  les  éléments  principaux  et 
le  sens  juridique.  Le  §  V(  contiendra  une  rapide  énumération  de  quel- 
ques autres  faits  importants  de  la  même  période. 

S  I.  —  Révision  du  traité  de  Paris  de  1856  en  ce  qui  concerne  la 

NAVIGATION    DE    LA    MeR   NoIRE    ET   CELLE    DU    DaNUBE. 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  avait  eu  pour  objet,  comme  le  porte 
son  préambule,  «  d'assurer,  par  des  garanties  efficaces  et  réciproques, 
Tindépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman.  »  Cette  indépendance  et 
cette  intégrité  étant  depuis  longtemps  un  fait  artificiel,  dû  en  partie  à  la 
jalousie  réciproque  des  Grandes  Puissances,  en  partie  à  la  crainte  désinté- 
ressée des  innombrables  complications  que  produirait  la  mort  du  «  Grand 
Malade,  »  il  était  naturel  que  Ton  crût  devoir  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires  pour  assurer  une  existence  aussi  compromise.  De  là  entre 
autres  les  articles  11,  13  et  14  du  traité,  qui  neutralisent  la  Mer  Noire  W, 
et  la  convention  russo-turque  annexée  au  traité,  par  laquelle  les  deux 
parties  s'engagent  chacune  à  ne  pas  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  en  fait  de 
bâtiments  de  guerre,  plus  de  six  bâtiments  à  vapeur,  d'un  tonnage  maximum 
de  800  tonneaux,  et  plus  de  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur,  d'un 
tonnage  maximum  de  deux  cents  tonneaux. 

Il  est  superflu  de  faire  ressortir  combien  cette  clause  était  humiliante  et 
dangereuse  pour  la  Russie.  En  réalité,  la  neutralité  de  la  Mer  Noire  qui, 
d'après  le  texte  du  traité,  semblait  stipulée  au  profit  de  tous  les  contractants, 
était  stipulée  contre  elle  seule.  Limiter  ses  forces  dans  la  Mer  Noire,  lai 
interdire  le  maintien  ou  l'établissement  d'arsenaux  militaires  maritimes 
sur  tout  le  littoral  de  cette  mer,  c'était  lui  enlever  tout  moyen  de  pourvoir  à 
la  sécurité  de  la  partie  de  ce  littoral  qui  lui  appartenait.  La  Turquie  au 
contraire  demeurait  maîtresse  de  posséder  ou  de  recevoir  autant  de 
vaisseaux  de  guerre  qu'elle  le  voudrait  dans  l'ArchipeK  dans  le  Bosphore 
et  dans  les  Dardanelles.  A  la  vérité  la  convention  additionnelle  du  30  mars 
1856,  dite  des  détroits^  fermait  les  Dardanelles  et  le  Bosphore  aux  bâtiments 
de  guerre  étrangers.  Mais  cette  exclusion  était  expressément  limitée  au 
temps  de  paix,  de  sorte  qu'au  premier  signal  des  hostilités  les  escadres 
française  et  anglaise,  stationnées  dans  la  Méditerranée,  pouvaient  être 
prêtes  à  franchir  le  passage. 

(0  V.  ci-après  le  texte  de  ces  articles,  p.  i  en  noie. 
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Il  o*est  pas  étonnant  que  la  Russie  ait  eu  le  désir  de  se  soustraire  aux 
conséquences  de  cette  clause,  presque  dès  ie  lendemain  de  sa  signature, 
C  est  à  ce  désir  probablement  qu'il  faut  attribuer  les  tentatives  qu'elle  parait 
avoir  faites  il  y  a  quelques  années,  et  qui  doivent  avoir  échoué,  pour  se 
créer  une  station  militaire  maritime  sur  le  littoral  italien  de  la  Méditerranée, 
notamment  à  Villafranca.  En  1870,  elle  crut  le  moment  venu  de  se  dégager 
formellement  et  léga lement  de  cette  entrave.  Au  milieu  de  la  guerre  franco- 
allemande,  FEurope,  attentive  à  cette  lutte  gigantesque,  apprit,  non  sans 
inquiétude,  qu'une  nouvelle  complication  la  menaçait  du  côté  de  TOrient. 
Par  dépêche  du  19/31  octobre,  le  chancelier  impérial,  prince  Gortchacow, 
ordonnait  aux.  représentants  de  la  Russie  auprès  des  Puissances  signataires 
du  traité  de  18S6,  de  déclarer  : 

«  que  S.  M.  Impériale  ne  saurait  se  considérer  plus  longtemps  comme 
liée  aux  obligations  du  traité  du  18/30  mars  18S6,  en  tant  qu  elles  restrei- 
gnent ses  droits  de  souveraineté  dans  la  Mer  Koire; 

»  que  S.  M.  Impériale  se  croit  en  droit  et  en  devoir  de  dénoncer  à  S.  M. 
le  Sultan  la  convention  spéciale  et  additionnelle  audit  traité,  qui  fixe  le 
nombre  et  la  dimension  des  bâtiments  de  guerre  que  les  deux  puissances 
riveraines  se  réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  ; 

»  qu'ElIe  en  informe  loyalement  les  puissances  signataires  et  garantes  du 
traité  générai  dont  cette  convention  fait  partie  intégrante; 

•  qu  Elle  rend  sous  ce  rapport  à  S.  M.  le  Sultan  la  plénitude  de  ses  droits 
comme  elle  la  reprend  elle-même.  » 

Tout  en  faisant  valoir  les  considérations  de  fait  d'où  résultait,  d'après 
elle,  que  le  traité  lui  faisait  une  situation  intolérable,  la  Russie  prétendait 
en  droit  que  les  infractions  dont  le  traité  avait  été  l'objet  l'autorisaient  elle^ 
même  à  se  dégager  de  clauses  qui  mettaient  sa  sécurité  en  péril.  Gomme 
exemples  de  ces  violations,  elle  citait  l'union  des  principautés  de  Moldavie 
et  de  Valachie,  puis  l'appel  d'un  prince  étranger  pour  les  gouverner,  con- 
trairement à  l'esprit  comme  à  la  lettre  du  traité  et  des  protocoles  subséquents; 
Taccès  des  détroits  ouvert  à  des  navires  de  guerre  étrangers  et  celui  de  la 
Mer  Noire  à  des  escadres  entières  W. 

La  dépêche  du  19  octobre  fut  suivie  dès  le  lendemain  d'autres  dépêches 
d'une  nature  plus  conOdentielle,  dans  lesquelles  le  gouvernement  russe  pro- 
testait contre  toute  supposition  d'hostilité  ou  de  malveillance  envers  la 
Porte.   «  Notre  décision,   >    écrivait-il  à   son  ambassadeur  à  Londres, 

(1)  Dépêche  da  l9oclobrc.  Livre  rouge  Autrichien,  IV,  no  157. 
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«  n'implique  aucun  changement  dans  la  politiqjue  que  S.  M.  l'Empereur 
»  suit  en  Orient.  »  «  Elle  n'affecte  en  rien,  »  écrivait-il  à  Vienne,  «  les 
»  principes  que  le  traité  de  1 856  a  donnés  pour  base  à  Texistencede  TEmpire 

»  Ottoman L'Empereur  ne  recherche  aucun  rôle  exclusif.  Sa  Majesté 

->  est  disposée  à  se  prêter  à  toute  entente  collective  de  l'Europe  pour  donner 
»  aux  questions  qui  s'agitent  en  Orient  une  solution  conforme  aux  intérêts 
»  généraux  de  la  paix  et  du  progrès.  » 

'  Quel  que  fût  le  ton  conciliant  de  ces  dépêches  du  20  octobre,  la  circulaire 
du  19  octobre,  où  la  Russie  se  déclarait  dégagée  de  droit  de  certaines 
clauses  d'un  traité  international,  n'en  souleva  pas  moins^  spécialement  à 
Londres  et  à  Vienne,  une  grande  irritation.  L'interdiction  prononcée  par 
l'art.  XI  du  traité  de  Paris  était  «  formelle  et  à  perpétuité,  »  et  Fart.  XLV 
stipulait  expressément  que  la  convention  additionnelle  relative  à  la  force  et 
au  nombre  des  bâtiments  de  guerre  tolérés  ne  pourrait  être  «  ni  annulée  ni 
«  modiflée  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  du  présent  traité.  « 
En  supposant  que  la  Russie  eut  raison  au  fond,  était-ce  à  elle  à  se  constituer 
son  propre  juge?  Admettre  un  pareil  précédent,  ce  serait,  écrivirent  à  la 
fois  Lord  Granvilie  (0  et  M.  de  Beust  (^),  «  compromettre  non-seulement 
*  tous  les  traités  existants,  mais  encore  ceux  à  venir.  •  A  la  vérité  on 
reconnaissait  qu'on  ne  peut  soumettre  les  conventions  internationales  aux 
mêmes  règles  que  les  conventions  entre  particuliers.  En  dépit  des  mots 
«c  éternelle  »  et  «  perpétuelle,  >  dont  on  abuse  toujours  quand  on  les  appli- 
que aux  choses  de  ce  monde,  il  n'est  probablement  pas  possible  de  faire  un 
traité  susceptible  d'une  application  indéflnie.  L'histoire  apprend  que  les  actes 
les  plus  solennels  vieillissent  et  que,  si  l'on  ne  veut  les  voir*universellement 
méprisés  ou  violemment  rompus,  il  faut,  en  les  révisant,  leur  infuser  une 
jeunesse  nouvelle.  Il  en  est  surtout  ainsi  de  ceux  qui  imposent  à  une  nation 
des  restrictions  exceptionnelles  au  droit  commun.  Mais  encore  voulait-on 
que  la  révision  fût  demandée  à  tous  les  intéressés,  et  qu'elle  ne  fût  point 
unilatérale.  La  maxime  contraire  peut  contribuer^  disait  avec  esprit  M.  De 
Beust,  «  à  rendre  les  traités  faciles,  elle  ne  servira  pas  à  les  rendre  so- 
lides (3). . 

(1)  Dépêche  du  10  novembre  UNO. 

(2)  Dépèche  du  16  novembre  1870,  no  1. 

(3)  Dépêche  du  16  novembre,  n»  1.  «  Nous  n'avons  jamais  prétendu,  »  écrivait-il  dans  une  autre 
dépêche  (du  7  décembre  1870,  L.  Rouge,  V,  no  168),  «  que  les  transactions  internationales  fussent  à 
»  Tabri  des  injures  da  temps  et  qu'elles  dussent  être  maintenues  intactes  à  tout  jamais.  Si  ferme  que 
»  puisse  être,  au  moment  de  la  signature  d'un  traité,  la  résolution  des  contractants  de  lui  assurer  une 
»  durée  perpétuelle,  il  est  incontestable,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  Chancelier  russe,  qu'a  la 
»  longue  il  peut  survenir  tels  événements  qui  changent  les  situations  de  sorte  à  faire  désirer  aux 
»  signataires  une  modification  de  tout  ou  partie  de  la  convention.  Hais,  dans  ce  cas,  le  droit  des  gens 
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Cependant,  tout  en  repoussant  avec  une  grande  vivacité  la  prétention  de 
la  Russie  en  la  forme  où  elle  s*é(ait  produite,  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Vienne  firent  clairement  entendre  qu'ils  consentiraient  volontiers  à  modifier 
de  commun  accord  le  traité  de  1856,  de  manière  à  donner  satisfaction  à 
la  Russie.  Celle-ci  déclara  de  son'côté  qu*elle  n'insistait  pas  sur  la  question 
de  forme,  «  et  qu'elle  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  d'arriver  au  résultat 
•  par  un  accord  avec  les  signataires  du  traité  de  18S6  (M.  » 

La  voie  se  trouvait  ainsi  frayée  vers  une  solution  pacifique,  lorsque,  par 
*  dépêche  télégraphique  du  !26  novembre  1870,  le  Chancelier  de  la  confédé- 
ration du  Nord,  à  la  suite  de  divers  entretiens  qu'il  avait  eus  à  Versailles 
avec  le  sous-secrétaire  d'état  britannique  M.  OdoRussell,  proposa  une  con* 
férence,  qui  se  tiendrait  à  Londres  (^),  entre  les  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  pour  examiner  les  questions  soulevées  par  la  circulaire 
russe  du  19-31  octobre.  Cette  proposition  fut  successivement  acceptée  par 
la  Russie,  Tltalie,  la  Turquie  et  rAutriche-Hongrie.  Quant  à  la  France, 
comme  elle  était  en  guerre  avec  TAIIemagne,  elle  fut,  de  commun  accord 
entre  T Allemagne  et  T Angleterre,  invitée  par  cette  dernière  puissance. 
Malgré  cette  précaution,  destinée  à  ménager  la  susceptibilité  du  gouverne- 
ment français,  le  premier  mouvement  de  la  délégation  de  Tours  fut  de 
refuser  son  adhésion  à  ce  qu'il  regardait  comme  une  «  proposition  prus- 
sienne, »  et  sa  participation  à  une  conférence  qui  se  tiendrait  «  sous  les 
auspices  de  la  Prusse  (3).  »  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  qui 
siégeait  à  Paris  se  plaça  à  un  autre  point  de  vue,  et  chercha  à  rattacher  la 
question  de  la  conférence  de  Londres  à  la  négociation  d'un  armistice  entre 
FAIIemagne  et  la  France.  Cependant  le  chargé  d'affaires  de  France  à 
Londres  finit  par  annoncer  purement  et  simplement,  que  le  Ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Jules  Favre,  serait  chargé  de  représenter  son  pays 
à  la  conférence  W. 

Tout  semblait  arrangé  et  l'ouverture  de  la  conférence  était  déjà  fixée  au 
3  janvier  1871,  lorsque  de  nouvelles  diflScultés  surgirent  à  propos  de  la 
sortie  de  M.  Jules  Favre  de  Paris.  Pour  traverser  les  lignes  prussiennes, 
il  lui  fallait  un  sauf-conduit,  qui  fut  demandé  par  l'intermédiaire  du  gou- 

•  indique  la  voie  à  suivre;  c'est  celle  d^un  recours  fait  par  l'Étal  qui  a  intérêt  aux  autres  puissances 
»  interreaantcSp  dans  le  but  de  s'enlendre  sur  les  modifications  à  apporter  au  traité  »...  etc. 

(1)  Dépêche  (russe)  du  8-20  novembre  1870. 

(2)  H  de  Bismark  avait  d'abord  proposé  St.-Petersbourg|  mais,  bur  les  objections  de  H.  Ruasell,  il 
avait eosaite  accepté  Londres  comme  siège  delà  conférence. 

(3)  Dépêches  de  Lord  Lyons  à  Lord  Granville,  29  novembre  et  I  décembre  1870. 

(4)  Lettre  du  27  décembre  1870  de  M.  Tissol,  chargé  d'affaires  de  France  à   Londres,  ù  Lord 
Grtnville. 
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vernement  anglais.  Ed  principe,  la  demande  ne  fut  pas  refusée,  mais  la 
première  question  fut  de  savoir  si  le  quartier-général  allemand  ferait  lui- 
même  savoir  à  Paris  que  le  sauf-conduit  était  accordé,  ou  s*il  attendrait 
qu'un  parlementaire  français  vint  le  réclamer.  Le  gouvernement  allemand 
fondait  son  refus  de  passer  par  la  première  formalité,  sur  ce  que^  dans 
une  occasion  récente,  on  avait,  des  avant-postes  français,  tiré  sur  un  par- 
lementaire allemand.  Le  gouvernement  français  soutenait  que  les  faits  de  ce 
genre  étaient  au  moins  réciproques.  De  plus,  vers  le  10  janvier,  M.  Jules 
Favre  manifesta  une  répugnance  très  honorable  à  sortir  de  Paris  aussi  long- 
temps que  durerait  le  bombardement  (i).  Le  13,  nouveau  revirement. 
JM.  Jules  Favre  s'adresse  directement  au  chancelier  de  la  confédération  du 
Nord  pour  liii  «  réclamer  l'envoi,  à  son  nom,  du  sauf-conduit  destiné  au 
>  plénipotentiaire  de  France  délégué  à  la  conférence  de  Londres.  »  Dans  sa 
réponse,  M.  de  Bismark  exprime  le  regret  que  le  ministre  français  se  soit 
adressé  directement  à  lui,  au  lieu  de  s'adresser  au  commandement  militaire 
de  Tarmée  assiégante  (^).  Celui-ci  aurait  pu,  sans  rien  compromettre, 
accorder  le  sauf-conduit  demandé,  tandis  que  le  chancelier  ne  le  pouvait, 
dans  les  termes  où  la  demande  était  faite,  sans  préjuger  la  question  de 
savoir  si  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  était  en  situation  d*agir  au 
nom  de  la  France,  avant  même  d'avoir  été  reconnu  par  la  nation  française. 

Peu  de  jours  après  (23  janvier),  commencèrent  à  Versailles  les  négocia- 
tions qui  devaient  enfin  aboutir  à  terminer  la  guerre  franco-allemande.  La 
participation  d'un  plénipotentiaire  français  à  la  conférence  de  Londres  en 
reçut  un  nouveau  retard,  et  ce  fut  seulement  le  13  mars  que  M.  le  duc  de 
Broglie,  définitivement  désigné  cette  fois  pour  représenter  son  pays,  put 
prendre  séance. 

Les  plénipotentiaires  des  autres  puissances  n'avaient  pu  attendre  jusque 
là,  pour  entrer  en  délibération.  Tout  en  exprimant,  à  diverses  reprises, 
rimportauce  qu'ils  attachaient  à  ce  que  la  France  adhérât  à  leurs  déci- 
sions, et  en  tenant  confidentiellement  le  chargé  d'affaires  de  France  au 
conrant  de  leurs  travaux,  ils  se  réunirent  les  17  et  24  janvier,  3  et 
7  février. 

Le  résultat  de  ces  travaux  fut  la  conclusion,  d'accord  avec  la  France,  du 
traité  du  13  mars  1871  (V.  ci-après  n**  2  des  Archives,  pp.  2  et  ss.).  Ce 
traité  porte  sur  trois  points  :  l""  Il  fait  entièrement  disparaître  (art.  I,  III  et 
VIII)  les  clauses  des  btU  XI,  XIII  et  XIV  du  traité  de  Paris  et  de  la 

(I)  M.  J.  Favre  à  Lord  Granville,  10  janvier. 

(3)  Le  chancelier  fédéral  au  minisire  français  des  affaires  étranfcèresà  Paris,  16  janvier  1871. 
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coDveiitioQ  additionnelle  à  ce  dernier  article,  dont  se  pteignaitla  Russie; 
3^  comme  garantie  nouvelle,  il  donne  au  Sultan  (art.  H),  le  droit  d'ouvrir 
les  détroits  des  Derdanelles  et  du  Bosphore,  même  «  en  temps  de  paix, 
»  aux  bâtiments  de  guerre  des  pwssances  amies  et  alliées  (^),  dans  le  eas 
•  où  il  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  des  stipulations 
>  du  traité  de  Paris  »  ;  S""  il  proroge  pour  douze  ans  la  commission  euro- 
péenne du  Danube,  établie  par  Tart.  XVI  du  traité  (art.  IV),  et  contient 
diverses  dispositions  relatives,  soit  à  la  commission  riveraine  établie  par 
Tart.  XVIi  du  traité^  soit  à  l'exécution  de  travaux  destinés  à  faire  dispa- 
raître les  obstacles  que  les  Cataractes  et  les  Portes  de  f  :r  mettent  à  la  navi- 
gation  du  Danube. 

Si  on  examine  ces  conventions  au  point  de  vue  de  leur  valeur  intrinsè- 
que, on  ne  peut  qu'y  applaudir.  La  première  surtout  a  l'avantage  de  débar- 
rasser le  droit  public  européen  d'une  clause  dérogatoire  au  principe  de 
l'égalité  entre  États. 

Il  n'en  est  pas  de  même  si  l'on  examine  la  procédure  par  laquelle  on  est 
arrivé  à  ce  résultat.  On  sent  que  celle  procédure,  au  lieu  d'être  une 
réponse  juridique  à  Tallitude,  bonne  ou  mauvaise,  prise  au  début  par  la 
Russie,  n'a  été  qu'un  expédient  destiné  à  écarter  momenlanémentlme  com- 
plication dangereuse,  tout  en  ménageant  l 'amour-propre  des  signataires  du 
traité  de  Paris.  On  sent  encore  que  si  la  Russie,  au  lieu  de  déclarer 
d'emblée  qu'elle  se  tenait  pour  déliée  des  articles  XI,  XIII,  XIV,  et  de  la 
convention  additionnelle  à  ce  dernier,  avait  humblement  sollicité  leur  révi- 
sion, elle  n'eût  pas  obtenu  le  succès  diplomatique  qui  a  couronné  sa  brus- 
que initiative.  Selon  toute  apparence,  on  lui  eût  opposé  une  fin  de  non- 
reoevoir,  qui  eût  simplement  rendu  sa  position  plus  difficile.  Ce  point  faible 
de  toute  la  négociation  n'a  pas  échappé  aux  membres  de  la  Conférence. 
L'Angleterre  surtout  s'est  montrée  extrêmement  soucieuse  de  faire  ressortir 
«  l'absence  totale  de  parti-pris,  l'entière  liberté  de  discussion,  •  qui  devait 
présider  aux  délibérations.  Dès  le  début  des  pourparlers  de  Versailles, 
M.  Odo  Russell  avait  été  chargé  d'insister  sur  ce  point  auprès  de  M.  de 
Bismarck  (2).  Ce  fut  encore  Lord  Granville  qui^  dans  la  première  séance, 
proposa  le  protocole  ad  hoc  reconnaissant  «  comme  principe  essentiel  du 
»  droit  des  gens^  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  délier  des  engagements 

(4)  La  première  rédaction  portait  :  •«  Puissances  non-riverainei.  »  La  Turquie  proposa:  «  Puis- 
sances amies,  »  afin  d*enlever  |o  ce  que  la  clause  avait  de  restrictif  à  son  droit  de  souveraineté  ;  2»  ce 
quelle  paraissait  avoir  de  blessant  poor  la  Russie. 

CS)  H.  Odo  Raiiseli  à  Lord  Granville»  27  nov.  1870. 
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»  d'un  traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à  ia  suite  de  Tassentiment 
»  des  parties  contractantes,  au  moyen  d'une  entente  amicale  »  (V.  n"  1 
des  Archives^  le  texte  du  protocole  et  la  note).  Enfin  le  même  plénipoten- 
tiaire anglais  crut  pouvoir  définir  ainsi,  dans  la  séance  du  24  janvier,  ce 
que  Ton  pourrait  appeler  le  motif  juridique  de  la  réunion  :  «  La  Russie, 
»  tout  en  admettant  les  obligations  imposées  par  le  droit  international, 
»  exprime  aujourd'hui  aux  cosignataires  du  traité  de  1856,  le  désir  d'être 
»  déliée  de  ses  engagements.  »  ^ 

Il  est  clair  que  c'était  là,  à  l'aide  des  réticences  que  comporte  le  langage 
diplomatique,  éluder  la  difficulté  au  lieu  de  la  résoudre  franchement.  Sans 
doute,  aucune  puissance  n'a  le  droit  de  se  délier  elle-même^  à  sa  conve- 
nance, des  engagements  d'un  traité.  C'est  là  un  principe  incontestable,  sans 
lequel  il  n'y  aurait  point  de  droit  des  gens.  Mais  il  n'est  pas  moins  incon- 
testable que,  en  dehors  de  l'assentiment  des  autres  contractants,  il  est  des 
cas  où  une  partie  peut  se  considérer  comme  déliée.  La  maxime  pacta  sunt 
servanda  est  vraie,  en  droit  et  en  équité.  Mais,  sans  admettre  dans  un  sens 
absolu  la  clause  sous-entendue  :  rébus  sic  stantibus  (0,  il  est  permis  de 
dire  que,  les  parties  restant  les  mêmes,  les  circonstances  peuvent  changer 
de  manière  à  enlever  ipso  jure  tout  sens  et  toute  raison  d'être  à  la  stipulation 
contestée.  C'était  précisément  là  ce  que  prétendait  la  Russit.  Or,  des  deux 
choses  l'une  :  ou  elle  avait  raison,  ou  elle  avait  tort.  Si  elle  avait  raison, 
il  appartenait  auxa  utres  parties  de  le  proclamer  nettement,  non  comme 
un  effet  de  leur  volonté,  mais  comme  une  manifestation  de  leur  justice, 
non  comme  conférence,  mais  comme  tribunal.  Si  elle  avait  tort,  on  pouvait 
choisir  entre  deux  voies  :  ou  bien  la  protestation,  le  blâme  formel,  isolé 
ou  collectif,  avec  réserve  des  conséquences,  ou  bien,  si  l'on  se  sentait 
impuissant  à  faire  valoir  celles-ci,  le  silence.  Au  lieu  de  cela,  qu'a-tron 
fait?  On  a  suivi  une  marche  équivoque  et  hésitante.  Après  s'être  montré 
très  irrité,  surtout  à  Londres  et  à  Vienne,  de  l'attitude  de  la  Russie,  on 
s'est  réuni  à  Londres  pour  lui  accorder  solennellement  ce  qu'on  lui  avait 
reproché  d'exiger.  On  a  laissé  la  conscience  publique  sous  cette  impression 
immorale  et  dangereuse,  que  la  Russie  aurait  eu  politiquement  raison  et 
juridiquement  tort,  c'est-à-dire  que  la  politique  et  le  droit  seraient  deux 
sciences  non-seulement  distinctes,  —  ce  qu'elles  sont  sans  doute,  —  mais 
absolument  contradictoires. 


(1)  Sam.  Cocceji,  de  clautula  .-  rtbu*  tic  tlatuibut  (cilé  par  HelTler).  —  Kluber,  $165,  n.  a. -:- 
Heffter,  $98,  éd.  1873,  p.  195.  —  Maissurlocl  Blurtscbli  dos  moderne  Vôlkerrecht  etc.  règle  456  ci 
commentaire,  p.  256  de  la  2»«  éd.  1873. 
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On  nous  dira  peut-être  :  la  Russie  avait  raison  au  fond,  mais  tort  dans  la 
forme.  Car  il  ne  lui  appartenait  pas  de  se  faire  justice  à  elle-même.  Eh  bien, 
s*il  en  est  ainsi,  il  appartenait  aux  diplomates  réunis  à  Londres,  de  lui  indi- 
quer de  quelle  autre  manière  elle  devait  s*y  prendre  pour  obtenir  justice .  S'ils 
avaient  résolu  ce  problème,  le  traité  de  Londres  eût  marqué  une  date 
immortelle  dans  les  annales  du  droit  des  gens.  Soutiendra-t-on  que  le  moyen 
était  indiqué  :  s'adressera  ses  cosignataires  et  leur  exprimer,  suivant  Tin- 
génieuse  fiction  de  langage  employée  dans  les  protocoles,  le  désir  d'être 
déliée?  Mais  il  s'agissait  d.un  cas  où  la  Russie  prétendait  être  détiée  de  droit  y 
quelle  que  fût  la  volonté  de  ses  cocontractants  !  Ce  qu'il  faut  en  pareil  cas, 
lorsque  le  droit  est  contesté,  ce  n'est  pas  un  assentiment,  mais  un  jugement. 
La  question  ne  doit  pas  être  :  vous  platt-il  que  j'aie  tel  droit?  mais  bien  : 
trouvez-vous  que  j'ai  tel  droit?  Mais,  pour  répondre  à  une  pareille  question, 
il  faut  un  juge  ou  un  arbitre.  Or  la  conférence  de  Londres,  nous  l'avons  vu, 
ne  s'est  pas  elle-même  considérée  comme  ayant  cette  qualité.  Ainsi  point  de 
tribunal  auquel  la  Russie  pût  s'adresser.  Nul  autre  moyen  donc  de  faire 
valoir  son  droit,  que  de  commencer  par  l'affirmer,  sauf  à  attendre  les 
raisons  contraires  et,  en  cas  de  dissentiment  avec  la  Sublime  Porte,  à  mettre 
les  autres  signataires  du  traité  de  Paris,  en  mesure  d'exercer  leur  action 
médiatrice,  conformément  à  l'art.  VIII  du  traité.  La  conclusion  est  que  la 
forme  ne  peut  ici  être  séparée  du  fond,  et  que,  si  la  Russie  s'est  crue  à  bon 
droit  dégagée  de  stipulations  humiliantes  et  dangereuses,  on  ne  saurait  la 
blâmer  de  l'avoir  dit  de  manière  à  attirer  l'attention  sérieuse  des  autres 
puissances.  Il  ne  s'agisait  pour  elle,  suivant  la  pittoresque  expression  du 
prioce  Gortchakoff,  que  de  «  rompre  la  glace,  non  de  casser  les  vitres  W.  » 

Quant  au  fond  de  la  question,  il  y  aurait  eu,  si  l'on  s'en  était  occupé  sous 
le  rapport  du  droit,  plusieurs  éléments  à  considérer  : 

l*"  Quelle  était  la  nature  juridique  des  dispositions  dont  se  plaignait  la 
Russie?  Spécialement  constituaient-elles  des  dérogations  au  droit  commun 
et  de  quel  genre  étaient  ces  dérogations? 

Ce  premier  point  a  été  traité  en  sens  opposés  par  deux  savants  profes- 
seurs italiens  :  MM.  Ësperson  et  Pierantoni  W.  Tous  deux  admettent,  il  est 

(I)  «  Noos  avons  été  obligé  de  rompre  la  glace,  mais  nous  n'avions  pas  Tintention  de  easser  les 
vitres.  »  C'est  Tainbassadear  d'Angleterre  h  St.  Petersbonrg,  qni,  dans  une  dépêche  do  27  novem- 
bre IS70  6  lord  Granville,  rapporte  ee  propos  comme  ayant  été  teno  par  le  prince  Gortscbakoff  à 
TenYoyé  du  Sultan,  Rustem  Bey. 

(2j  URtuêiaedUtrattato  di  Parigi  del  1856,  pensieri  del  Cav.  Pietro  Espersor,  Firenze,  1871. 
35  pp.  in-«.  —  La  revitione  del  trattalo  di  Parigi.  Coruiderazioni  giuridieO'poliiiehe  di  Aofi.  Piebas- 
TOBf.  — Estr.  délia  rivista  Europea.  —  Firenze,  1871. 19  pp.  in-8o. 


XVI 


DROIT   irfTEIU<fAT10NAL.   —    INTRODUCTION. 


vrai,  que  la  limitatioD  et  i*in(erdicUon  relative  aux  bâtiments  de  guerre  est, 
de  même  que  la  clôture  des  détroits,  dérogatoire  au  droit  commun,  «  la  Mer 
Noire  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  mer  intérieure  W.  >  Mais,  d'après 
£sperson,  la  restriction  s'appliquant  aux  bâtiments  de  guerre  n  a  rien 
d'odieux,  parce  qu'elle  a  en  vue  le  maintien  de  la  paix  du  monde.  Pierantoni 
au  contraire,  y  voit  une  espèce  de  vasselage  imposé  à  la  Russie,  et,  dans 
la  défense  de  construire  des  arsenaux,  d'avoir  des  chantiers,  une  lésion  d'un 
droit  naturel.  Nous  inclinons  vers  ce  dernier  avis.  Mais  nous  n'allons  pas, 
avec  Pierantoni,  jusqu'à  considérer  ce  droit  (arsenaux,  chantiers,  marine 
militaire)  comme  absolument  inaliénable,  ce  qui  mènerait  à  considérer  la 
clause  en  question  comme  nulle  ab  initia.  Tout  ce  qui  en  résulte  k  nos 
yeux,  c'est  que  les  mots  :  à  perpétuité,  dont  se  servait  le  traité  de  1856,  ne 
devaient  en  aucun  cas  être  pris  à  la  lettre,  dans  une  clause  de  ce  genre.  Il 
était  certain  que  tôt  ou  tard  la  Russie,  après  avoir  guéri  les  rudes  blessures 
que  lui  avait  infligées  la  guerre  de  Crimée,  reprendrait  son  développement 
normal,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  ces  clauses  soi-disant  perpétuelles 
s'évanouiraiept  d'elles-mêmes  devant  l'intérêt  vital  avec  lequel  elles  se  trou- 
veraient en  conflit  (2). 


(1)  Celle  question  de  mer  intérieure, que  H.  Espersonen  particulier  traite  assez  longuement,  nous 
parait  au  fond  de  peu  d'importance  au  débat.  Car,  en  admettant  que  la  Mer  Noire  fût  une  mer  inlé- 
rleare,  les  restrietions  dont  il  s'agit  n'en  seraient  pas  moins  dérogatoires  au  droit  commun . 

(2)  Sluarl  Mlll  a  fait  à  ce  propos  d'excellentes  réflexions  dans  un  article  Intitulé  Treaty  ObHçatiotu,  paru 
dans  la  Fortnighlly  Review  du  1  décembre  1870.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d*eu  reproduire  ici 
une  partie,  qui  porte  l'empreinte  du  génie  de  cet  «admirable  penseur  : 

K  The  basis  ofinternntinnal  law  ~  without  ivhich  the  weak,  for  vhose  protection  chiefly  Internalfonal 
law  exisls,  would  never  be  secura  ~is,  thaï  the  smallest  and  Icasl  powerful  nation,  in  Ils  capacily  ofa 
nation,  Is  the  eqoal  of  the  strongesl.  Whatever  rights  belong  to  one  belong  lo  ail,  and  can  only  bc  tempo- 
rarlly  forfeited,  even  by  misconducl,  uniess  the  crring  nallon  is  to  bc  treated  as  a  savage,  aud  Ihnist  oui 
of  the  communion  of  civlllsed  nations  allogelher.  Now,  ail  trcalles  which  bind  a  nation,  wllliin  Itself  and 
In  ils  own  affairs,  by  resirictions  not  common  lo  ail  Ibe  rest,  violate  Ihis  prlnciplc.  Of  this  nature  Is  a 
stipulation  thaï  a  country  shall  malntain  a  form  of  governmenl,  or  abjure  anolher;  that  she  shal! 
ubslaln  from  forllfying  places  siluated  in  her  own  lerrllory  ;  Ihdl  she  shall  limlt  to  a  prescribed  araounl 
lier  army  or  her  fleel,  or  the  portion  of  each  statloned  In  a  parllcular  part  of  her  dominions,  no  équiva- 
lent limitation  of  afmaments  being  consented  lo  by  (lie  olher  parties  to  the  treaty  or  by  nations  in 
gênerai.  I  do  not  say  thaï  some  of  thèse  resirictions  cannot  cver  be  admissible  os  a  temporary  penalty 
for  crimes  commlllcd  against  olher  states  ;  though  In  gênerai  some  penalty  would  be  préférable  whldi 
could  be  completed  by  a  single  act.  The  perlod,  however,  for  whIch  such  exceptional  dlsabililles  can 
justly  bc  imposed,  ought  not,  I  conccive,  lo  cxceed  the  Icnglh  of  a  génération  ;  or,  more  pro|)erly,  the 
perlod  al  the  end  of  which  a  majority  of  the  adult  population  will  havc  growu  up  from  childhood  subse- 
qucntly  to  the  offcnce,  so  thaï  the  people  suffering  the  penalty  are  no  longer,  as  a  body,  the  same  wllh 
those  who  shared  in  the  fault. 

But  ihe  end  in  vIew  would  be  in  a  sllll  greater  degrec  attalned,  were  nations  to  décline  concluding  any 
trealies  except  for  limited  periods.  Nations  cannot  righlfully  bind  thcmselvcs  or  olhers  beyond  tbe 
perlod  to  which  human  foresight  can  be  presumcd  to  extend  j  ihus  aggravallng  Ihc  danger  which,  to  some 
cxlent,  always  cxisis,  tbai  the  fulfllment  of  the  obligation  may,  by  change  of  circnmstances,  becorac 
cilhcr  wrong  or  unwlse.  1  am  not  awarc  of  any  good  reasou  wliy  engagements  reciprocally  cntered  inlo 
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S""  Quelle  était  a)  la  réalité,  6)  le  caractère  juridique  des  faits  invoqués 
par  la  Russie  à  Tappui  de  sa  déclaration  première?  Spécialement  :  a)  des 
infractions  au  traité  de  1856  commises  par  d'autres  puissances;  |3)  du 
changement  survenu  dans  les  circonstances  qui  avaient  dicté  Tancienne 
restriction  ? 

L'examen  détaillé  de  ces  points  nous  entraînerait  au-delà  des  limites  de 
ce  travail.  Nous  ne  nous  croyons  pas  d'ailleurs  en  possession  de  toutes  les 
données  nécessaires  pour  les  résoudre. 

Non-seulement  la  conférence  de  Londres  a  fermé  les  yeux  sur  toutes  les 
difiScultés  que  nous  venons  d'indiquer^  mais  elle  a  agi  comme  si  aucune  dif- 
ficulté analogue  ne  devait  plus  se  représenter  dans  l'avenir.  En  cela,  on  peut 
raflSrmer,  elle  a  déçu  l'attente  du  monde.  Le  sentiment  général  du  public 
éclairé  est  que  la  question  d'Orient  est  un  des  grands  problèmes  du  présent^ 
et  peutdevenir,  si  Ton  n'y  pourvoit  à  temps,  un  des  grands  dangers  de  l'ave- 
nir. On  espérait  que  les  puissances  signataires  du  traité  de  1856  ne  se  con- 
tenteraient pas,  en  1 871 ,  de  se  réunir  de  nouveau  pour  défaire  tranquille- 
ment une  partie  de  leur  œuvre,  mais  que,  reprenant  celle-ci  sur  des  bases 
nouvelles,  plus  appropriées  à  la  justice  comme  à  la  réalité  des  choses^  elles 
la  reconstitueraient  en  son  entier,  ou  qu'elles  traceraient  du  moins  quelques 
règles  de  nature  à  parer  à  des  difficultés  de  plus  en  plus  inévitables.  Si  cet 
espoir  a  élé  trompé,  il  ne  peut  venir  à  l'esprit  de  personne  de  l'attribuer  à 
l'imprévoyance  des  éminents  diplomates  réunis  à  Londres.  Leur  inaction 
semble  due  plutôt  à  un  sentiment  d'impuissance,  de  découragement,  à  la 
crainte  de  réveiller  le  Sphynx  endormi,  et  d'être  dévoré  par  lui  faute  de  pou- 
voir résoudre  ses  énigmes,  aux  préoccupations  déjà  si  graves  de  la  politique 
et  de  la  guerre  occidentales.  Sentiments  fort  respectables  sans  doute,  mais  qui 
ressemblent  fort  à  une  abdication  tacite  de  la  part  de  l'aréopage  de  1856. 

by  iialiotts  for  Uielr  Joiul  advanlage,  sliould  iiol  be  subjecl  lo  periodical  renewal.  Tliere  are  Tew,  f  T  aoy 
contracls  belween  nations,  thelerms  orwliicli  miglil  nolbe  su  framcd  as  loprolect  eiUier  parly  from 
sastalning  undac  loss  or  fnjury  Ib  case  ofthe  nôn-renewai  ofthe  contracl.  And  wllh  respect  to  the  other 
kind  or  Ireaties,  those  wbich  nations  inflict  upon  one  aiiother,  there  is  a  very  much  greatcr  chance  of 
ilieir  being  faUhfally  observed,  ira  legillmatc and  peiicefal  euiancipution  from  tbeni  is  looked  foniord  lo 
allbe  end  of  a  moderaté  lenglb  of  Unie.  The  treaiy  of  1856,  vainly  affccling  to  be  perpétuai,  bas  been 
repadiated  In  foartcen  years.  Had  it  been  concluded  for  twenty,  or  cven  for  tweniy-flve  years,  it  wonld 
probably  bave  lasted  out  the  term.  Il  Is,  perliaps,  necessary  to  say  tliat  the  expiration  of  a  treaty  does 
noi  imply  tbat  a  moncy  indemnily  exacted  by  it  sliould  be  repaid,  or  a  ceded  tcrrilory  reslored.  Posses- 
sion, once  transferred,  Is  an  acconiplisbed  fact  ;  and  to  distarb  it,  after  an  InierTal  of  peace,  would 
imply  a  Tresb  nggresslon,  irhich  reqolres  no  stipulation  of  Ireaties  to  constilute  it  a  catus  biUi,  The  lapsc 
of  the  Ireaty  irould  merely  reinstate  the  nation  tbat  had  been  punished,  In  lliose  common  rights  of  ail 
nations,  the  enjoyment  of  irhich  Is  the  normal  condition  of  an  independent  State  ;  rights  wbicb  no  nation 
oaght  lo  bc,  and  no  high-spirited  nation  will  ever  consent  to  be,  permanently  dispossessed  of.  »  Forîn. 
Rev.  I.  c.  pp.  718  et  719. 
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S'il  en  est  aiosi,  que  reste-t-il?  Nous  serions  fort  étonné  si  cette  question 
n'avait  été  posée  dans  aucune  des  entrevues  bécentes  entre  les  trois  Empe- 
reurs d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie. 

II.  —  Rétablissement  et  Constitution  de  l'Empire  d'Allemagne.  (V.  les  actes, 

ci-après  pp.  6et  ss.) 

Nous  nous  proposons  d'examiner  cet  événement,  son  origine  et  ses  consé- 
quences au  point  de  vue  du  droit  international. 

Les  événements  de  1866  avaient  dissous  l'œuvre  de  1815.  Mais  cette 
dissolution,  loin  d'être  le  résultat  d'une  décadence  nationale,  était  un  symp- 
tôme de  vie  et  d'unité  réelle.  L'Allemagne  proprement  dite  avait  beau  être 
partagéeen  Confédération  du  Nord  et  États  du  Sud.  Il  y  avait,  entre  ces  deux 
groupes,  une  puissance  d'attraction  qui  ne  demandait  qu'une  occasion  pour 
se  manifester  en  fait.  Presqu'au  lendemain  de  la  guerre,  la  solidarité  naturelle 
des  intérêts  de  toute  l'Allemagne,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 
se  traduisit  d'abord  (août  1866),  dans  les  traités  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  Confédération  du  Nord  d^m  côté  et  le  Wurtemberg,  Bade 
et  la  Bavière  de  l'autre,  ensuite  dans  le  renouvellement  du  Zollverein  et 
dans  l'établissement,  par  les  traités  de  juillet  1867,  d'un  parlement  douanier 
allemand. 

La  conscience  du  peuple  allemand  réclamait  davantage.  Les  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive  manquaient  de  sanction.  Le  parlement 
douanier  était  une  institution  temporaire  et  révocable.  Cependant  trop 
d'intérêts  particuliers,  de  vieux  préjugés,  de  haines  instinctives,  de  défiances 
diplomatiques  étaient  en  jeu  pour  que  l'on  put  espérer  faire  immédiatement 
un  pas  nouveau,  si  quelqu'évènement  extraordinaire  ne  précipitait  le 
dénouement.  Cet  événement  se  présenta.  La  guerre  franco-allemande  qui, 
dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  devait  être  une  «  revanche  de  Sadowa,  «  fut 
l'aiguillon  qui  poussa  la  nation  allemande  à  achever  son  unification.  Celle- 
ci  était  devenue  non-seulement  un  besoin  moral,  mais  une  nécessité  maté- 
rielle de  premier  ordre,  et,  pour  les  Étals  du  Sud  en  particulier,  une  con- 
dition  absolue  de  sécurité.  Plus  les  triomphes  récents  étaient  chèrement 
achetés,  plus  se  représentaient  avec  vivacité  à  l'esprit  le  souvenir  des 
désastres  dûs  jadis  à  la  honteuse  décomposition  de  l'ancien  empire  Germa- 
nique. 

Le  gouvernement  qui  prit  l'initiative  fut  celui  sur  lequel  les  ennemis  de 
l'unité  allemande  comptaient  le  plus  pour  entraver  Tœuvre  commune.  Dès 
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le  mois  de  septembre  1870,  ie  gouvernement  bavarois  fit  connaître  à  celui 
deTAllemagne  du  Nord  que  la  marche  desévënements  politiqneset  militaires 
hii  paraissait  exiger  la  transformation  en  union  constitutionnelle  du  lien 
Tonde  sur  les  traités  internationaux  existants  entre  le  Sud  et  le  Nord  (M.  Il 
exprima  en  conséquence  le  désir  d'entrer  en  pourparlers,  au  sujet  des  pro- 
positions qu'il  avait  préparées  dans  ce  sens,  avec  un  fondé  de  pouvoirs  du 
Prœsidium  fédéral.  Les  pourparlers  eurent  lieu,  et  le  gouvernement  wur- 
tembergeois  y  fut  représenté  par  un  de  ses  membres.  Plus  tard  le  Wur- 
temberg exprima  ie  désir  de  reprendre  les  conférences  à  Versailles,  spécia- 
lement au  point  de  vue  militaire.  Presqu'en  même  temps  Bade,  qui  s'était 
déclaré  dès  le  3  septembre  (^),  fit  une  démarche  formelle  dans  ce  sens,  et  le 
gouvernement  grand-ducal  de  Messe  manifesta  des  dispositions  analogues 
pour  la  partie  méridionale  de  son  territoire.  La  conséquence  fut  que,  vers  le 
milieu  d'octobre,  des  représentants  des  quatre  États  du  Sud  se  réunirent  à 
Versailles  pour  délibérer  avec  ceux  du  Nord  sur  la  fondation  d'une  confé- 
dération allemande.  On  arriva  promptement  à  la  conviction  que  l'on  s'enten- 
drait sans  peine  avec  le  Wurtemberg,  Bade  et  Hesse.  Les  négociations  avec 
la  Bavière  s'annoncèrent  comme  devant  être  plus  laborieuses,  et  le  repré- 
sentant de  cette  puissance  demanda  lui-même  que  l'on  commençât  par 
délibérer  séparément  avec  les  trois  autres  États,  afin  de  ne  pas  retarder  la 
conclusion  de  ce  côté.  Cependant  on  arriva  presque  simultanément  à  termi- 
ner avec  tous  les  intéressés,  le  15  novembre  avec  Bade  et  Messe (V.  ci-après 
n®  3,  p.  6),  le  25  novembre  avec  le  Wurtemberg  (n«»  4  et  3,  pp.  8-10),  et 
dès  le  23  novembre  avec  la  Bavière  (n^  6,  pp.  11-19).  Le  8  décembre,  les 
représentants  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  de 
Bade  et  de  la  Hesse,  réunis  à  Berlin,  donnèrent  réciproquement  leur  con- 
sentement, en  tant  que  cela  était  nécessaire,  à  tous  ces  différents  actes. 

Ces  conventions  sont  de  véritables  traités,  sinon  internationaux ,  dans 
l'acception  précise  du  mot,  du  moins  interstataux.  Elles  ont  toutefois  ceci  de 
particulier  qu'elles  touchent,  en  la  modifiant  profondément,  à  l'existence 
constitutionnelle  des  États  intéressés,  puisqu'elles  ont  pour  objet  de  déter- 
miner les  conditions  de  leur  entrée,  comme  parties  intégrantes,  dans  un 
nouvel  État  formé  de  la  réunion  de  tous.  Ce  sont  donc,  à  proprement  parler, 


(1)  Le  fait  que  ce  fut  la  Bavière  qui  prit  rinlliative  en  septembre  1S70  a  été  affirmé  au  Relcbstagde 
l'Allemagne  du  Nord,  en  séance  da  5  décembre  1870,  par  M.  Delbnick,  président  de  la  cbancellerie  fédé* 
rate.  {Staati^Archiv,  1871,  n»  4191.) 

(2)  Déclaration  faite  le  16  décembre  1870  par  le  ministre  d'état  iolly  à  la  seconde  chambre  du  grand- 
docbé  de  Bade.  {Stoûtê-Archiv,  1871,  n«  4203.) 
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des  traités-lois.  Le  fait  que  ces  conventions  ont  été  unanimement  considé- 
rées comme  valides  et  régulières,  sans  avoir  besoin  d'aucune  sanciion 
extérieure,  est  à  la  fois  la  conséquence  et  la  consécration  définitive  do 
principe  :  que  les  membres  épars  d'une  même  nation  ont  le  droit  de  se 
réunir  et  d'organiser  leur  existence  nationale  unitaire^  comme  ils  f  enten- 
dent. La  théorie  surannée  de  TÉquilibre  européen  n'a  plus  rien  à  voir  dans 
de  pareils  événements. 

Nous  venons  de  parler  d'un  nouvel  État.  Cette  expression  est  peut-être 
exagérée.  La  Confédération  allemande  n'est  pas  une  création  entièrement 
inédite.  Elle  est  plutôt  une  extension  pi*évue  et  espérée  de  la  Confédération 
de  TAllemagne  du  Nord.  Aussi  est-ce  la  constitution  de  1867  qui  a 
servi  de  base  aux  traités  de  novembre  1870.  Dès  le  moment  même 
où  cette  première  constitution  avait  été  disculée,  le  Reichstag  do 
Nord  avait,  sur  la  proposition  de  deux  de  ses  membres,  ajouté  à 
à  l'article  final  un  paragraphe  qui  caractérisait  parfaitement  Pespérance 
nationale  :  «  l'entrée  des  États  du  Sud  ou  de  l'un  d'eux  dans  la  Confédéra- 
»  tion  à  Heu  sur  la  proposition  du  Praesidium  fédéral  au  moyen  d'une  loi.  » 
Cependant  la  constitution  de  1867  ne  fut  adoptée  ni  littéralement  ni  unifor- 
mément. Les  modifications,  soit  générales,  soit  locales,  apportées  aux  dis- . 
positions  primitives,  ont,  dans  leur  ensemble,  le  caractère  de  transactions 
entre  les  tendances  unitaires  et  l'élément  particulariste.  Nous  y  reviendrons. 

Après  le  consentement  des  gouvernements,  il  s'agissait  d'obtenir  celui 
des  législatures.  C'est  ce  qui  eut  lieu  dans  le  courant  de  décembre  i  870 
pour  tous  les  Etats,  sauf  en  Bavière  où  la  Chambre  des  députés  ne  donna 
son  vote  approbaUf  que  le  21  janvier  1871  W. 

Le  Prœsidium  de  la  nouvelle  confédération,  comme  celui  de  l'ancienne, 
appartient  au  roi  de  Prusse.  Mais  le  droit  qui  lui  est  attribué  en  cette 
qualité  de  représenter  dans  les  relations  internationales,  toute  la  nation 
allemande,  telle  qu'elle  est  actuellement  constituée,  a  une  importance  et 
un  prestige  bien  supérieurs  au  Prœsidium  d'une  partie  de  l'Allemagne. 
Il  fallait  donner  à  l'État  nouveau  et  à  son  chef  des  dénominations  cor- 


ci)  9  Décembre  1870.  Adoption  des  trois  traités  par  le  Reichstag  de  rAIIemagne  da  Nord,  savoir  :1c 
traité  avec  la  Bavière  par  195  voix  contre  32,  les  deux  antres  à  Ponaniioité.  —  16/19  décembre.  Adoption 
par  les  deux  cliambres  du  grand-duclié  de  Bade,  savoir  :  par  la  seconde  à  Tananimité,  par  la  première  ft 
rnnanimité  moins  deux  voix.  —  20/29  décembre.  Adoption  par  les  deux  chambres  do  grand-duché  des 
Hesse,  savoir  :  par  40  voix  contre  3  dans  la  seconde,  à  l'unanimité  dans  la  première.  —  23/29  décembre . 
Adoption  par  les  deux  chambres  du  Wurtemberg,  savoir  :  par  74  voix  contre  14  dans  ta  seconde  et  par 
26  voix  contre  5  dans  la  première.  —  30  décembre  1870/21  janvier  1871 .  Adoption  par  les  deax  cliambre 
bavaroises,  savoir  :  par  37  voix  contres  dans  la  première,  et  par  102  voix  contre  48  dans  la  seconde. 
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respoodanles  à  cet  état  de  choses.  A  cet  effet,  le  roi  de  Bavièreprit  sur  lui 
(3  décembre)  de  proposer  aux  autres  princes  et  aux  villes  libres  de  la  Confédéra- 
tion le  rétablissement  de  lancienAeicA  allemand,  et  du  titre  de  Kaiser  W  alle- 
mand, comme  inhérent  à  Texercice  des  fondions  présidiales.Tous  répondirent 
à  cet  appel.  De  son  côté  le  Reichstag  de  la  confédération  du  ^ord, avant  de 
se  séparer  (9  décembre),  chargea  une  députation  de  trente  membres  de 
porter  à  Versailles  l'expression  du  même  vœu.  L'acceptation  de  la  dignité 
impériale  par  le  roi  de  Prusse  fut  accompagnée  de  déclarations  importantes, 
relatives  à  sa  véritable  signification  dans  le  droit  international  européen. 

•  J'accepte  ce  titre,  »  écrivait-il  au  roi  de  Saxe^  le  14  janvier  1871,  «  non 

>  dans  le  sens  de  prétentions  dominatrices  pour  la  réalisation  desquelles 
»  la  puissance  de  TAIIemagne  a  été,  aux  époques  les  plus  glorieuses  de  son 

•  histoire,  compromise  au  préjudice  de  son  développement  intérieur,  mais 
»  avec  le  ferme  propos,  —  si  Dieu  m'en  fait  la  grâce,  —  d'être,  comme 

>  prince  allemand,  le  fidèle  protecteur  de  tous  les  droits  et  de  consacrer  le 
»  glaive  de  l'Allemagne  à  leur  défense. 

».  L'Allemagne,  forte  par  l'unité  de  ses  princes  et  de  ses  tribus,  a  recon- 

•  quis  sa  place  dans  le  conseil  des  nations,  et  le  peuple  Allemand  n'éprouve 

•  ni  le  besoin,  ni  la  tentation  de  poursuivre  au-delà  de  ses  frontières  autre 

>  chose  que  des  relations  internationales  amicales,  fondées  sur  le  respect  de 

>  l'indépendance  réciproque  et  sur  le  progrès  du  bien-être  de  tous. . .  » 
<  Nous  prenons  celte  couronne,  »  disait  encore  l'Empereur,  dans  sa  procla- 
mation du  17  janvier  1871  au  peuple  allemaud;  «  dans  l'espoir  qu'il  sera 
»  accordé  au  peuple  allemand,  comme  prix  de  son  dévouement  et  de  ses 
»  sacrifices,  de  jouir  d'une  paix  durable  au-dedans  de  frontières  qui  don- 
»  oeront  à  la  patrie  la  sûreté,  dont  elle  a  manqué  depuis  des  siècles,  contre 
»  de  nouvelles  attaques  de  la  France.  »  Faisant  ensuite  allusion  à  ce  que 
les  anciens  empereurs  allemands  traduisirent  le  mot  d'Auguste,  en  le  déri- 
vant d'augrere,  par  Mehrer  des  Reichs  (celui  qui  accroît  l'empire)  :  «  Que 
»  Dieu,»  ajoutait-il,  «  daigne  nous  accorder  à  Nous  et  à  Nos  successeurs  à  la 
»  couronne  impériale  d'accroître  toujours  l'Empire  allemand,  non  par  des 
»  conquêtes  guerrières,  mais  par  les  biens  et  les  dons  de  la  paix,  sur  le 
»  terrain  de  la  prospérité  nationale,  de  la  liberté  et  de  la  civilisation.  » 

Notons  en  passant  que  cette  renonciation  aussi  catégorique  qu'habile  à  des 
rêves  d'un  autre  âge  assure  d'emblée  au  jeune  Empire  un  grand  avantage 
dans  sa  nouvelle  lutte  contre  la  Papauté.  Le  successeur  du  Saint  Empire 

(1)  Ge  sont  ces  deux  expressions  dlfféreoles  de  Reich  cl  de  Kaiter  que  Pou  Iraduil  assez  imparrallemenl 
en  Trançais  par  Empire  cl  Empereur. 

Archiv.  de  droit  ihtern.  D 
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Romain  ne  se  prétend  plus  ni  Saint,  dans  l'acception  privilégiée  du  mot,  ni 
Romain.  Il  aspire  seulement  à  être  humain  et  national.  Il  s'assure  ainsi  Tappui 
de  toute  la  vie  et  de  toute  la  raison  modernes  contre  son  adversaire  qui,  lui, 
bien  loin  de  renoncer  à  aucune  prétention  de  ses  prédécesseurs  à  la  supré- 
matie temporelle  sur  le  monde  entier,  ne  perd  aucune  occasion  de  les  afficher. 

Bien  que,  par  suite  du  vote  tardif  de  la  seconde  chambre  bavaroise,  la 
ratification  du  traité  avec  la  Bavière  n*ait  été  publiée  dans  ce  pays  que  le 
1"  février  1871 ,  c'est,  aux  termes  mêmes  des  traités,  à  dater  du  I*""  janvier 
1871  que  TËmpire  allemand  doit  être  considéré  comme  rétabli.  Le  Reichs- 
tag  allemand  s'est  réuni  le  21  mars  de  la  même  année.  Un  de  ses  premiers 
soins  a  été  de  réviser  la  rédaction  de  l'acte  constitutionnel  au  point  de 
vue  de  sa  concordance  avec  les  termes  des  trois  traités  fondamentaux,  et  du 
changement  de  dénomination  de  l'État  fédéral  et  de  son  chef.  De  là  la  loi  du 
18  avril  1871  qui  a  arrêté  les  termes  définitifs  de  la  constitution  de  l'Empire. 
Il  va  de  soi  que  cette  loi  n'a  rien  pu  changer  aux  stipulations  des  traités  et 
que,  dans  le  doute,  c'est  à  ceux-ci  qu'il  faut  se  rapporter  (*). 

Comme  on  le  voit,  l'origine  du  nouvel  Empire  est  strictement  juridique. 
Ce  n'est  pas  un  acte  révolutionnaire.  C'est  l'afiirmation  légale  et  pacifique  de 
la  volonté  des  princes  et  des  peuples  qui  composent  la  nation  allemande. 
Examinons  le  caractère  et  les  conséquences  de  cet  événement  au  point  de 
vue  du  droit  international. 

D'abord  aucun  des  États  qui  ont  pris  part  aux  traités,  de  même  qu'aucun 
des  États  qui,  à  côté  de  la  Prusse  agrandie,  faisaient  partie  de  la  Confédé- 
ration du  Nord,  n'a  cessé  par  ce  fait  d'exister,  soit  vis-à-vis  de  ses 
confédérés,  soit  vis-à-vis  des  autres  nations  de  la  terre.  S'ils  ont  cédé  cer- 
tains de  leurs  droits  de  souveraineté,  ils  n'en  conservent  pas  moins  los  attri- 
butions essentielles  à  l'existence  individuelle  d'un  État  :  leurs  sujets,  leur 
constitution,  leur  territoire  (-).  Ni  entre  eux  ni  vis-à-vis  des  étrangers  ils 
n'ont  perdu  le  droit  d'envoyer  et  de  recevoir  des  ambassadeurs,  de  recevoir 
des  consuls  étrangers  et  de  leur  délivrer  Yexequatur  (3).  Aucun  article  de  la 
constitution  ne  les  empêche  non  plus  de  s'envoyer  réciproquement  des 
eonsuls.  L'art.  56  restreint  seulement  le  droit  d'établir  des  consuls  particu- 
liers dans  les  États  non-allemands,  à  partir  du  moment  où  le  conseil  fédéral 

(1)  Déclaralion  du  dépnlé  Lasker  oa  Reichstag  à  la  séance  da  1  avril  1871  (Stenogr,  Beriehle  de 
Rcicbstags,  p.  95). 

(2)  Le  Prince  de  Bismarck  dirait  aa  Reichstag  (Séance  du  1  avril  1871,  Sten.  Ber.  p.  95)  :-die  Soave- 
»  râniiat,  din  Landeshoheit  und  die  Terrilorialhoheil  ist  bei  den  einzelnen  Slaaien  verblieben.  « 

(5)  Cela  est  reconnu  d^une  manière  générale  dans  le  traité  avec  la  Bavière,  protocole  final  no  XU. 
V.  ci-aprcs,  p.  <8. 


RÉTABLISSEMENT   DE   L'eMPIRE  ALLEMAND.  XXIU 

considérera  Torganisation  des  consulats  allemands  comme  satisfaisante  pour 
proléger  les  intérêts  de  chaque  État  en  particulier  (^).  Cette  individualité  des 
Etats  ne  résulle-t-elle  pas  dailleurs  du  fait  même  que  leur  union  est  fondée 
sur  des  traités?  Que  seraient  des  traités  qui  auraient  pour  objet  l'anéantis- 
sèment  des  contractants?  Elle  est  ensuite  reconnue  à  chaque  pas  dans  la 
Constitution,  dont  tout  Tesprit  est  résumé  par  ces  mots  du  préambule  : 
c  Confédération  perpétuelle  pour  garantir  le  territoire  fédéral  et  le  droit 
»  qui  y  est  en  vigueur,  ainsi  que  pour  favoriser  le  bien-être  du  peuple 
»  allemand;  »  c'est-à-dire  mise  en  commun  par  tous  les  Étals  de  la  portion 
de  leur  souveraineté  dont  ils  croient  nécessaire  de  se  dessaisir  individuelle- 
ment pour  atteindre  le  but  indiqué,  et  conservation  du  reste. 

Cependant  au-dessus  de  ce  groupe  d'individualités  se  place  un  État  qui 
les  enveloppe  toutes,  en  vertu  d'une  conception  supérieure  de  l'unité  et  de 
la  nationalité  allemandes.  Cet  État  a  ses  organes,  ses  fonctions  nettement 
tracées,  ses  moyens  d'existence.  Dans  un  esprit  parfaitement  conforme  à 
l'ancien  génie  germanique,  et  très  différent  de  la  stérile  manie  de  nivelle- 
ment qui  a  caractérisé  trop  de  révolutions,  il  unit  sans  absorber,  et  enrichit 
le  centre  sans  appauvrir  la  circonférence.  Conception  essentiellement 
pratique,  la  Constitution  nouvelle  ne  s'est  pas  même  inquiétée  de  certaines 
inégalités  dans  les  rapports  respectifs  entre  les  différents  États  confédérés 
et  l'Empire.  Ses  auteurs  se  sont  préoccupés  avant  tout  de  ce  qui  était 
possible,  et  ils  n'ont  pas  hésité  à  faire  bon  marché  de  l'uniformité,  de  la 
symétrie,  toutes  les  fois  qu'il  Fa  fallu  pour  ne  pas  laisser  échapper  sans 
retour  une  de  ces  occasions  qui  se  présentent  rarement  dans  la  vie  d'un 
peuple.  Ces  inégalités  se  rencontrent  spécialement  en  ce  qui  touche  l'orga- 
nisation militaire  en  Bavière  et  en  Wurtemberg  (2),  la  compétence  législative 
de  la  Confédération  en  certaines  matières  (3),  l'administration  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes  W,  enfin  l'attribution  et  la  perception  de  cer- 
tains impôts  (S).  Du  reste,  dans  aucune  de  ces  dérogations,  l'objet  essentiel 
n'a  été  perdu  de  vue.  Ainsi,  notamment  en  matière  militaire,  le  service 
obligatoire  sans  remplacement,  sa  durée  dans  l'armée  permanente,  dans  la 

(I)  RiBDBL,  Die  Verfattungturkundt,  etc.  Nordiingen,  1871.  Ad  art.  56. 

C2)  V.  scclioo  XI  de  la  Constitution,  disposition  finale  et  cf.  traité  et  convention  militaires  avec  le 
Worlemberg  et  la  Bavière. 

(3)  Y.  ci-après  Conslit.  art .  i,  no  4  et  traité  avec  la  Bavière,  HI,  $  4  ;  ibid.  protocole  final  n»  IV; 
Coiistit.art.  46  et  traité  avec  la  Bavière  HI,  S  5;  Conslit.  art.  52  et  même  traité  III,  S  i. 

(i)  Coost.  art.  42-45  :  46,  $  4;  52;  Traité  avec  la  Bavière,  III,  S  ^  /  '^à.  avec  le  Warlemberg/protocolc 
additionnel  iim2  et  3. 

(S)  Const.  art  55  et  38;  traité  avec  la  Bavière,  protocole  final  n»  X;  id.  avec  Bade  et  Hesse;  id.  avec 
le  Wortemberg. 
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réserve,  dans  la  laodwehr,  la  détermination  de  l'effectif  de  l'armée  sur  pied 
de  paix,  sont  réglés  uniformément,  sans  exception  aucune,  pour  tout  TEm- 
pire.  Le  roi  de  Bavière  est  en  temps  de  paix  le  chef  de  son  armée, 
sauf  le  droit  d'inspection  qui  appartient  à  l'Empereur.  Mais  en  temps 
de  guerre,  l'Empereur  a  le  commandement  suprême  de  l'armée  bava- 
roise comme  de  toutes  les  autres.  Or,  comme  le  Praesidium  fédéral 
avec  la  dignité  d'Empereur,  est  attaché  de  droit  à  la  Couronne  de 
Prusse,  il  en  résulte  que  l'Etat  le  plus  considérable  de  la  Confédération 
y  exerce,  en  droit  comme  ,en  fait,  une  véritable  hégémonie,  qu'il  est 
le  centre  politique  et  définitif  de  l'Empire,  et  que  celui-ci  semble,  en 
dépit  de  tous  les  privilèges  particuliers,  pouvoir  compter  sur  une  unité 
d'impulsion  et  de  direction  suffisante  dans  les  cas  où  l'action  énergique  et 
immédiate  serait  requise. 

Outre  les  dérogations  stipulées  par  les  traités  au  profit  de  certains  Etats, 
la  Constitution  •de  1867  a  subi,  en  devenant  la  Constitution  de  l'Empire 

R 

allemand,  quelques  lAodifications  générales  dont  l'ensemble  offre,  comme 
nous  l'avons  (ait  observer  plus  haut,  un  caractère  transactionnel.  Notons 
eu  particulier  :  l""  la  création  (art.  8,  avant-dernier  ah),  dans  le  sein  du 
Conseil  fédéral,  d'un  comité  pour  les  affaires  étrangères,  où  la  Bavière,  la 
Saxe  et  le  Wurtemberg  sont  représentés  de  droit,  à  côté  de  deux  délégués 
nommés  par  le  Conseil  fédéral,  et  dont  la  Bavière  à  la  présidence  ; 

^"^  la  nécessité  du  consentement  du  conseil  fédéral  pour  autoriser  l'Em- 
pereur à  déclarer  la  guerre,  sauf  dans  le  cas  d'attaque  contre  le  territoii*e 
ou  le  littoral  de  la  Confédération  (art.  11,  al.  2),  taudis  que,  d'après  la 
Constitution  précédente,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartenait  sans 
réserve  à  l'Empereur  (*); 

S""  la  nécessité  du  consentement  du  conseil  fédéral  pour  autoriser  l'Empe- 
reur à  procéder  à  une  exécution  fédérale,  n'importe  dans  quel  cas  (art.  19), 
tandis  que  l'art.  19  ancien  donnait  le  droit  au  praesidium  fédéral  d'ordonner 
lui-même  l'exécution,  au  cas  de  non-accomplissement  d'obligations  militaires, 
lorsqu'il  y  avait  péril  en  la  demeure. 

Au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  c'est  l'Empereur  seu/ qui 
représente  l'Empire  et  qui,   par  conséquent,  déclare  la  guerre  (sous  la 


(I)  Tbodichcm,  Verfastungsrecht  des  norddeuUehen  Bundtt.  P.  253.  —  M.  Delbrûck  a  dit  fort  jnsle- 
ment  au  Reichstai;  le  5  décembre  1870  :  «  C'est  lu  sans  contredit  an  renfort  donné  î^i  rélément  fédéral 
»  Vais  c'e«l  quelque  chose  de  plus  encore.  Plus  la  Cdnfcdération  s'étend  et  devient  poissante,  plos  il 
»  imporle  d'aflirmcr,  jusque  dans  la  Conslitulion  fédérale  cl  vis-ù-vis  des  étrangers,  que  la  Coofédé- 
»  ralioji  i*->l  ciirnli'  ll'rnciil  vn  Etat  di'ftnnif.  » 


KÉTABLISSEHENT   DE    l' EMPIRE    ALLEMAND.  XXV 

réserve  cî-dessus),  conclut  la  paix,  consent  des  alliances  et  autres  traités 
avec  des  États  étrangers  W,  accrédite  et  reçoit  des  ambassadeurs  au  nom  de 
VEmpîre  (art.  1 1).  Nous  avons  déjà  vu  qu'il  ne  résulte  pas  de  là  que  les 
États  particuliers  aient  perdu,  en  ce  qui  les  concerne  individuellement,  le 
droit  actif  ou  passif  d'ambassade.  Il  ne  leur  est  pas  non  plus  expressément 
interdit  de  faire  des  traités  d'alliance  ou  autres,  soit  entre  eux  soit  avec  des 
Etats  étrangers,  ni  même  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  la  paix.  Seule- 
ment, pour  ce  qui  concerne  ces  deux  derniers  droits  (de  guerre  et  de  paix), 
rimpossibilité  légale  d*en  user  résulte  de  l'ensemble  de  la  Constitution.  En 
effet,  la  guerre  entre  deux  États  de  TEmpire  serait  contraire  au  principe  de 
llndissolubilité  du  lien  fédéral,  ainsi  qu'à  Fart.  76  al.  1  de  la  Constitution 
qui  établit  le  Conseil  fédéral  juge  des  différends  de  nature  non-privée  qui 
pourraient  surgir  entre  eux.  Quant  à  une  guerre  contre  un  Etat  étranger, 
elle  est  exclue  parce  que,  le  territoire  de  tous  les  États  faisant  partie  de 
la  Confédération,  toute  attaque  contre  Tun  d'eux  serait  une  affaire  d'intérêt 
commun,  et  que  de  plus  les  armées  de  tous  les  Etals  font  partie  du  contin- 
gent fédéral  et  sont  placées,  en  cas  de  guerre,  sous  le  commandement 
suprême  de  l'Empereur  (^^).  En  ce  qui  concerne  les  traités,  il  va  de  soi  que 
les  États  particuliers  ne  peuvent  en  conclure  sur  des  objets  qui  sont  exclu- 
sivement de  la  compétence  de  l'Empire,  et  que  ceux  qu  il  concluent  sur  des 
objets  qui  sont  concurremment  de  la  compétence  de  l'Empire  et  de  leur 
compétence  individuelle,  sont  seulement  valables  aussi  longtemps  et  pour 
autant  que  l'Empire  ne  fasse  pas  usage  de  son  droit  de  traiter  sur  le  même 
objet.  Mais,  dans  les  matières  qui  sont  exclusivement  de  la  compétence  des 
États,  il  n*y  a  rien  qui  puisse  les  empêcher  de  conclure  des  traités  soit 
entre  eux  soit  avec  des  Etats  étrangers  (^].  La  limitation  du  droit  des  Etats 
quant  à  ce  dernier  point  diminue  de  beaucoup  l'intérêt  qu  ils  peuvent  avoir, 
dans  la  pratique,  à  user  de  leur  droit  actif  de  légation.  En  fait,  nous  trou- 
vons que,  à  côté  des  légations  de  l'Empire  d'Allemagne,  il  n'y  a  plus  à 
l'heure  actuelle  que  la  Bavière,  le  Brunswick,  le  Mecklembourg,  la  Saxe 
et  le  Wurtemberg  qui  aient  des  représentants  diplomatiques  à  l'étranger  et 
encore  en  très  petit  nombre,  savoir  :  la  Bavière  à  Vienne,  à  Londres^ 
à  Bruxelles,  à  St-Pétersbourg,  à  Rome  et  auprès  du  St.  Siège  apostolique, 
la  Saxe  à  Vienoe,  à  Bruxelles  et  à   Londres,  le  Wurtemberg  à  Rome,  à 

(1/  Saafconsenlemenl  du  Conseil  fédéral   el  approbation  du  Rcichsiag  dans  le  cas  prévu  par 
Part  11, al  3. 

(3)  RiEDEL,  die  Reichtverfassungsurkundr^  p.  i04, 
(3)  n>id.  p.  105. 
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St.  Pétersbourg  et  à  VieDoe,  le  Brunswick  et  le  Mecklembourg  à  Vienne  W. 
11  est  probable  que,  avec  le  temps,  ces  légations,en  tant  que  permanentes, 
disparaîtront  tout-à-fait  (3). 

La  science  classe  les  États  en  simples  et  composés,  et,  parmi  ces  der- 
niers, elle  distingue  la  confédération  d*États  (Staatenbund),  de  FÊtat  fédéral 
proprement  iiiÇBundesstaat) ,  Le  nouvel  Empire  allemand  ne  rentre  complè- 
tement dans  aucune  de^es  catégories.  Celle  dont  il  se  rapproche  le  plus  est 
indubitablement  le  Bundesstaat.  Mais,  comme  le  disent  à  la  fois  MM.  De 
Hoitzendorff  etBluntschli,il  ne  rentre  d'une  manière  rigoureuse  dans  aucune 
conception  théorique;  «  il  a  un  style  architectural  qui  lui  est  propre  (3).  »  Si 
Ton  prenait  à  la  lettre  sa  formation  par  voie  de  traités,  et  le  texte  même 
du  préambule  de  la  constitution,  où  la  parole  n'est  pas  à  une  nation  mais  à 
plusieurs  princes,  on  y  trouverait  encore  quelques  analogies  avec  le  Staa- 
tenbund y  dissous  en  1866  W.  Le  Bûndesrath  ou  conseil  fédéral  est  Tincarna- 
tion  de  cette  ancienne  tendance,  mais  il  est  évident  que  l'idée  d'un  seul 
peuple^  d'une  patrie  commune  à  tous  les  Allemands,  d'une  volonté  nationale 
désormais  indivisible  pénètre  tout  le  nouvel  acte  constitutionnel.  L'expres- 
sion la  plus  complète  de  cet  esprit  se  trouve  dans  le  Reichsrath,  dont  les 
membres  sont  élus  et  siègent^  non  pas  comme  Prussiens,  comme  Bavarois, 
comme  Saxons,  etc.  mais  comme  Allemands.  Telle  est  l'activité  juvénile 
de  celte  création  que  Ton  peut  prévoir,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  une 
modification  à  la  Constitution  fédérale  dans  le  sens  d'une  extension  de  sa 
compétence  législative  i^).  Dès-à-présent  cette  compétence  est  plus  étendue 
que  celle  du  Congrès  des  États-Unis  ou  de  l'assemblée  fédérale  Suisse  (6). 
Cette  circonstance  a  même  pu  induire  quelques  écrivains,  spécialement  eo 
France,  à  classer  l'Empire  allemand  parmi  les  États  unitaires  ou  simples  (7). 
Mais  nous  ne  saurions  partager  cet  avis  :  tant  que  les  Etats  particuliers 
n'auront  pas  perdu  la  réelle  individualité  interne  et  externe  dont  ils  jouis- 

(4)  AlmanachiU  Gotha  pour  lS7i,  passim. 

(3)  V.  à  cel  égard  les  excellentes  réflexions  de  Tuudicbuh,  VerfasMungsrecht  des  norddeuUehen 
Bundetf  pp.  i46  et  ss. 

(3)  HoLTZEiiDOBVF,  Encyclopôdie  der  RechlnoUtemehafty  ll^e  Âufl.  1873,  p.  608.  —  Bluatschli, 
Dot  moderne  Vôlkurreeht^  l|t«  Aufl.  1873,  §  70,  u»  i,  propose  de  donner  à  celte  conception  le  nom  de 
Bundetreieh.  —Cf.  Thddichdh, op.  c.  p.  5S. 

(i)  Cf.  Pacte  fédéral  du  8  juin  1815,  préambule  et  art.  1. 

(9)  An  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  Moniteur  de  l'Empire  allemand  publie  la  loi  qui 
étend  la  compétence  de  la  législation  fédérale  au  droit  civil  tout  entier.  Nous  douoeroos  celle  loi 
parmi  les  autres  lois  allemandeb  de  1871-1873. 

(6)  Cf.  BLvmêcuLi,  A llgemeinetSlalsrecht  1868,  t.  l,p.  247. 

(7)  P.  ex.  M.  Deloyres  dans  la  Hevue  de  droit  international  et  de  législation  comparée ,  t.  V|^ 
1874,  p.  48, 
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sent  encore,  en  un  mot,  tant  qu'ils  n*auront  pas  cessé  d'exister  comme 
ÊiatSy  avec  leur  constitution,  leur  indigénat  etc.,  on  ne  pourra  pas  dire  que 
lëlément  fédéral  a  disparu  de  TËmpire  allemand. 

On  peut  se  demander  quelle  sera  Tinfluence  de  l'organisation  actuelle  sur 
Tavenir  du  droit  international.  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  qu'aucune  des 
constitutions  antérieures  de  l'Allemagne  n'a  été  aussi  favorable  à  la  paix  et 
à  la  civilisation  universelles.  L'ancien  Empire  allemand  était  trop  faible 
au-dedans  pour  être  pacifique  au-dehors.  Il  y  avait  une  disproportion 
effrayante  entre  les  ressources  réelles  des  Césars  du  moyen-àge  et  leurs 
prétentions  à  être  les  suprêmes  arbitres  de  l'Occident.  Sans  cesse  ils  étaient 
portés  à  chercher  au-dehors  une  influence  qui,  en  Allemagne,  leur  faisait 
défaut.  Le  génie  des  Othon  et  des  Frédéric  ne  parvint  pas  à  affranchir 
leurs  successeurs  de  cette  situation  précaire  et  inquiète.  Ceux-ci,  au  milieu 
de  la  majesté  et  de  l'éclat  qui  les  environnait  dans  les  diètes  de  l'empire, 
n^étaient  déjà  plus  au  quatorzième  siècle,  dit  Gibbon  (t),  que  les  magistrats 
électifs  et  sans  pouvoir  d'une  aristocratie  de  princes  qui  ne  leur  avaient 
plus  laissé  un  village  dont  ils  pussent  se  dire  les  maîtres.  Plus  tard,  il  est 
vrai,  la  maison  de  Habsbourg  parvint,  a  travers  bien  des  vicissitudes,  à 
assurer  sa  situation  dynastique,  et  à  donner  à  l'Empire,  malgré  l'électorat 
de  droit,  une  espèce  de  perpétuité  défait.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  se  taillant,, 
à  l'égal  des  autres  grands,  des  domaines  héréditaires  dans  les  lambeaux  de 
l'unité  germanique.  Dès-lors,  l'Allemagne  devint  un  vaste  champ  de  bataille 
sur  lequel  se  heurtaient  sans  cesse  tous  les  intérêts,  toutes  les  ambitions, 
tous  les  fanatismes.  Ce  fut  une  gloire,  sans  doute,  d'avoir  été  le  berceau  de 
la  Réforme,  mais  cette  gloire  fut  obtenue  malgré  l'Empire  et  non  pas  par 
lai,  et  elle  coula  à  l'Allemagne^  à  cause  des  divisions  de  ses  princes,  des 
fleuves  de  sang.  D'autre  part^  si  ce  fut  un  honneur  d'avoir  pour  empereur 
un  homme  tel  que  Charles-Quint,  cet  honneur  ne  profita  guère  à  la  nation 
allemande.  Lorsque  la  France,  devenue  sous  l'habile  administration  de  ses 
rois,  la  plus  forte  monarchie  de  l'Europe,  fut  sortie  de  ses  guerres  reli- 
gieuses, ce  fut  pour  elle  une  tentation  constante  et  irrésistible  d'étendre  son 
territoire  vers  l'Est  en  profitant  des  divisions  de  la  nation  voisine.  Le 
reproche  que  l'on  faisait  aux  Habsbourg  d'aspirer  ou  d'avoir  aspiré  à  la 
monarchie  universelle  servit,  sinon  de  motif,  du  moins  de  prétexte  à 
cette  politique.  Aujourd'hui  encore,  les  historiens  français  félicitent  à  l'envi 
Richelieu  et  Louis  XIV  d'avoir  systématiquement  pratiqué  l'intervention 

fl)  GiwoN,  DéciKienccde  V Empire  romain,  eh.  XLIX. 
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dans  les  affaires  allemandeSy  de  Tavoir  érigée  en  maxime  d'État,  et  d*avoir 
spéculé  sur  Tégoïsme  des  uos  et  la  faiblesse  des  autres  pour  s'agrandir  aux 
dépens  de  tous.  Il  nest  presqu'aucune  grande  guerre  européenne  du  t7"^ 
ou  du  18""  siècle  où  Ton  ne  retrouve  ce  mobile.  La  République  et  TEmpire 
français  se  montrèrent  fidèles  en  cela  aux  traditions  de  la  royauté.  Dévoré 
à  la  fois  par  ses  voisins  et  par  les  dissensions  de  ses  défenseurs  naturels, 
TEmpire  germanique  n  était  plus  qu'un  fantôme  lorsque,  en  1806,  il  s'éva- 
nouit tout-à-fait. 

Il  est  inutile  de  parler  des  combinaisons  Napoléoniennes  qui  suivirent. 
Aucune  d'elles  n'a  quelque  chose  de  commun  avec  l'intérêt  de  la  paix  et  d^ 
la  justice.  Lorsque,  le*  1*^  août  1806,  Napoléon  1  fit  notifier  à  la  diète  de 
Ratisbonne  «  qu'il  ne  reconnaissait  plus  l'existence  de  la  Constitution  ger- 
»  manique,  »  et  qu'il  avait  accepté  le  titre  de  «  Protecteur  de  la  nouvelle 
»  Confédération  du  Rhin^  »  il  osa  afiirmer  qu'en  agissant  ainsi  <  il  pour- 
»  voyait  à  la  tranquillité  future  de  l'Europe  et  en  particulier  à  la  tranquillité 
»  de  l'Allemagne,  »  et  il  voulut  bien  y  ajouter  la  promesse  solennelle  «  qu'il 
»  ne  porterait  jamais  les  limites  de  la  France  au-delà  du  Rhin  (t)!  »  On  sait 
si  cette  promesse  fut  tenue  et  si  l'anéantissement  politique  de  l'Allemagne, 
consommé  à  Austerlitz,  à  léna,  à  Friediand  fut  un  moyen  de  rendre  la  paix 
à  l'Europe. 

Ce  qui  devait  rétablir  en  Europe  la  paix  en  même  temps  que  le  droit, 
c'était  en  Espagne,  en  Allemagne  et  en  Russie  le  réveil  de  la  conscience 
nationale.  Les  victoires  de  la  révolution  française  et  de  ceux  qui  en  avaient 
confisqué  les  forces  à  leur  profit,  le  honteux  écroulement  de  tout  l'ancien 
système,  provenaient  en  grande  partie  de  ce  que  les  vieux  gouvernements 
n'étaient  plus  que  des  corps  sans  âmes,  des  formes  sans  vie.  Mais  à  la  fin 
les  rôles  changèrent,  et  ce  furent  les  peuples  soulevés  qui  renversèrent 
l'édifice  Napoléonien.  Cependant  le  pacte  de  1815  ne  tint  pas  suffisamment 
compte  de  ce  fait  essentiel.  Peut-être,  à  la  vérité,  ne  mérite-t-il  pas 
tous  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés.  Peut-être  eût-il  été,  non-seule- 
ment fort  difficile,  mais  dangereux,  de  vouloir  une  autorité  centrale 
investie  d'attributions  plus  complètes,  à  une  époque  où  toute  mesure 
prise  dans  ce  sens  n'eût  probablement  fait  que  renforcer  l'hégémonie 
de  l'Autriche,  la  moins  allemande  des  puissances  confédérées.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  les  Princes  allemands  réunis  à  Vienne  se  mon- 
trèrent beaucoup  plus  préoccupés  de  se  garantir  les  uns  aux  autres  le 

(I)  V.  Meyer,  Corpus  jurit  confœderationit  Qcrmanirœ,  i"  partie,  p.  70. 
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maintien  de  titres,  de  prérogatives  dynastiques  et  de  domaines  dûs  en 
partie  à  la  faveur  étrangère,  que  d'assurer  la  liberté,  le  bien-être  el  Tunité 
de  la  nation  allemande,  affranchie  par  ses  propres  efforts.  Partout  le  soin 
des  intérêts  particuliers  prima  celui  des  intérêts  généraux,  si  bien  que  les 
dispositions  mêmes  qui  avaient  une  apparence  de  libéralisme,  telle  que 
celle  de  Tart.  XIU  W,  purent  être  éludées  ou  appliquées  dans  le  sens  le 
plus  favorable  aux  privilégiés.  Il  en  résulta,  au  point  de  vue  des  relations 
extérieures,  auquel  nous  voulons  surtout  nous  placer  ici,  qu'il  y  eut  une 
politique  autrichienne,  prussienne  (^),  voire  même  bavaroise,  saxonne, 
wurtembergeoise,  etc.,  mais  point  de  politique  allemande.  De  là  un  double 
écueil  :  d'un  côté  rAUemagne  pouvait  être  entraînée  dans  des  affaires  qui  ne 
la  concernaient  pas,  deTaulre  elle  était  exposée  à  voir  l'étranger  se  mêler 
de  ses  propres  affaires.  Si  la  complication  et  Tinertie  de  la  machine  fédérale 
offraient  une  sorte  de  garantie  contre  le  premier  de  ces  dangers,  elles  ne  fai- 
saient qu'accroître  le  second.  Le  lien  fédéral  était  si  lâche,  les  occasions  de 
conflit  si  nombreuses,  que  toutecomplication  européenne  pouvait  ramener  les 
déplorables  et  scandaleuses  interventions  dont  la  guerre  de  Trente  ans,  les 
entreprises  de  Louis  XIV,  les  guerres  de  la  succession  d'Autriche,  la 
guerre  de  sept  ans  etc.  avaient  donné  le  spectacle.  De  nos  jours  surtout, 
où  le  droit  international  ne  peut  progresser  qu'en  laissant  leur  influence 
légitime  à  toutes  les  forces  vives  et  intelligentes  de  l'humanité,  il  n'est  pas 
bon  qu'une  grande  nation  soit  à  la  fois  muette  et  paralytique.  Les  événe- 
ments de  1848  en  Allemagne  ont  d'ailleurs  prouvé,  malgré  le  succès  de  la 
réaction  qui  les  a  suivis^  que,  pour  avoir  été  violemment  ou  traîtreusement 
étouffée,  la  conscience  de  l'unité  n'en  existait  pas  moins  au  fond  des  cœurs. 
Le  rétablissement  de  l'Empire  a  simplement  rendu  à  la  nation  allemande  la 
place  qui  lui  revient  dans  la  société  des  nations  civilisées  ;  il  n'est  que  la 
juste  expression  dans  le  domaine  du  droit  d'un  fait  qui  existait  depuis 
longtemps  dans  l'ordre  moral  et  social.  Or,  l'expression  juridique  d'un  fait 
réel  et  légitime  ne  peut  jamais  être  un  danger  pour  le  droit  et  la  paix  inter- 
nationale, car  elle  porte  avec  elle  ses  limites  et  ses  obligations,  dont  la 
première  est  le  respect  des  droits  équivalents  chez  les  autres. 

Nous  sommes  loin  de  nier  les  écueilsque  l'Allemagne  peut  rencontrer 
dans  sa  grandeur  même.  L'enivrement  du  succès,  l'illusion  sur  ses  causes, 
la  vanité, pénétrant  jusqu'au    moindre  particulier,  de  se  croire  l'enfant 

(1)  Organisation  dans  chaque  pays  d*une  assemblée  cTÉlais:  landslàndische  Verfassung. 
(3)  On  pourrait  ajouter,  pour  celte  époque,  une  politique  anglaise*  puisque  le  roi  d'Angleterre  prit 
pari  à  Taciç  de  1815  comme  roi  de  Hanovre. 
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d'une  race  privilégiée  ont  trop  souvent  amené  la  décadence  des  peuples  les 
mieux  doués.  Nous  espérons  cependant,  pour  Thonneur  et  le  bonheur  de 
rhumanité,  que  les  déclarations  réitérées  de  TEmpereur  d'Allemagne  et  de 
ses  représentants  seront  conGrmées  par  les  événements,  que  le  nouvel  Em- 
pire sera  aussi  jus(«  qu'il  est  fort,  aussi  pacifique  qu'il  est  grand,  qu'il  ne 
se  croira  pas  la  mission  providentielle  de  régenter  les  autres  peuples,  de  les 
civiliser  à  sa  manière,  mais  que,  sans  refuser  son  appui  aux  faibles  quand 
ils  le  réclameront,  sans  se  renfermer  dans  un  isolement  égoïste,  il  croira  sa 
propre  mission  assez  belle  pour  s'y  attacher  avant  tout,  et  devenir,  en  l'ac- 
complissant, un  des  membres  les  plus  utiles  de  la  famille  humaine. 

§  III.  —  Actes  relatifs  a  la  conclusion  de  la  paix  entre  l'Allemagne 

ET  LA  France. 

Nous  ne  referons  pas,  à  propos  de  ces  actes,  la  lamentable  histoire  de  la 
guerre  qui  les  a  précédés.  Nous  ne  recommencerons  pas  même  une  discus- 
sion, poursuivie  ailleurs  (0,  sur  la  justice  intrinsèque  des  deux  clauses 
dominantes  de  la  paix  conclue  le  10  mai  1871  :  l'indemnité  de  guerre  et  la 
cession  de  l'Alsace-Lorrainc.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  certains 
faits  et  à  y  ajouter  quelques  observations. 

Le  traité  franco-allemand  de  1871  est  une  paixconclue  directement  entre 
les  belligérants,  sans  l'intervention  de  personne.  Les  négociations  qui  ont 
amené,  comme  les  actes  qui  ont  suivi  ce  traité,  ont  eu  lieu  sans  qu'aucune 
puissance  neutre  fût  appelée  à  y  prendre  part  ou  à  en  sanctionner  les  résul- 
tats. Les  clauses  n'en  ont  été  discutées  dans  aucun  de  ces  Congrès  de  grandes 
puissances  que  l'on  a  pu  croire,  à  un  certain  moment^  destinés  à  devenir  une 
institution  régulière  du  droit  international  (â).  Ce  trait  saillant  est  une  consé- 
quence logique  de  ce  que,  pendant  la  guerre  même,  les  grandes  puissances 
neutres  se  sont  renfermées  dans  un  rôle  absolument  passif.  Non  qu'elles 
fussent  indiflëreutes  aux  souffrances  des  populations.  Aucune  ne  mérite  ce 
reproche.Mais,  à  tortou  à  raison,  ellesne  sesont  crues,  à  aucun  moment  de  la 
guerre,  autorisées  à  exprimer  leur  opinion  sur  les  conditions  d'une  paix  juste 
et  raisonnable.  En  admettant  que  cette  attitude  ait  été  conforme  à  une  saine 

(1)  V.  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  nos  urlicles  :  la  guerre  actueile, 
t.  Il,  1870,  pp.  695  et  ss.  ;  et  Éttide  complémentaire  8ur  la  guerre  franco-allemande,  1. 111, 1871,  pp.  380  el  ss. 
Cr.  ibid.  ariiclcii  de  F.  Liebbr  sur  la  valeur  des  plébiscites  dans  le  droit  international,  t.  111,  1871, 
pp.  139-143,  de  Padellbtti  sur  V Alsace,  la  Lorraine  et  le  droit  des  gens,  1. 111, 1871,  pp.  464^96;  de  A.  De 
MoHTLOc  sur  le  droit  de  conquête  avec  nos  notes,  l.  111,  1871,  pp.  531-540,  Pl  l.  V,  pp.  581-591  ;  la  leUre 
de  Db*Holt£ESDorff  à  Cli.  Lucas  sur  le  droit  de  légitime  défense  dans  la  guerre,  I.  V,  1873,  pp.  355-261, 

(2)  cr.  UspFTER,  Droit  inlemational,  S  240  el  appemUcc  n»*  Il  et  XII . 
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appréciation  de  la  réalité  des  choses,  elle  n'en  prouve  que  mieux  Timpuis- 
sance,  au  moins  momentanée,  de  la  vieille  oligarchie  internationale,  à  main- 
tenir la  paix  du  monde.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  (g  I),  comment  la 
conférence  de  Londres  n  a  été,  dans  le  fond,  qu'une  satisfaction  extérieure 
donnée  par  la  Russie  aux  signataires  du  Traité  de  Paris.  Cette  déchéance 
de  l'ancien  système  nous  parait  dùe^  d'un  côté  à  ce  que  celui-ci  reposait  à 
tort  sur  le  maintien  à  tout  prix  d'un  équilibre  factice  W^  incompatible  avec 
le  réveil  du  sentiment  national  en  Italie  et  en  Allemagne,  et  avec  le  libre 
développement  des  peuples,  —  de  l'autre  à  ce  que,  dans  plusieurs  États,  et 
notamment  en  Angleterrç,  la  doctrine  du  laissez-faire  a,  par  une  réaction, 
juste  dans  son  principe,  contre  les  errements  traditionnels,  passé  de  la 
politique  intérieure  à  la  politique  extérieure.  Quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  causes,  le  fait  est  indiscutable,  et  il  nous  semble  destiné  à  prendre  une 
importance  capitale  dans  l'histoire  du  droit  des  gens.  Ce  qu'il  faut  désirer 
et  espérer  avant  tout,  c'est  qu'il  aboutisse  à  remplacer  une  politique 
d^expédient,  par  une  politique  de  droit.  Comment  cela  arrivera-t-il?  Ce 
n'est  pas  le  lieu  de  discuter  cette  difficile  question.  Ce  que  Ion  peut 
dire  avec  certitude,  c'est  que  tout  système,  tout  organisme  rompu  aspire  à 
se  reconstituer  lorqu'il  a  une  raison  d'être.  Or  le  concert  Européen^  ou, 
mieux  encore,  le  concert  de  toutes  les  nations  civilisées  a  une  raison  d'être  : 
la  réalisation,  par  des  moyens  pacifiques,  de  la  justice  daps  les  rapports 
internationaux.  Ce  que  l'on  peut  dire  encore,  c'est  que  ce  qui  est  déchu 
dans  l'opinion  publique,  ce  n'est  pas  le  principe  des  Congrès,  mais  là 
manière  dont  ils  étaient  composés  et  dont  ils  fonctionnaient. 

En  attendant,  la  France  et  l'Allemagne  ont  lutté  et  traité  seules.  Le  rôle 
des  autres  grandes  Puissances  s'est  réduit  à  se  promettre  mutuellement  dès 
le  principe,  de  «  ne  pas  abandonner  leur  neutralité  sans  s'être  préalable- 
ment communiqué  leurs  idées  W.  »  Évidemment  leur  intention  première 
n*était  point  de  se  renfermer  dans  cet  accord  négatif.  Deux  au  moins  d'entre 
elles  ont  eu,  comme  cela  résulte  des  correspondances  diplomatiques,  plus 
d'une  velléité  de  faire  quelque  chose.  Mais  tout  s'est  réduit  à  exprimer,  de 
temps  en  temps,  le  vœu  de  voir  conclure  un  armistice,  et  à  servir  d'intermé- 
diaire aux  correspondances  et  aux  entrevues  destinées  à  favoriserce  résultat. 
La  déclaration  suivante  de  Lord  Granville  est  caractéristique  :  «  dans 

(1)  Un  des  principaux  argumenls  de  M.  Tlilersdaiis  la  mission  qu'il  remplit  pendant  la  guerre,  auprès 
des  principales  cours  neutres,  éiait  la  balance  dei  pouvoirs.  (Lord  Granville  à  Lord  Lyons,  14  sep- 
tembre 1870). 

(2)  Cet  engagement  ne  résulte  pas  d'un  traité  ni  d'un  protocole  formel,  mais  d'un  échange  dç  lettres, 
(Y.  Uvrc  rouge  autricliien,  n»  4,  Introduction  p.  3  et  dépêches,  n«*  iQ-21.) 
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»  lopinîon  du  gouveroement  de  Sa  Majesté,  une  tentative  de  médiation 
»  serait  plus  nuisible  qu*utile  à  la  cause  de  la  paix,  à  moinn  d'avoir  de^ 
»  motifs  de  croire  que  les  deux  parties  consentiraient  à  la  médiation  et 
»  quil  y  aurait  une  base  de  négociations  que  toutes  deux  accepteraiefit  (*)!  » 
Cela  ne  revient-il  pas  à  dire  que  la  médiation  serait  seulement  con- 
sidérée comme  utile  au  cas  où  elle  deviendrait  superflue?  M.  De  Beust 
voulait  davantage,  et  déplorait  ce  qu'il  appelait  «  une  espèce  de  tor- 
»  peur...  •  «  Je  ne  vois  plus  d'Europe  »,  écrivait-il  (2).  El,  en  eflet^  le 
fameux  concert  Européen  d'autrefois,  l'Europe  de  1815,  de  1830,  de 
1856  même,  celle  qui,  tenant  à  la  main,  non  pas  la  balance  de  la  justice, 
mais  celle  de  l'équilibre  politique,  ne  permettait  pas  qu'aucun  phénomène 
naturel,  tel  que  l'explosion  d'une  nationalité,  dérangeât  ses  combinaison^ 
archilectoniques,  cette  Europe-là  semble  avoir  disparu.  M.  Thiers  lui-même 
Fa  en  vain  cherchée  à  Londres,  à  Vienne,  à  St.  Pélersbourg,  à  Florence, 
et,  quant  aux  dépêches  réitérées  pai*  lesquelles  le  gouvernement  allemand, 
sous  forme  de  circulaires  à  ses  représentants  auprès  des  Cours  neutres,  a 
expliqué  son  attitude  et  ses  exigences,  elles  ont  eu  plutôt  le  caractère  de 
plaidoyers  devant  l'opinion  générale  du  monde,  que  d'invitations  à  une 
ingérence  directe  d'autres  puissances. 

Un  autre  fait  à  retenir  dans  ce  grave  événement,  c'est  le  retard  porté  à  la 
conclusion  de  la  paix  par  l'absence  d'un  gouvernement  qui  put  se  dire 
régulièrement  autorisé  à  traiter  au  nom  de  la  France.  Nous  faisons  cette 
observation  dans  un  esprit  d'impariialilé  complète  vis-à-vis  de  la  nation 
française  et  des  opinions  politiques  qui  la  divisent.  IVous  n'entendons  en 
rien  suspecter  le  patriotisme  du  gouvernement  de  la  Défense  Nationale.  Il 
nous  parait,  sinon  tout-à-fait  démontré,  au  moins  admissible,  qu'il  n'y  eût 
guère  moyen  de  sauver  une  partie  quelconque  du  régime  qui  s'est  écroulé 
le  4  septembre.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que,  au  point  de  vue  de  la  France, 
et  à  part  toute  question  de  responsabilité,  cet  écroulement  si  complet  a  été 
un  malheur  de  plus,  qui  a  singulièrement  compromis,  pendant  le  reste  de  la 
guerre,  sa  situation  internationale.  Fatalement  a  surgi  ce  dilemme  :  ou  bien 
une  guerre  indéfinie,  dont  les  inévitables  horreurs  croîtront  en  raison  géo- 
métrique de  sa  durée,  ou  bien  la  paix  conclue  avec  un  pouvoir  qui  puisse 
non-seulement  promettre,  mais  tenir  ses  promesses.  Au  fond,  c'est  l'exis- 
tence de  ce  dilemme  qui  a  fait  échouer  les  négociations  tentées,  dès  le  mois 
de  septembre  1870,  par  M.  Jules  Favre  au  château  de  la  Haute-Maison  el 

(1)  Lord  Gruiivlllc  à  l'Ambassadeur  d'Aiiflclerrc  ù  Paris,  7  scplembre  1870,  id.  13  septembre  elc. 
(3)  Dë(>«ehe  du  12  oclobrc  1870  ou  Comlc  Cbotck  à  St.  Pélersbourg.  livre  rouge,  n»  30. 
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à  Ferrières  (i),et  le  i  novembre,  par  M.  Thiers  à  Versailles.  Il  yfut  reconnu 
en  effet  que  le  prélude  de  toute  paix  valable  devait  être  un  armistice  pour 
permettre  Télection  d'une  assemblée  nationale  (^).  Mais;  pour  obtenir  cet 
armistice,  il  fallait  pouvoir  souscrire  a  certaines  conditions  ou  «  équivalents 
militaires  »  dont  le  gouvernement  du  4  septembre  hésita  longtemps  à 
prendre  la  responsabilité.  Ce  fut  seulement  le  !28  janvier  1871  que  Ton  par- 
vint à  s*enfendre  sur  un  armistice  avec  ravitaillement  de  Paris,  dont  les 
équivalents  militaires  consistaient  principalement  dans  la  remise  de  tous  les 
forts  de  Paris  et  de  leur  matériel,  et  dans  la  reddition,  comme  prisonnières 
de  guerre,  de  la  plus  grande  partie  des  garnisons  de  Paris  et  de  ses  forts. 
Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  ci-après  le  texte  intégral  de 
ce  document.  Citons-en  toutefois  Tarticle  II  qui  confirme  et  résume  ce 
que  nous  venons  de  dire  : 

<  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre  au  Gouvernement  de 
»  la  Défense  Nationale  de  convoquer  une  assemblée  librement  élue^  qui  se 
»  prononcera  sur  la  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  ou 
•  à  quelles  conditions  la  paix  doit  être  faite.  » 

L'armistice  fut,  par  de  nouvelles  conventions  des  1 S  et  28  février,  succes- 
sivement prorogé  jusqu'au  12  mars.  Mais,  avant  son  expiration,  les  préli- 
minaires de  paix  avaient  été  signés  et  ratifiés  (V.  ci-après  n«^'  8  et  9, 
pp.  46  et  ss.)  La  ratification  par  l'Assemblée  de  Bordeaux  eut  lieu  le 
1  mars  à  une  majorité  de  546  voix  contre  107. 

Une  autre  convention  concernant  le  retour  des  prisonniers  français  dans 
leur  patrie  fut  signée  le  1 1  mars  1871 . 

L'art.  VII  des  Préliminaires  de  paix  indiquait  Bruxelles  comme  la  ville  où 
s*ouvriraient  les  négociations  pour  la  paix  définitive.  Les  négociations  s'ou- 
vrirent en  effet  à  Bruxelles,  puis  elles  se  poursuivirent  à  Francfort,  mais 
elles  furent  retardées  par  l'insurrection  de  Paris,  et  ce  fut  le  10  mai  seule- 
ment que  l'on  put  signer  la  paix  définitive,  que  l'Assemblée  nationale  de 


(1}  V.  le  rapport  de  M.  J.  Favrc  du  21  septembre  cl  la  circulaire  du  18  octobre  1870  el  Cf.  circulaire  de 
Iff.  De  Bismark  dn  27  septembre. 

(2)  «  Als  Moliv  zum  Abscbluss  eines  WiiffensUIslniides  wnrde  bcidcrseils  dos  Bediirrniss  erkannt,  der 
»  Franzosischeii  Nation  Gelegenlieit  zur  Walil  einer  Vertreluag  zugeben,  welchealleln  im  Standesein 

•  wflrde,  die  Légitimation  der  gegenwMrtigen  Regieningso  welt  zu  ergânzen,  dass  etn  vSIkerreclil- 

•  liebcr  Abschiass  des  Friedens  mil  ihr  mëglich  wiirde.  »  (M.  De  Bismarck,  circulaire  du  27  sept.  1870 
a  (sur  l-eolrevue  de  Ferrières). —  «..L'objet  de  notre  mission  a  ëtë  parrailemcnt  précisé  el  établi  entre 
»  M.lccomle  de  fiismarck  et  mol.  Il  s'agissait  de  conclure  an  armi8ticeqal...permlt  ft  la  France  de 

•  eonsliluer,  par  des  élections  librement  faites,  un  gouvernement  régulier  avec  lequel  on  pût  traiter 
»  Talablemenl.  »  (M.  Thiers,  mémorandum  du  B  novembre  1870  aux  envoyés  des  grandes  puissances 
Rentres. } 
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Versailles  ratîfla  le  !8  par  440  voix  conlre  98  (V.  ci-après,  n"  10  et  H). 
Il  esta  remarquer  que  les  représentants  des  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, ainsi  que  du  Grand-Duc  de  Bade  ont  adhéré  expressément,  au 
nom  de  leurs  souverains  respectifs,  tant  aux  préliminaires  qu*au  traité  de 
paix.  Régulièrement^  aux  termes  de  Fart.  11  de  la  Constitution  allemande, 
c>sl  l'Empereur  seul  qui  fait  la  paix  au  nom  de  FEmpire.  Mais  on  a  eu 
égard  à  ce  que  la  guerre  avait  été  commencée,  antérieurement  à  jla  Con- 
stitution, par  les  États  du  Sud  agissant  comme  alliés  de  la  Prusse^  et  qu'il 
y  avait  donc  lieu  de  la  terminer  de  même . 

Si  Ton  compare  le  Traité  de  paix  aux  Préliminaires,  on  y  trouve  peu  de 
difierence  quant  aux  conditions  essentielles  :  cession  territoriale  et  indem- 
nité. Quant  au  premier  point,  l'art.  1  du  traité  de  paix  précise  ce  qu'il  faut 
entendre  en  principe  par  le  rayon  autour  de  Bclfort  qui  reste  à  la  France, 
et  stipule  que  ce  rayon  sera  élargi,  à  condition  que  la  France  consente  à 
une  rectification  des  frontières  du  côté  de  Thionville(Cf.art.  3  additionnel). 
Cette  rectification  a  été  en  effet  consentie  par  l'Assemblée  nationale.  Quant 
au  second  point,  les  termes  de  paiement  de  l'indemnité  ont  été  précisés  et 
raccourcis.  (Cf.  Prélim.  art.  II  et  Traité  de  paix  art.  7).  Un  objet  impor- 
tant :  le  règlement  des  intérêts  civils  et  commerciaux  des  habitants  des 
territoires  cédés  n'avait  été  qu'indiqué  dans  les  Préliminaires  (art.  V).  Les 
articles  2,  9, 11  du  Traité  définitif  s'en  occupent  en  détail.  La  convention 
additionnelle  du  11  décembre  1871  (V.  ci-après  n""  1â)  a  eu  principalement 
en  vue  de  compléter  ces  dispositions.  Nous  pouvons  nous  contenter  de 
renvoyer,  quant  à  l'interprétation  et  à  la  critique  de  la  manière  dont  a  été 
réglée  la  question  d'option  de  nationalité,  au  remarquable  article  publié 
dans  la  Revue  de  droit  international  et,  de  législation  comparée^  par 
M.  Edgar  Loening,  profcsseurà  l'Université  de  Strasbourg,  sur  l'Administra- 
tion du  gouvernement  général  de  l'Alsace  durant  la  guerre  de  1870-1871 
(Y.  spécialement  le  g  X  intitulé  :  La  paix^  Reo.  de  Dr.  Intem.,  t.  V, 
1873,  pp.  121  etss.). 

L'art.  1 1  du  traité  de  paix  consacre  implicitement  une  théorie  fort  con- 
testable :  «  Les  traités  de  commerce  de  la  France  avec  les  différents  États 
»  de  l'Allemagne,  »  est-il  dit,  «  ayant  été  annulés  par  la  guerre....  ■  etc. 
Il  nous  parait  fâcheux  que  les  deux  parties  aient  trouvé  bon  d'affirmer  inci- 
demment une  proposition  aussi  grave.  Elle  ne  parait  plus  conforme  à 
l'esprit  du  droit  moderne  qui  envisage  la  guerre,  suivant  la  juste  expression 
de  Bluntschli,  non  comme  un  état  de  nature  d'où  le  droit  est  absent  {ein 
rechtloser  Naturzustand),  mais  comme  un  remède  de  droit  (Rechtshilfé). 
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L'événement  de  la  guerre  ne  détruit  donc  pas  plus  le  droit  des  traités,  qu'il  ne 
supprime  l'ordre  juridique  dans  son  ensemble.  Il  peut  seulement  avoir  pour 
résultat  de  rendre  en  fait  Yexécution  de  certains  traités  momentanément  ou 
même  définitivement  impossible  (Bluntschli,  das  moderne  Vôlkerrecht, 
2"*  éd.  §  538,  n°»  1  et  3).  «  On  s'accorde,  »  dit  encore  Calvo  (Droit  interna- 
tionaly  ^"^^  éd.,  t.  II,  §  7:20),  «  à  admettre  la  rupture  définitive  des  liens 
3  conventionnels  conclus  expressément  en  vue  de  l'état  de  paix  (0,  de  ceux 

>  qui  ont  pour  objet  spécial  de  favoriser  les  rapports  de  bonne  harmonie 

>  de  nation  à  nation,  tels  que  les  traités  d'amitié,  d'a//tance,  et  les  autres 
»  actes  de  même  nature  ayant  un  caractère  politique.  Quant  aux  arrange- 

>  ments  douaniers,  postaux,  aux  conventions  de  navigation  ou  de  commerce^ 

•  aux  accords  relatifs  à  des  intérêts  privés,  on  les  considère  généralement 

•  comme  suspendus  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités.  »  Ajoutons  qu'il  est 
passé  en  jurisprudence  dans  les  cours  des  États-Unis  que  «  les  traités  en 

>  général  ne  sont  pas  ipso  facto  annulés  par  la  guerre  W.  » 

Nous  avons  cru  utile  de  donner,  à  la  suite  du  Traité  du  10  mai  1871 ,  le 
texte  ou  l'analyse  des  conventions  qui  ont  réglé  jusqu'ici  son  exécution, 
sans  en  excepter  celles  qui  ont  trait  au  paiement  de  l'indemnité  et  à 
l'évacuation  anticipée  du  territoire.  11  est  vrai  que  ces  conventions  ont  une 
médiocre  importance  au  point  de  vue  des  principes.  Mais  nous  nous  serions 
reproché  de  ne  pas  placer  à  côté  de  l'acte  principal,  si  pénible  pour  un 
grand  peuple,  la  preuve  de  la  loyauté,  de  l'énergie  et  des  merveilleuses 
ressources  que  la  France,  en  face  d'une  des  situations  les  plus  difficiles  que 
l'histoire  ait  eu  à  enregistrer^  a  su  déployer  sous  Thabile  et  patriotique 
gouvernement  de  M.  Thiers.  L'immense  crédit  qu'elle  a  trouvé,  dès  le  len- 
demain de  ses  malheurs,  est  une  preuve  de  la  confiance  du  monde  dans 
l'avenir  de  ce  beau  pays.  D'ailleurs  toute  la  société  des  nations  civilisées 
est  intéressée  à  la  prospérité  d'un  de  ses  membres  les  plus  considérables. 
Partout  on  s'est  réjoui  de  voir  cesser,  plus  tôt  qu'on  ne  l'espérait,  la  situation 
anormale  qui  résultait  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire  français  par 
des  troupes  allemandes.  Partout,  non-seulement  chez  les  neutres,  mais,  nous 
eo  avons  la  certitude,  en  Allemagne  même,  on  fait  les  vœux  les  plus  sin- 
cères pour  que,  sur  ce  sol  français,  témoin  de  tant  de  combats,  les  prospé- 
rités de  la  paix  fassent  un  jour  oublier  les  horreurs  de  la  guerre. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater  que  le  gouvernement  qui  a 

(1)  Ne  yaadralt-ll  pas  mleax  dira  :  en  vue  d'un  état  de  paix  nonintemmpu  f 

(2)  V.  Notes uponihe  treaties  oftheUniUdStatet,  etc.  (par  M.  Bangropt  Davis).  Wasliington,  1873,inlro- 
ductory  note  p.  20  et  l'arrêt  cilé  ii«  5. 
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remplacé  celui  de  M.  Thiers  a,  à  plusieurs  reprises,  manifesté  la  volonté 
de  justifier  ces  espérances.  «  C'est  aujourd'hui  5  septembre,  •  dit  une 
circulaire  du  duc  de  Broglie,  «  qu'aux  termes  de  la  convention  conclue 
le  1 5  mars  dernier,  doit  commencer  Tévacuation  de  la  ville  de  Verdun^ 
seul  point  encore  occupé  par  les  troupes  allen^andes.  D'ici  à  peu  de  jours, 
le  dernier  soldat  étranger  aura  quitté  notre  territoire.  —  Vous  avez  pu 
voir,  dans  le  message  récemment  adressé  par  M.  le  président  de  la  répu- 
blique à  TAssemblée  nationale,  quel  sentiment  inspire  au  chef  de  TEtal 
et  au  gouvernement  un  événement  si  impatiemment  désiré  par  tous  les 
Français.  Vous  avez  appris,  en  même  temps,  qu'il  n'en  pourrait  résulter 
aucun  changement  dans  la  direction  de  notre  politique  extérieure. 
Rendue  à  la  complète  possession  d'elle-même,  a  dit  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  la  France  sera  mieux  en  mesure  encore  qu'auparavant  d'en- 
tretenir avec  toutes  les  puissances  étrangères  des  rapports  de  sincère 
amitié.  »  Ces  nobles  et  judicieuses  paroles  doivent  senir  de  règle  à  votre 
langage.  —  C'est  à  maintenir  et  à  consolider  la  paix  que  nous  devons 
consacrer  la  liberté  d'action  que  nous  allons  recouvrer Ce  sont,  d'ail- 
leurs, les  bienfaits  de  la  paix  qui  seuls  peuvent  nous  faire  oublier  ce 
qu'elle  nous  a  coûté.  A  cet  égard  déjà  une  courte  expérience  doit  nous 
instruire.  11  a  suffi  de  deux  années  de  repos  pour  que  la  France  ait  payé 
à  l'étranger  cinq  milliards  d'indemnité,  soldé  tout  l'arriéré  de  ses  dépenses 
de  guerre^  sans  que  cet  effort  ait  épuisé  le  capital  national,  élevé  sensible- 
ment le  taux  du  crédit,  et  sans  que  les  impôts  nécessaires  pour  y  faire 
face,  quelque  lourde  que  soit  la  charge  qu'ils  imposentau'pays,  aient  arrêté 
le  progrès  de  la  richesse  publique.  Cela  seul  peut  faire  apprécier  l'étendue 
des  ressources  que  notre  partie  conserve  et  le  rang  qui  lui  est  assuré.  Il 
faut  seulement  qu'elle  ait  la  sagesse  de  se  consacrer  tout  entière  à  réparer 
ses  forces,  à  assurer  l'ordre  intérieur  par  des  institutions  solides,  à  relever 
le  principe,  trop  ébranlé,  de  l'autorité  Iégale,|à  opérer,  en  un  mot,  la  régé- 
nération matérielle  et  morale  qui  est  nécessaire  après  tant  de  secousses 
révolutionnaires.  —  Telle  est.  Monsieur,  la  pensée  du  gouvernement, 
approuvée  à  plusieurs  reprises  par  l'unanimité  de  l'Assemblée  natio- 
nale.... (i).  > 

Ce  sont  là  de  bonnes  paroles,  que  l'on  peut  rapprocher  de  celles  de  l'Em- 
pereur d'Allemagne,  citées  plus  haut,  p.  xxi.  Puisse  l'avenir  n'en  démentir 
aucune. 

(1)  Le  ministre  des  aflTaires  étrangères  aax  agenU  diplomatiques  français.  Ctrcul.  da  5  septembre 
1873.  Extr.  du  dernier  livre  janne. 
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Première  partie.    —  Droit  international. 


Sévision  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1850,  en  oe  qui  oonceme  la 

navigation  de  la  Mer  Noire  et  celle  du  Danube. 

(Y.  ci-dessus  Chronique  de  droit  international,  elc,  pp.  VIII  et  ss.) 


Protocole  ad  hoc  annexé  au  protocole  n"  1  de  la  conférence  de  Londres, 

séance  du  17  janvier  1871  (*). 

Les  plénipotentiaires  de  rAllemagne  du  Nord,  de  rAutriche-Hongrie, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Fltalie,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  réunis 
aujourd'hui  en  conférence,  reconnaissent  que  c'est  un  principe  essentiel 

(1)  Voici  les  paroles  de  M.  le  comle  Granville,  président  de  la  Conférence  de  Londres,  qai  ont 
motif  é  la  signature  de  ce  protocole  : 

m  La  Confércoce  a  été  acceptée  par  toutes  les  puissances  co-signaiaires  du  Traité  de  1856,  dans  le 
liât  d'examiner  sans  aucun  parii-pris,  et  de  discuter  avec  une  parfaite  liberté  les  propositions  que 
la  Russie  désire  nous  faire  par  rapport  à  la  révision  qu'elle  demande  des  stipulation.*  dudit  traité. 
qaanlà  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire. 

■  Cette  unanimité  fournil  une  preuve  éclatante  que  les  puissances  reconnaissent  que  c'est  un  prin- 
cipe essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  déciles  ne  peut  se  délier  des  engagements  d'un  traité,  ni 
«a  modiâer  les  stipulations,  qu'ft  la  suite  de  rassentlment  des  parties  contractantes,  an  moyen  d'une 
entente  amicale. 

»  Ce  principe  important  me  parait  recevoir  une  adhésion  générale,  et  j'ai  Thonneur  de  vous 
proposer,  MM.  les  plénipotentiaires,  designer  un  protocole  ad  hoc,  » 

Le  protocole  dont  il  est  question  est  alors  présenté  à  la  Conférence  et  signé  par  tous  les  plénipo- 
tentiaires, qui  décident  en  outre  qu*il  sera  annexé  au  protocole  général  de  la  séance  actuelle,  et 
qac,diès  son  arrivée.  H,  le  pléaipoteuliaire  de  France  sera  prié  d'y  ajouter  sa  signature  (Extrait  du 
protocole  n^l,  séance  du  17  janvier  1871,  Livre  rouge  autrichien,  n<>  5,  p.  62). 
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du  droit  des  gens  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  délier  des  engagements 
d'un  traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à  la  suite  de  l'assentiment  des 
parties  contractantes,  au  moyen  d'une  entente  amicale. 
En  foi  de  quoi  les  dits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  protocole. 

Fait  à  Londres,  le  17  janvier  1871. 

Apponyi.  —  Bernstorff.  —  Broglie.  —  Brunnow.  —  Cadorna.  —  Gran- 
ville.  —  musurus. 


Traité  de  Londres  du  iZ  mars  1871 . 

S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  roi  de  Bohème,  etc.,  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  république 
française,  S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  S.  M.  le  roi  d'Italie,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
et  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans,  ont  jugé  nécessaire  de  réunir  leurs 
Représentants  en  Conférence  à  Londres  afin  de  s'entendre,  dans  un  esprit 
de  concorde,  sur  la  révision  des  stipulations  du  traité  conclu  à  Paris  le 
30  mars  1856,  relatives  à  la  navigation  de  la  Mer  Noire,  ainsi  qu'à 
celle  du  Danube;  désirant  en  même  temps  assurer  dans  ces  contrées 
de  nouvelles  facilités  au  développement  de  l'activité  commerciale  de  toutes 
les  nations,  les  hautes  parties  contractantes  ont  résolu  de  conclure  un 
traité  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  le  sieur  Rodolphe,  comte  Apponyi,  son  ambassa- 
deur extraordinaire  près  S.  M.  Britannique,  etc.  ; 

S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de 
Bernstorff-Stintenburg,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  I.  et  R.  près  de  S.  M.  britannique,  etc. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  le  sieur  Jacques 
Victor  Albert,  duc  de  Broglie,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  la  République  près  S.  M.  Britannique,  etc. 

S.  M.  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très  honorable  Granville  George,  comte  Granville,  principal  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  pour  les  affaires  étrangères,  etc. 

S.  M.  le  roi  d'Italie,  le  chevalier  Charles  Cadorna,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  prés  S.  M.  Britannique  ; 
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S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe,  baron  de 
Brunnow,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  britannique; 

Et  S.  M.  Tempereur  des  Ottomans,  Constantin  Musurus  Pacha,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  britannique. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

Article  i.  —  Les  Art.  xi  (0,  xiii  (2)  et  xiv  i^)  du  Traité  de  Paris  du 
30  mars  1856,  ainsi  que  la  Convention  spéciale  conclue  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie  et  annexée  au  dit  article  xiv  W  sont  abrogés  et  remplacés 
par  TArticle  suivant  : 

Article  ii.  —  Le  principe  de  la  clôture  des  Détroits  des  Dai'danelles  et  du 
Bosphore,  tel  qu'il  a  été  établi  par  la  Convention  séparée  du  20  mars  1 856, 
est  maintenu,  avec  la  faculté  pour  S.  M.  I.  le  Sultan  d'ouvrir  les  dits 
Détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies  et 
alliées,  dans  le  cas  où  la  sublime  Porte,  le  jugerait  nécessaire  pour  sauve- 
garder l'exécution  des  stipulations  du  Traité  de  Paris  du  30  Mars  1856. 

Article  m.  —  La  mer  Noire  reste  ouverte,  comme  par  le  passé,  à  la 
marine  marchande  de  toutes  les  nations. 

Cl)  Art.  XI  du  traité  da  30  mars  1856  {Neutralisation  de  la  Mer  Noire  :  La  Mer  Noire  est  oeulraiisée  : 
oQTerlsà  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  porls  sont  formellement  et  à 
perpétaité  interdits  an  pavillon  de  guerre*  soit  des  puissances  riveraines,  soit  de  tonte  autre  puis- 
«aoee,  sauf  ït*  exceptions  mentionnées  aux  art.  xiv  et  xix  du  présent  trailé. 

(3)  Art.  XIII  ibid.  {Areenaux).  La  Mer  Noire  étant  neutralisée  anx  termes  de  Tari,  xi,  le  maintien 
ou  rétablissement  sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes  devient  sans  nécessité  comme 
sans  objet;  eo  conséquence,  S.  M.  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  I.  le  Sultan  s'engagent  à 
b'élerer  et  à  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

(3)  Art.  xiv  ibid.  (Bâtiments  légère),  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  Sultan  ayant 
concla  ane  convention  à  Teffet  de  déterminer  la  force  et  le  nombre  de  bâtiments  légers,  néeessaires 
«a  service  de  leurs  côtes  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  convention  est 
annexée  an  présent  traité  et  aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle 
ne  pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  puissances  signataires  du  présent 
traité. 

(4)  Voici  le  texte  de  cetle  convention  : 

Art.  I.  ~  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  n'avoir  dans  la  Mer 
Noire  d'antres  bâtiments  de  gnerre  que  ceux  dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipu- 
lés ci-après. 

Art.  II.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'entretenir  chacune,  dans  cette  mer,  six 
bâiimeotsi  Tapeur  dé  cinquante  mètres  de  longueur  h  la  flottaison,  d^un  tonnage  de  huit  cents  ton- 
neaax  au  maximum  et  quatre  b&timcnts  légers  à  vapeur  ou  à  voile  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera 
pas  deux  cents  tonneaux  chacun . 

Art.  III .  —  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  rati- 
fiée, el  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tel,  si  faire  se 
peat. 
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Article  iv.  —  La  Commission  établie  par  F  Art.  xvi  du  Traité  de  Paris  (>), 
dans  laquelle  les  Puissances  co-signataires  du  Traité  sont  chacune  repré- 
sentées par  un  Délégué,  et  qui  a  été  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires  depuis  Isaktchah,  pour  dégager  les  embouchures  du 
Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  Mer  Noire  y  avoisinantes,  des  sables  et 
autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve 
et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  de  naviga- 
bilité, est  maintenue  dans  sa  composition  actuelle.  La  durée  de  cette 
C!ommission  est  fixée  pour  une  période  ultérieure  de  douze  ans,  à  compter 
du  24  avril  1871,  c'est-à-dire  jusqu'au  24  avril  1883,  terme  de  Tamortis- 
sement  de  lemprunt  contracté  par  cette  Commission  sous  la  garantie  de 
rAulriche-HoDgrie,  de  FAllemagne,  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  ritalie  et  de  la  Turquie. 

Article  v.  —  Les  conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  Commission 
Riveraine,  établie  par  Fart,  xvu  du  Traité  de  Paris  du  30  mars  1 856  (-),  seront 
fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  Puissances  Riveraines,  sans  préju- 
dice de  la  clause  relative  aux  trois  Principautés  Danubiennes;  et,  en  tant 
qu'il  s'agirait  d'une  modification  de  l'Art,  xvii  dudit  Traité,  cette  dernière 
fera  l'objet  d'une  Convention  spéciale  entre  les  puissances  co-signataires. 

Article  vi.  —  Les  Puissances  Riveraines  de  la  partie  du  Danube  où  les 
Cataractes  et  les  Portes  de  fer  mettent  des  obstacles  à  la  navigation,  se 
réservant  de  s'entendre  entr'elles  à  l'effet  de  faire  disparaître  ces  obstacles. 


(I)  Art.  XV|.  —  Dans  le  bal  de  réaliser  les  dispositions  de  l'art,  précédeni,  une  eommission  dans 
laquelle  la  Fronce,  l'Autriche,  la  Grande  Bretagne,  la  Russie,  la  Sardatgue  et  la  Turquie  seront 
chacune  représcnlées  par  un  délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de  faire  exécuter  les  trnvnnx 
nécessaires,  depuis  Isaklchah,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  delà 
mer  yavoisinanles,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du 
fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des  établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de 
faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixés,  d'un  taux  convenable,  arrêtés  par  la 
Commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rap- 
port comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied  d'ane 
parfaite  égalité. 

(3)  Art.  XVII  —  Une  Commission  sera  établie  et  se  composera  des  délégvés  de  rAntriehe,  de  la 
Bavière,  de  la  sublime  Porte  et  da  Wurtemberg  (an  pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se 
réuniront  les  commissaires  des  trois  principautés  danubiennes,  dont  la  nomination  aura  été  approu- 
vée par  la  Porte.  Cette  commission  qui  sera  permanente,  io  élaborera  les  règlements  de  navigation 
et  de  police  fluviale;  %o  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qai 
8*oppo8ent  encore  à  Tapplication  au  Danube,  des  dispositions  du  Traité  de  Vienne;  3o  ordonnera  et 
fera  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  {  et  4o  veillera,  après  la  dissola- 
tion  de  la  Commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embonchures  du  Danube  et  des 
parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 
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les  Hautes  Parties  Contractantes  leur  reconnaissent  dès  à  présent  le  droit  de 
percevoir  une  taxe  provisoire  sur  les  navires  de  commerce  sous  tout  pavil- 
lon, qui  en  profiteront  désormais,  jusqu'à  Textinction  de  la  dette  contractée 
pour  Texécution  des  travaux,  et  elles  déclarent  FArt.  xv  (*)  du  TraitédeParis 
de  1856  inapplicable  à  cette  partie  du  fleuve  pour  un  laps  de  temps  néces- 
saire au  remboursement  de  la  dette  en  question. 

Article  vu.  —  Tous  les  ouvrages  et  établissements  de  toute  nature  créés 
par  la  commission  Européenne  en  exécution  du  Traité  de  Paris  de  1856,  ou 
du  présent  Traité,  continueront  à  jouir  de  la  même  neutralité  qui  les  a  pro- 
tégés jusqu'ici  et  qui  sera  également  respectée  à  Tavenir  dans  toutes  les 
circonstances  par  les  Hautes  Parties  Contractantes.  Le  bénéfice  des  immu- 
nités qui  en  dérivent  s'étendra  à  tout  le  personnel  administratif  et  technique 
de  la  commission.  Il  est,  cependant,  bien  entendu  que  les  dispositions  de 
cet  Article  n'affecteront  en  rien  le  droit  de  la  Sublime  Porte,  de  faire  entrer, 
comme  de  tout  temps,  ses  bâtiments  de  guerre  dans  le  Danube  en  sa 
qualité  de  Puissance  territoriale. 

Article  viii.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  renouvellent  et  confor- 
ment toutes  les  stipulations  du  Traité  du  30  mars  1856,  ainsi  que  ses 
annexes,  qui  ne  sont  pas  annulées  ou  modifiées  par  le  présent  Traité. 

Article  ix.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  mil  huit  cent 
soixante  onze. 

(Suivent  les  signatures). 


(I)  Art.  XV.  L^acte  du  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés  à  régler  la  navigation 
des  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  les  Puissances  conlraclanles  stipulent  entr*elles 
qu'à  Pavenir  ees  principes  seront  également  appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  Elles 
déclarent  que  cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe  et  la  prennent  sous 
leor  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
expressément  prévue  par  les  stipulations  contenues  daus  les  articles  suivants.  En  conséquence  il  ne 
sera  reçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur 
les  marchandises  qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  k 
établir,  poar  la  sécprité  des  Etats  séparés  ou  traversés  par  ce  fleuve,  seront  conçus  de  manière  à 
favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera 
apporté  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 
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Traités  et  autres  actes  relatifs  au  Bétablissement  et  à  la  constitution 

de  l'empire  de  l'Allemagne. 

(V.  ci-dessus  introduction  à  la  première  partie,  pp.  XVIII  et  ss.) 

S 

Protocole  actant  l'entente  établie  à  Versailles,  le  15  novembre  1870,  entre 
la  Confédération  de  F  Allemagne  du  Nord^  le  Grand-duché  de  Bade  et  le 
Grand-duché  de  Hesse^  sur  la  formation  de  la  Confédération  allemande 
et  Vacceptation  de  la  Constitution  fédérale. 

Nachdem  Seine  Maj.  der  Kônig  von  Preussen,  im  Namen  des  Nord- 
deutschen  Bundes,  Seine  K.  H.  der  Grossberzog  von  Baden  und  Seine 
K.  H.  der  Grossberzog  von  Hessen  und  bei  Rhein  ùbereingekommen  sind, 
iiber  die  Grùndung  eines  deutschen  Bundes  in  Verhandlung  zu  treten,  uod 
zu  diesem  Zwecke  bevoUmâcbtigt  haben,  und  zwar  :  (suivent  les  noms  des 
plénipotentiaires)....  sind  dièse  BevoIImâcbtigten  in  Versailles  zusammen^ 
getreten  und  baben  sich,  nach  gegenseiliger  Vorlegung  und  Anerkennung 
ibrer  Vollmacbten ,  ùber  die  anliegende  Verfassung  (0  des  >leutschen 
Bundes  verstândigt. 

Sie  sind  ferner  darùber  einverstanden,  dass  dièse  Verfassung  vorbebàlt- 

licb  der  weiter  unten  zu  erwâbnenden  Massgaben,  mit  dem  1 .  Januar  1871 

in  Wirksamkeit  treten  soll,   und  ertbeilen  sicb  deshalb  gegenseitig  die 

Zusage,  dass  sic  unverziiglicb  den  gesetzgebenden  Faktoren  des  Nord- 

deutscben  Bundes,  beziebungsweise  Badens  und  Hessens  zur  verfassungs- 

mâssigen  Zuslimmung  vorgelegt  und,  nacb  Ertbeilung  dieser  Zustimmuug, 

im  Laufe  des  Monats  Dezember  ratifizirt  werden  soll.  Der  Austausch  der 

Ratifications-Erkiârungen  soll  in  Berlin  erfolgen. 

(2) 

Im  ubrigen  v^urden  noch  uacbstehende,  im  Laufe  der  Verbandiungen 
abgegebene  Erkiârungen  in  gegenwàrtiges  Proloeoll  niedergelegt  : 

"l)...,2)...,  5).. .,4).. .,5).. .,7)...,  (3); 

(1)  Le  texle  ici  mentionné  a  été  repris,  mutatismutandis,  dans  la  constitution  actaelle  de  l'Empire 
allemand,  qne  nous  donnons  plus  loin,  no  7. 

(2)  Les  diâposillons  suivantes  reculent  jusqu*au  Ir  janvier  1872,  la  communauté  des  dépenses  mili- 
taires, et  celle  des  contributions  dont  parle  Part.  35  de  la  Constitution.  Elles  reculent  ensuite  jus- 
qu'au Ir  janvier  i 872  également  Tapplicabiliié  au  Grand-Duché  de  Bade  des  articles  i,  9  et  52  de 
la  Constitution  fédérale  relatifs  à  Tadministration  des  postes  et  télégraphes. 

(3)  Sous  ces  noi  se  placent  nne  série  de  clauses  Interprétatives  des  articles  18,  35, 38,  de  la  section 
VIII  et  des  articles  52  et  62  de  la  Constitution  fédérale.  Ces  clauses  ont  toutes  rapportant  relations 
financières  entre  les  Grands-Dnchés  de  Bade  et  de  Hesse  d'un  côté  et  PEmpire  allemand  de  Tautre. 
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6)  Zu  Art.  56  der  Verfassung  bemerkten  die  Bevollmâchtigten  des 
Norddeutsclien  Bundes  auf  Anfrage  der  Grossherzoglich  Badischen  Bevoll- 
mâchtigten, dass  das  Bundespràsidium  schon  bisher,  nach  VernehmuDg 
des  zustandigen  Aussebusses  des  Bundesraths,  Bundesconsulate  errichtet 
habe,  wenn  eine  solche  Einrichtung  an  einem  bestimmten  Platze  durch  das 
Interesse  aucb  nur  eines  Bundesstaates  geboten  worden  sei.  Sie  verbanden 
damit  die  Zusage,  dass  in  diesem  Sinne  auch  in  Zukunfl  werde  verfahren 
werden  (*)  ; 

8)  Zu  Art.  78  der  Verfassung  wurde  allseitig  aïs  seibstverstândiich 
aogesehen,  dass  diejenigen  Vorschriften  der  Verfassung,  durch  welche 
bestimmte  Rechte  einzelner  Bundesstaaten  in  deren  Verhàltniss  zur 
Gesammtheit  festgestellt  sind,  nurmit  Zustimmung  des  berechtigten  Bundes- 
staates abgeàndert  werden  kônnen  (^)  ; 

9)  Zu  Art.  80  der  Verfassung  war  man  in  Beziehung  auf  das  Gcsetz, 
betreifend  die  Errichtung  eines  obersten  Gerichtshofs  fur  Ilandelssachcn 
vom  12.  Juni  vor.  J.  darùber  einig,  dass  eine  enlsprechende  Vermehrung 
der  Mitglieder  dièses  Gerichtshofes  durch  einen  Nachtrag  zu  dessen  Etat  fiir 
1871  in  Vorschlagzn  bringen  sein  werde  (3). 

Es  wurde  ferner  allseitig  anerkannt,  dass  zu  den  im  Norddeutschen 
Bunde  ergangenen  Gesetzen,  deren  Erklàrung  zu  Gesetzen  des  Deutschen 
Bundes  der  Bundesgesetzgebung  vorbehalten  bleibt,  das  Gesetz  vom  21 .  juli 
d.  J.,  betreffend  den  ausserordentlichen  Geldbedarf  der  Militar-  und 
Marine-  Verwaltung,  nicht  gehôrt,  und  dass  das  Gesetz  vom  31.  Mai  d.  J., 
betreffend  die  St.  Gotthard-Eisenbahn,  jedenfalls  nicht  ohne  Verânderung 
seines  Inhalts  zum  Bundesgesetze  wiirde  erklàrt  werden  kônnen  W, 

Gegenwàrtiges  Protocoll  ist  vorgelesen,  genehmigt  und  von  den  im 
Eingange  genannten  Bevollmâchtigten  in  Einem,  in  das  Archiv  des  Bundes- 
kanzler-Amts  zu  Berlin  niederzulegenden  Exemplare  vollzogen  worden. 

V.  Bismarck.  —  Jolly.  —  V.  Dalwigk.  —  V.  Friesen.  —  V.  Freydorf. 

HOFMANN.  —  DeLBRÛCK. 

(I)  Promesse  des  plénipotentiaires  de  rAllemagne  du  Nord  que  des  Consulats  fédéraax  seront 
érigés  do  moment  où  Tîntérét  d*un  seul  des  États  fédérés  le  réclamera. 

(3)  Les  dispositions  constitationnelles  concernant  les  rapports  des  divers  États  avec  rensemblede 
la  Confédération  ne  pourront  être  modifiées  que  do  consentement  de  TÉtal  intéressé. 

(3)  Le  nombre  des  membres  de  la  Cour  suprême  commerciale,  instituée  pour  la  Confédération  de 
rAllemagne  do  Nord  par  la  loi  dn  42  juin  1869,  sera  augmenté  proportionnellement  à  Timportance 
des  nouveaux  États  qui  se  joigneotà  la  Confédération . 

(4)  Ne  pourra  être  déclarée  loi  fédérale  la  loi  du  24  juillet  4870  affectant  un  crédit  extraordinaire  au 
serviee  de  Tarmée  et  delà  marine.  Ne  pourra  Têtre  qu'avec  des  modifications  la  loi  du  31  mai  1870, 
relative  an  Chemin  de  fer  du  Saint-Gotliard . 
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Traité  conclu  à  Berlin,  le  25  novembre  1870,  entre  la  Confédération  de 
t Allemagne  du  Nord,  le  royaume  de  Wurtemberg  et  les  Grands-Duchés 
de  Bade  et  de  Besse, 

Accession  du  Wurtemberg  à  la  Gonslitution  fédérale  arrêtée  le  15  novembre  1870 
entre  rAllemagne  du  Nord  et  les  Grands-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  sous  la  résene 
de  certaines  clauses  spéciales  au  Wurtemberg. 

S.  Maj.  der  Kônig  von  Preusseo  iro  Namen  des  Norddeutschen  Bundes, 
S.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Baden  und  S.  K.  II.  der  Grossherzog  von 
Hesseo  und  bei  Rhein  einerseits  und  S.  Maj.  der  Kônig  von  Wùrttemberg 
andererseits,  von  dem  Wunsche  geleitet,  die  Geltung  der  zwiscben  dem 
Norddeutschen  Bunde,  Baden  und  Ilessen  vereinbarten  Verfassung  des 
Deutscben  Bundes,  den  ûber  dieselbc  gepflogenen  Verhandlungen  ent- 
sprechend,  auf  Wùrttemberg  auszudehnen,  haben  zu  diesem  Zwecke 
Bevollmâchtigte  ernannt,  und  zwar  NN... 

Von  welcben  Bevollmàchtigten ,  nach  gegenseitiger  Vorlegung  und 
Anerkennung  ihrer  Vollmachten,  der  nachstehende  Vertrag  verabredet  und 
geschlossen  ist. 

Art.  1.  —  Wùrttemberg  tritt  der  zwiscben  dem  Norddeutschen  Bunde, 
Baden  und  Ilessen  vereinbarten,  der  Verhandiung  d.,  d.  Versailles  den 
15.  Novemberd.  J.  beigefiigten  Verfassung  dergestalt  bei,  dass  aile  in 
dieser  Verfassung  enthaltenen  Bestimmungen,  mit  den  im  nachstehendeu 
Art.  2  nâher  bezeichneten  Massgaben  auf  Wùrttemberg  voile  Anwendung 
flnden. 

Art.  2.  —  Die  Massgaben,  unter  welchen  die  Verfassung  des  Deutscben 
Bundes  auf  Wùrttemberg  Anwendung  findet  sind  folgende  : 

j)...,  2)....,  3)...,  4)...,  8),..,  6)...,  W 

Art.  3.  —  Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll  unverzùglich  den  gesetzgeben- 
den  Fakloren  Wùrttembergs,  beziehungsweise  des  Norddeutschen  Bundes, 
Badens  und  Hessens  zur  verfassungsmàssigen  Zustimmung  vorgelegt  und, 
nach  Ertbeilung  dieser  Zustimmung,  ratiflcirlwerden. 

ii)  Ces  slipulalioDH  reialives  aux  clauses  concernant  spécialemeol  le  Wurleniberg  ool  élé  reprises 

lexluelleincntdanslesarl.6.20,35el38el  dans  les  secUons  VUI  el  XI  <ic  la  Consuiulion  fédérale 
définitive. 
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DerAustausch  der  Ratifications-Urkunden  soll  im  Laufe   des  Monals 
Dezeiuber  d.  J.  in  Berlin  erfolgen. 
So  geschehen,  Berlin  den  25.  November  1870. 

Verhandell  Berlin,  den  2S.  November  1870  (0. 
Bei  Unterzeichnung  des  am  heutigen  Tage  ùber  den  Beilritt  Wùrttem- 
bergs  zu  der,  zwischen  dem  Norddeutschen  Bunde,  Baden  und  Ilessen 
vereinbarten  Verfassung  des  Deutschen  Bundes  abgeschlossenen  Vertrages 
haben  sich  die  unterzeichneten  Bevollmâchligten  iiber  nachstehende  Punkte 
verstàndigt  : 

1)  Die  in  dem  Protokoll  d.  d.  Versailles  den  15.  November  d.  J.  zwischen 
den  Bevollmâchtigten  des  Norddeutschen  Bundes,  Badens  und  Ilessens 
getroffenen  Verabredungen  beziehungsweise  von  den  Bevollmâchtigten  des 
Norddeutschen  Bundes  abgegebeneu  Erklàrungen  : 

à)  iiber  den  Beginn  der  Wirksamkeit  der  Verfassung. 
6)  iiber  den  Zeitpunkt  fiir  den  Beginn  der  Gemeinschaft  der  Ausgaben 
fiir  das  Landheer. 

c)  zu  Art.  1 8  der  Verfassung, 

d)  zu  den  Art.  35  und  38  der  Verfassung, 

e)  zu  Art.  56  der  Verfassung, 
/)  zu  Art.  62  der  Verfassung, 

g)  zu  Art.  78  der  Verfassung,  und 

h)  zu  Art.  80  der  Verfassung 

finden  auch  auf  Wiirttemberg  Anwendung. 

2)  Zu  art.  45  der  Verfassung  wurde  anerkannt,  dass  auf  den  Wiirttem- 
ber^ischen  Ëisenbahnen  bei  ihren  Bau-,  Betriebs-  und  Verkehrsverhalt- 
DÎssen  nicht  aile  in  diesem  Artikel  aufgefiihrten  Transportgegenstande  in 
allen  Gattungen  von  Verkehren  zum  Ëin-  Pfennig-  Satz  befordert  werdeu 
kônnen. 

3)  Zum  Art.  2  Nr.  4  des  V^ertrages  vom  heutigen  Tage  war  man  darii- 
ber  einverstanden,  dass  die  Ausdehnung  der,  im  Norddeutschen  Bunde  iiber 
die  Vorrechte  der  Posl  geltenden  Bestimmungen  auf  den  inneren  Verkchr 
Wiirttembergs  insoweit  von  der  Zustimmung  Wiirttcmbergs  abhângen  soll. 


(1)  Le  protocole  addilionncl  qui  suil  a  pour  bul  d'élcudre  au  Wurtemberg:  |o  les  déclarations  du 
Iraité  du  15  novembre  (v.  ci-dessus,  n»  3),  eu  ce  qui  euoceroe  rentrée  en  vigueur  de  la  constitution, 
U  date  à  laquelle  commencera  la  communauté  des  dépenscis  militaires  et  les  art.  18,  35  et  38, 56,  63, 
78  et  79  de  la  Constitution  ;  2o  et  S»  de  restreindre,  en  ce  qui  concerne  le  Wurtemberg.  I  upplicatloq 
de  l'art.  45  de  là  Constitution  et  celle  des  lois  postales  Téderales.  Cf.  constil.  art,  53, 
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als  dièse  Bestimmangen  der  Post  Vorrechte  beilegen,  welcbe  derselben  nach 
der  gegenwârUgen  Gesetzgebung  in  Wûrttemberg  nichl  zustehen. 

Vorgelesen,  genehmigt  unt  unterschrieben. 

V.  Friesen.   —  V.  Freydorf.   —  Hofmann.  —  Mittnacht.  —  Delbrûck. 

TiiRCKHElM,  V.  SCCKOW. 


Convention  militaire  du  il-^H  novembre  1870  entre  la  Confédération  de 

l'Allemagne  du  Nord  et  le  Wurtemberg. 

Analyge,  —  Les  troupes  Wurlembergeoises  forment  le  li*'  corps  de  Tarmée  fédé- 
rale, ayant  ses  drapeaux  et  ses  insignes  propres,  à  côté  des  drapeaux  et  des  insignes 
fédéraux  et  ne  pouvant  être  en  temps  de  paix  disloqué  que  dans  le  Wurtemberg 
(art.  1 ,  5  et  6).  Elles  prêtent  à  la  fois  serment  à  leur  roi  et  au  chef  de  Farmée  fédérale 
(roi  de  Prusse),  qui  en  a  le  commandement  supérieur  (art.  4),  à  l'approbation  duquel 
doivent  être  soumises  les  nominations  aux  hauts  grades  (art.  ^),  et  qui  est  maître  de 
les  mobiliser,  de  les  mettre  sur  pied  de  guerre  et  aux  frais  de  la  fédération  (art.  14). 
Le  roi  de  Wurtemberg  sera  consulté  par  le  chef  de  Tarmée  fédérale  sar  la  nomination 
des  commandants  des  places  fortes  et  Térection  de  forteresses  nouvelles  dans  le 
Wurtemberg  (art.  7).  Il  aura  égard  aux  observations  qui  lui  seront  transmises  à  la 
suite  des  inspections  que  fera  au  moins  une  fois  Tan  le  chef  de  Tarmée  fédérale  ou  son 
délégué,  et  il  fera  rapport  sur  la  suite  qui  leur  aura  été  donnée  (art.  9).  Les  art.  1,  2, 
8, 10  et  15  stipulent  Tassimilation  graduelle,  à  amener  dans  les  trois  ans,  après  le 
retour  de  Tétat  de  paix,  entre  Torganisalion  militaire  wurtembergeoise  et  Torganisa- 
lion  prussienne.  Il  n'y  a  de  réservé  que  l'ordonnance  sur  le  service  religieux,  le  code 
pénal  militaire  et  l'organisation  des  tribunaux  militaires,  en  attendant  que  ces 
matières  soient  réglées  par  la  législature  fédérale.  En  cas  de  guerre,  la  direction  des 
télégraphes  appartient  au  chef  de  Parmée  fédérale  (art.  11).  Il  sera  fait  face  à  rentre- 
tien  de  l'armée  Wurtembergeoise  et  à  la  part  qui  revient  au  Wurtemberg  dans  les 
institutions  communes  à  toute  Parmée  fédérale,  au  moyen  de  la  somme  annuelle  que, 
d'après  l'art.  62  de  la  Constitution  fédérale,  le  Wurtemberg  doit  mettre  à  la  dispo- 
sition du  chef  suprême  de  l'armée.  Les  économies  qui  pourront  être  réalisées  sur 
cette  somme  appartiendront  au  Wurtemberg  (art.  1â).  L'armée  et  le  gouvernement 
Wurtembergeois  seront  respectivement  représentés  dans  l'état-major  fédéral  et  dans 
la  commission  fédérale  pour  l'armée  de  terre  et  les  forteresses  (art.  12  et  15).  L'art. 
15  contient  des  dispositions  transitoires  (i). 


{})  V.  pour  le  lexle  de  la  convenlion  :  Bundesgesetzblalt,  i870,  pp.  658-663. 
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Traité  conclu  à  Versailles  le  23  novembre  1870  entre  la  Confédération  de 

l'Allemagne  du  Nord  et  la  Bavière. 

Accession  de  la  Bavière  à  la  constitution  fédérale,  sous  la  réserve  de  certaines 
clauses  concernant  ses  relations  particulières  avec  la  Confédération. 

S.  Maj.  der  Konig  von  Preussen  im  Namen  des  IVorddeutschen  Bundes 
und  S.  Maj.  der  Kônig  von  Bayern  haben  in  der  Absicht,  die  Sicherheit  des 
Deutschen  Gebietes  zu  gewâhrleisten,  dem  Deutschen  Rechte  eine  gedeih- 
liche  Eotwickelung  zu  sichern  und  die  Wobifahrt  des  Deutschen  Volkes  zu 
pflegen,  beschlossen,  ûber  Grûndung  eines  Deutschen  Bundes  Verhand- 
lungen  zu  erôfTnen  und  zu  diesemBehufe  zu  BevoIImâchtigten  ernannt:N.]V. 

Dièse  BevoIImâchtigten  sind  in  Versailles  zusammengetreten,  haben  ihre 
Vollmachten  ausgelauscht  und  haben  sich,  nachdem  dièse  letzteren  in 
guter  Ordnung  befunden  waren,  ûber  nachfolgende  Vertrags-Bestim- 
mungen  geeinigt  : 

f .  —  Die  Staaten  des  Norddeutschen  Bundes  und  das  Kônigreich  Bayern 
schh'essen  einen  ewigen  Bund,  welchem  das  Grossherzogthum  Baden  und 
das  Grossherzogthum  Hessen  fur  dessen  sùdlich  vom  Main  belegenes 
Staatsgebiet  rchon  beigetreten  sind  und  zu  welchem  der  Beitritt  des  Kônig- 
reiehs  Wûrttemberg  in  Aussicht  sleht. 

Dieser  Bund  heisst  der  Deutsche  Bund. 

II.  Die  Verfassung  des  Deutschen  Bundes  isl  die  des  bisherigen  IVord- 
deutschen Bundes,  jedoch  mit  folgenden  Abànderungen  : 

(1) 

HL  —  Die  vorstehend  festgestellte  Verfassung  des  deutschen  Reiches 
erleidet  hinsichtlich  ihrer  Anwendung  auf  das  Kônigreich  Bayern  nach- 
stehende  Beschrânkungen  W: 

§  1 .  Das  Recht  der  Handhabung  der  Aufsicht  seitens  des  Bundes  ûber 
die   lleimaths-   und   INiederlassungsverhâltnisse  und  dessen    Recht    der 

(J)  Ifi  sool  rapportées  littéralement  dans  le  traité  avee  la  Bavière  les  moàiÛCAiiovs  gAiéraUs  appor- 
tées par  la  Constitution  nouvelle  à  l'ancienne  Constitution  fédérale  de  rAllemagne  du  Nord,  art.  1,  i, 
\  6. 7.  8, 11.  18,  19, 20,  28, 56,  iO,  48,  SO.  52,  56,  57,  59,  62,  78  et  79.  V.  plus  loin  le  texte. 

(S)  Limitations  à  la  constitution  fédérale  spéeialet  à  la  Bavière,  notamment  en  ce  qni  concerne  la 
eompétcnoe  da  pouvoir  fédéral  :  a)  pour  les  lois  sur  rétablissement  et  le  domicile  de  secours  ($  1,  cf. 
Cooslit.  art.  4,  n«  1);  6)  en  matière  de  postes  et  télégraphes  (SS^3>^;  cf*  Const^art.  4nol0et32)  ; 
c)  en  matière  militaire  ($$  5  et  6,  cf.  Const.  art.  57-71).  Sur  tous  ces  points,  la  Bavière  garde  vis-à* 
vis  da  pouvoir  fédéral,  une  position  plus  indépendante  que  le  Wurtemberg  et  Iqs  «ulres  Etats, 
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GesetzgebuQg  iiber  diesen  Gegenstaod  erstreckt  sich  nicht  auf  das  kônig- 
reich  Bayera. 

Das  Recht  des  Bundes  auf  Handhabung  der  Aufsicht  und  Gesetzgebung 
iiber  das  Eisenbahowesen,  daon  iiber  das  Post-  and  Telegraphenweseo 
erstreckt  sich  auf  das  Kôuigreich  Bayera  uur  nach  Massgabe  der  in  den 
$$  3.  und  4.  enthaltenen  Beslimmungeo. 

$  3.  Fiir  die  erste  Wahl  zum  Reichstage  wird  die  Abgrenzung  der 
Wahibezirke  io  Bayera  in  Ermangelung  der  bundesgesetziichen  Feststel- 
lung  von  der  Kôoiglich  Bayerischen  Regierung  bestimmt  werden. 

$  3.  Die  Artikel  42.  bis  einschliesslich  46.  der  Bundesverfassung  sind 
auf  das  Kônigreich  Bayera  nicht  anwendbar. 

Dem  Bunde  steht  jedoch  auch  dera  Kônigreiche  Bayera  gegeniiber  das 
Recht  zu,  im  Wege  der  Gesetzgebung  einheitliche  Normen  fiir  die  Kon- 
struktion  und  Ausriistung  der  fiir  die  Landesvertheidigung  wichtigen  Eisen- 
bahnen  aufzustellen. 

$  4.  Die  Artikel  48.  bis  einschlieszlich  52.  der  Bundesverfassung 
finden  auf  das  Kônigreich  Bayera  keine  Anwendung.  Das  Kônigreich 
Bayera  behàlt  die  freie  und  seibststandige  Verwaltung  seines  Post-  und 
Telegraphenwesens. 

Dem  Bunde  steht  jedoch  auch  fiir  das  Kônigreich  Bayera  die  Gesetz- 
gebung iiber  die  Vorrechte  der  Post  und  Télégraphie,  iiber  die  rechtlichen 
Verhâllnisse  beider  Anslalten  zum  Publikum,  iiber  die  Portofreiheiten  und 
das  Posltaxwesen,  soweit  beide  letzteren  nicht  lediglich  den  inneren 
Verkehr  in  Bayera  betrefTen,  sowie  unter  gleicher  Beschrànkung  die 
Feststellung  der  Gebiihren  fiir  die  telegraphische  Korrespondenz,  endlich 
die  Regelung  des  Post-  und  Telegraphenverkehrs  mit  dem  Auslande  zu. 

An  den  zur  Bundeskasse  fliessenden  Einnahmen  des  Post-  und  Tele- 
graphenwesens bat  Bayera  keinen  Antheil. 

S.  5.  Aniangend  die  Artikel  57.  bis  68.  von  dem  Bundes-Kriegswesen, 
so  findet 

Artikel  57.  Anwendung  auf  das  Kônigreich  Bayera  ; 

Artikel  58.  ist  gleichfalls  fiir  das  Kônigreich  Bayera  giiltig. 
Dieser  Artikel  erhâlt  jedoch  fiir  Bayera  folgenden  Zusatz  : 

Der  in  diescra  Artikel  bezeichneten  Verpflichtung  wird  von  Bayera  in 
der  Art  entsprochen,  dass  es  die  Kosten  und  Lasten  seines  Kriegsweseus, 
den  Unterhalt  der  auf  seinem  Gebiete  belegenen  festen  Plâtze  und  son- 
^ligen  Fortifikationen  einbegriffen,  ausschliesslich  und  allein  trâgt. 

\rl.  59.  bal  gleichwie  der  Artikel  60.  fiir  Bayera  gesetzliche  Geltung. 
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Die  Artikel  61 .  bis  68.  iinden  auf  Bayern  keinc  Anwendung. 
An  deren  Stelle  treten  folgende  Bestimmungen  : 

I.  Bayern  behâlt  zunâchst  seine  Militairgesetzgebung  nebst  den  dazu 
gehorigen  Vollzugs-Instruktionen,  Verordnungen,  Erlâuterungen,  etc.  bis 
,zuT  verfassungsmâssigen  Beschiussfassung  iiber  die  der  Bundesgesetz- 
gcbung  anheimfallenden  Materien,  resp.  bis  zur  freien  Verstândigung 
bezûglich  der  Einfuhrung  der  bereiLs  vor  dem  Eintritte  Bayerns  in  den 
Bund  in  dieser  Hinsicht  erlassenen  Gesetze  und  sonstigen  Bestimmungen. 

II.  Bayern  verpflicbtet  sich,  fur  sein  Kontingent  und  die  zu  demselben 
gehorigen  Einrichtungen  einen  gleichen  Geldbetrag  zu  verwenden,  wie  er 
nach  Verhâltniss  der  Kopfstarke  durch  den  Militair-Etat  des  Deutschen 
Bundes  fur  die  ùbrigen  Theile  des  Bundesheeres  ausgesetzt  wird. 

Dîeser  Geldbetrag  wird  im  Bundesbudget  fiir  das  Kôniglicb  Bayerische 
Kontingent  in  einer  Summe  ausgeworfen.  Seine  Verausgabung  wird  durch 
Spezial-Etats  geregelt,  deren  Aufslellung  Bayern  ûberlassen  bleibt. 

Hierfur  werden  im  Allgemeinen  diejenigen  Etatsansâtze  nach  Verhâlt- 
Diss  zur  Richtschnur  dienen,  welche  fur  das  ùbrige  Bundesheer  in  den 
einzelnen  Titein  ausgeworfen  sind. 

III.  Das  Bayerische  Heer  bildet  cinen  in  sich  geschlossenen  Bestand- 
theil  des  Deutschen  Bundesheeres  mit  selbststandiger  Verwaltung,  unter 
der  Militairhoheit  Seiner  Majestat  des  Kônigs  van  Bayern;  im  Kriege  — 
und  zwar  mit  Beginn  der  Mobilisirung  —  unter  dem  Befehie  des  Bundes- 
feldherrn. 

In  Bezug  auf  Organisation,  Formation,  Ausbildung  und  Gebûhren, 
dann  hinsichtlich  der  Mobilmachung  wird  Bayern  voile  Uebereinstim- 
raung  mit  den  fiir  das  Bundesheer  bestehenden  Normen  herstellen. 

Beziiglich  der  Bewaifnung  und  Ausrustung,  sowie  der  Gradabzeichen 
behàlt  sich  die  Kôniglicb  Bayerische  Regierung  die  Ilerstellung  der  vollen 
Uebereinstimmung  mit  dem  Bundesheere  vor. 

Der  Bundesfeldherr  bat  die  Pflicht  und  das  Recht,  sich  durch  Inspek- 
tionen  von  der  Uebereinstimmung  in  Organisation,  Formation  und  Ausbil- 
dung, sowie  von  der  Vollzâhligkeit  und  Kriegstiichtigkeit  des  Bayerischen 
Kontingents  Ueberzeugung  zu  verschaffen  und  wird  sich  ûber  die  Modali- 
tâten  der  jeweiligen  Vornahme  und  ûber  das  Ergebniss  dieser  Inspektionen 
mit  Seiner  Majestat  dem  Kônige  von  Bayern  ins  Vernebmen  setzen. 

Die  Anordnung  der  Kriegsbereitschaft  (Mobilisirung)  des  Bayerischen 
Kontingents  oder  eines  Theils  desselben  erfoigt  auf  Veranlassung  des 
Bundesfeldberrn  durch  Seine  Majestat  den  Kônig  von  Bayern. 
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Zur  steten  gegenseitigen  Information  in  den  durch  dièse  Vereinbarang 
geschaifenen  militairischeo  Beziahungeu  erhalten  die  Militair-Bevollmâch- 
tigten  in  Berlin  und  Mûnehen  iiber  die  einschiâgigen  Anordnungen 
entsprechende  Mittheilung  durch  die  resp.  Kriegsrainisterien. 

IV.  Im  Kriege  sind  die  Bayerischen  Truppen  verpflichtet,  den  Befehlen 
des  Bundesfeldherrn  unbedingt  Folge  zu  leisten. 

Dièse  Verpflichtung  wird  in  den  Fahneneid  aufgenommen. 

V.  Die  Anlage  von  neuen  Befestigungen  auf  Bayerischem  Gebiete  im 
Interesse  der  gesammtdeutschen  Vertheidigung  wird  Bayern  im  Wege 
jeweiUger  spezieller  Vereinbarung  zugestehen. 

An  den  Kosten  fiir  den  Bau  und  die  Ausrùstung  solcher  Befestigungsan- 
lagen  auf  seinem  Gebiete  betheiligt  sich  Bayern  in  dem  seiner  Bevôlkerungs- 
zahl  entsprechenden  Verhaltnisse  gleichmâssig  mit  den  anderen  Staaten  des 
Deutschen  Bundes  ;  ebenso  an  den  fur  sonstige  Festungsanlagen  etwa  seitens 
des  Bundes  zu  bewilligenden  Extraordinarien. 

VI.  Die  Voraussetzungen,  unter  welchen  wegen  Bedrohung  der  ôifent- 
lichen  Sicherheit  das  Bundesgebiet  oder  ein  Theil  desselben  durch  den 
Bundesfeldherrn  in  Kriegszustand  erklârt  werden  kann,  die  Form  der  Ver- 
kûndung  und  die  Wirkungen  einer  solchen  Erkiàrung  werden  durch  eio 
Bundesgesetz  geregelt. 

vil.  Vorstehende  Bestimmungen  treten  mit  dem  1 .  Januar  1873  in  Wirk- 
samkeit. 

,  §  6.  Die  Artikel  69.  und  71.  der  Bundesverfassung  finden  auf  die  von 
Bayern  fur  sein  Heer  zu  machenden  Ausgaben  nur  nach  Massgabe  der 
Bestimmungen  des  vorstehenden  Paragraphen  Anwendung,  Artikel  72.  aber 
nur  insoweit,  als  dem  Bundesrathe  und  dem  Reichstage  lediglich  die  Ueber- 
weisung  der  fur  das  Bayerische  Heer  erforderlichen  Summe  an  Bayern 
nachzuweisen  ist. 

§  7.  Die  in  den  vorstehenden  §§  1 .  bis  6.  enthaltenen  Bestimmungen 
sind  als  ein  integrirender  Bestandtheil  der  Bundesverfassung  zu  betrachten. 

In  allen  Fâllen,  in  welchen  zwischen  diesen  Bestimmungen  und  dem 
Texte  der  Deutschen  Verfassungsurkunde  eine  Verschiedenheit  besteht, 
haben  fur  Bayern  lediglich  die  ersteren  Geltung  und  Verbindlichkeit. 

S  8.  Die  unter  Ziffer  II,  §  26  dièses  Vertrages  aufgefuhrte  Uebergangs- 
bestimmung  des  nunmehrigen  Artikels  79  der  Verfassung  Ondet  auf  Bayern 
in  Anbetracht  der  vorgerùckten  Zeit  und  der  Nothwendigkeit  mannigfaltiger 
Umgestaltung  anderer  mit  dem  Gegenstande  der  Bundesgesetzgebung  in 
Zusammenhang  stehender  Gesetze  und  Einrichtungen  Anwendung  nur  in 
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Betreff  des  Wahlgesetzes  fiir  den  Reichstag  des  Norddeutschen  Bundes  vom 
31.  Mai  1869  (Art.  79  Nr.  13). 

Im  Uebrigen  bleibt  die  Ërklârung  der  im  Norddeutschen  Bunde  ergan- 
genen  Gesetze  zu  Bundesgesetzen  fiir  das  Kônigreich  Bayern,  soweit  dièse 
Gesetze  auf  Aogelegenheiten  sich  beziehen,  welche  verfassungsmâssig  der 
GesetzgebuDg  des  Deutschen  Bundes  unterliegen,  der  Bundesgesetzgebung 
vorbehalten. 

IV (i) 

V.  —  Diejenigen  Vorschriften  der  Verfassung,  durch  welche  bestimmte 
Rechte  eiozelner  Bundesstaaten  in  deren  Verhàltniss  zur  Gesammtheit  fest- 
gestellt  sindy  insbesondere,  soviel  Bayern  angeht,  die  unter  Ziffer  III  dièses 
Vertrages  aufgefiihrten  Bestimmungen  kônnen  nur  mit  Zustimmung  des 
berechtigten  Bundesstaates  abgeândert  werden. 

VI.  —  Gegenwàrtiger  Vertrag  tritt  mit  dem  1 .  Januar  1871  in  Wirksam- 
leit. 

Die  vertragsschliessenden  Theile  geben  sich  deshalb  die  Zusage,  dass  der- 
selbe  unverweilt  den  gesetzgebenden  Faktoren  des  Norddeutschen  Bundes 
und  Bayerns  zur  verfassungsmàssigcn  Zustimmung  vorgelegt  und,  nach 
Ertheilung  dieser  Zustimmung,  im  I^aufe  des  Monats  Dezember  ratifizirt 
werden  wird.  Die  Ratifications-Ërklarungen  soUen  in  Berlin  ausgetauscht 
werden. 

So  geschehen  Versailles,  den  23.  November  1 870. 

V.  Bismarck.  —  v.  Roon.  —  Bray-Steinburg.  —  Frh.  v.  Prankh.  — 
V.  Ldtz. 

SCHLUSSPROTOKOLL. 

Protocole  destiné  à  compléter  les  déclarations  du  traité. 

Bei  der  Unterzeichnung  des  Vertrages  iiber  den  Abschluss  eines  Verfas- 
sungsbùndnisses  zwîschen  Seiner  Maj estât  demKônige  von  P,reussen  Namens 
des  Norddeutschen  Bundes  und  Seiner  Majestat  dem  Konige  von  Bayern 
sind  die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  noch  ûber  nachstehende  vertrags- 
mâssige  Zusagen  und  Erklàrungen  ûbereingekommen  : 

I.  Es  wurde  auf  Anregung  der  Kôniglich  Bayerischen  Bevollmâchtigten 
voo  Seite  des  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâchtigten  anerkannt,  dass, 

(1)  Disposition  Ir&Dsitoire  relative  à  la  parlicipation  aux  dépenses  militaires. 
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nachdem  sich  das  GesetzgebuDgsrecht  des  Buodes  bezûglich  der  Heimaths- 
UDd  iMederlassungsverhâltnisse  auf  das  Kônîgreich  Bayern  nichl  erstrekt, 
die  Bundes-Legislatîve  auch  oicht  zustandig  sei,  VerehelichungsweseD  mit 
verbindlicher  Kraft  fiir  Bayern  zu  regein,  und  dass  aiso  das  fiir  den  Nord- 
deutschen  Bund  erlassene  Gesetz  vom  4.  Mai  1868,  die  Aufhebung  der 
polizeilichen  Beschrânkungen  der  Eheschliessungeo  betreffeod,  jedenfalls 
nicbt  zu  denjenigen  Gesetzen  gehôrt,  deren  Wirksainkeit  auf  Bayeru  aus- 
gedehnt  werden  kônnte  (0. 

If .  VoD  Seiten  des  KoniglichPreussichen  Bevollmiichtigten  wurdeanerkannt, 
dass  unter  der  Gesetzgebungsbefugniss  des  Bundes  iiber  Staatsburgerrecht 
nur  das  Recht  verstanden  werden  solle,  die  Bundes-  und  Staatsange- 
hôrigkeit  zu  regein  und  den  Grundsatz  der  politischen  Gleichberechli- 
gung  aller  Konfessionen  durchzufiihren,  dass  sich  im  Ucbrigen  dièse  Légis- 
lative nicht  auf  die  Frage  erstrecken  solle,  unter  welchen  Voraussetzungen 
Jemand  zur  Ausiibung  politischer  Rechte  in  einem  einzelnen  Staate  befugt 
sei  (2). 

III.  Die  unterzeichneten  Bevollmâchtigten  kamen  dahin  ûberein,  dass  in 
Anbetracht  der  unter  Ziffer  I.  statuirten  Ausnahme  von  der  Bundes-Legis- 
lalive  der  Gothaer  Vertrag  vom  15.  juli  I8S1,  wegen  gegenseitiger  Ueber- 
nahme  der  Ausgewiesenen  und  Heimathslosen,  dann  die  sogendnnte  Eise- 
nacher  Konvention  vom  11.  Juli  1853,  wegen  Verpflegung  erkrankter  und 
Beerdigung  verstorbener  Unterthanen  fur  das  Verhâltniss  Bayerns  zu  dem 
ûbrigen  Bundesgebiete  fortdauernde  Geltung  haben  sollten. 

IV.  Als  vertragsmâssige  Bestimmung  wurde  in  Anbetracht  der  in  Bayern 
bestehenden  bcsonderen  Verhallnisse  bezûglich  des  Immobiliar-Versiche- 
rungswesens  und  des  engen  Zusammenhanges  derselben  mit  dem  Hypothe- 
car-Kreditwesen  festgestellt,  dass,  wenn  sich  die  Gesetzgebung  des  Bundes 
mil  dem  Immobiliar-Versicherungswesen  befassen  sollte,  die  vom  Bunde 
zu  erlassenden  gesetziichen  Bestimmungen  in  Bayern  nur  mit  Zustimmung 
der  Bayerischen  Regierung  Geltung  erlangen  kônnen. 

V.  Der  Kôniglich  Preussische  BevoIImàchtigle  gab  die  Zusicherung,  dass 
Bayern  bei  der  ferneren  Ausarbeitung  des  Enlwurfes  eines  Allgemeinen 
DeutschenCivilprozess-Gesetzbuches  entsprechend  betheiligt  werde. 

VI.  Als  unbestritten  wurde  von  dem  Kôniglich  Preussischen  Bevollmâch- 

({)  Non  applicabililé  à  la  Bavière  de  la  loi  fédérale  allemande,  du  4  mai  i8C8,  sur  rabrogalion  des 
restrictions  de  police  en  fait  de  mariage. 

(2)  Incompétence  du  pouvoir  fédéral  pour  régler  les  conditions  de  Texercice  des  .Iroils  poliliqoes 
dans  rinlérieur  des  divers  Etats. 
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tichten  zugegeben,  dass  selbst  bezûglicb  der  der  Buûdes-Legislative  zuge- 
wieseDen  Gegenstande  die  in  den  einzelnen  Staatcn  geltenden  Gesetze  und 
VerordnuDgen  in  so  lange  in  Kraft  bleiben  und  auf  dem  bisherigen  Wege 
der  Einzelngesetzgebung  abgeândert  werden  kônhen,  bis  eine  bindende 
Norm  vom  Bunde  ausgegangen  ist  (0. 

VII.  Der  Kônigiich  Preussiche  Bevollmâchtigte  gab  die  Erkiarung  ab, 
dass  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  kraft  der  Allerhôchstihm 
zustehenden  Prâsidialrecbte,  mit  Zustimmung  Seiner  Majestat  des  Kônigs 
von  Bayern,  den  Kônigiich  Bayerischen  Gesandten  an  den  Hôfen,  an 
welchen  solche  beglaubigt  sind,  Yollmacht  ertheilen  werde,  die  Bundes- 
gesandten  in  Verhinderungsràllen  zu  vertreten. 

Indem  dièse  Erkiarung  von  den  Kônigiich  Bayerischen  Bevollmachtig- 
ten  acceptirt  wurde,  fùgten  dièse  bei,  dass  die  Bayerischen  Gesandten  ange- 
wiesen  sein  wiirden,  in  allen  Fâlien,  in  welchen  dies  zur  Geltendmachung, 
allgemein  Deatscher  Interessen  erforderlich  oder  von  Nutzen  sein  wird, 
den  Bundesgesandten  ihre  Beihiilfe  za  leisten  W. 

VIII.  Der  Bund  iibernimmt  in  Anbetracht  der  Leistungen  der  Bayerischen 
Regierung  fur  den  diplomatischen  Dienst  desselben  durch  die  unter  Ziffer 
VII.  erwàhnte  Bereitstellung  ihrer  Gesandtschaften  und  in  Erwâgung  des 
Umstandes,  dass  an  denjenigen  Orten,  an  welchen  Bayern  eigene  Gesandt- 
schaften unterhalten  wird,  dieVertretung  der  Bayerischen  Angelegenheiten 
dem  Bundesgesandten  nicht  obliegt,  die  Verpflichtung,  bei  Feststellung  der 
Ausgaben  fur  den  diplomatischen  Dienst  des  Bundes  der  Bayerischen 
Regierung  eine  angemessene  Vergûtungin  Anrechnungzu  bringen. 

Ueber  Festsetzung  der  Grosse  dieser  Vergutung  bleibt  weilere  Verein- 
barung  vorbehalten. 

IX.  Der  Kônigiich  Preussische  Bevollmâchtigte  erkannte  es  als  ein  Recht 
der  Bayerischen  Regierung  an,  dass  ihr  Vertreter  im  Falle  der  Verhinderung 
Preussens  den  Vorsitz  im  Bundesrathe  fiihre  (3). 

X.  Zu  den  Artikeln  35  und  38  der  Bundesverfassung  war  man  dariiber 
einverstanden,  dass  die  nach  Massgabe  der  Zollvereinsvertrâge  auch  ferner 
zu  erhebenden  Uebergangsabgaben  von  Branntwein  und  Bier  ebenso  anzu- 

(I;  Les  lois  particulières,  même  relatives  à  des  objets  qui  sont  de  la  compétence  fédérale,  demi^arent 
eo  Tlgoeor  et  peuvent  être  modifiées  par  les  législatures  particulières,  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir 
fédéral  s*en  soit  occupé. 

(3)  Déclaration  relative  à  la  suppléance  des  envoyés  diplomatiques  de  la  Confédération  allemande 
|Mr  ceux  de  la  Bavière  et  au  concours . 

(3)  Le  représentant  de  la  Bavière  présidera  le  Conseil  fédéral,  en  cas  d*empéchement  de  la  Prusse 
à  donner  par  eeux-ci  à  ceux-là. 

AacB.  DB  Droit  irterii . ,  t.  4 .  2 
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seheo  siod,  wie  die  auf  die  Bereitung  dieser  Getrânke  gelegten  Abgaben. 

XI.  Es  wurde  allseitig  anerkannt,  das  bei  dem  Abschiusse  von  Post-  und 
Telegraphen-Veriràgen  mil  ausserdeutschen  Staaten  zur  Wahrung  der 
besondercn  Landesinteressen  Vertreter  der  an  die  betreffenden  ausser- 
deutschen Staaten  angrenzenden  Bundesstaaten  zugezogen  werden  sollen, 
und  dass  den  einzelnen  Bundesstaaten  unbenommen  ist,  mit  anderen  Staaten 
Vertràge  ûber  das  Post-  und  Telegraphenwesen  abzuschliessen,  sofern  sie 
lediglich  den  Grenzverkehr  betreffen  W. 

XII.  Zu  Artikel  S6  der  Bundesverfassung  ¥^urde  allseitig  anerkannt,  dass 
den  einzelnen  Bundesstaaten  das  Recht  zustehe,  auswârtige  Konsulo  bei 
sich  zu  empfangen  und  fur  ihr  Gebiet  mit  dem  Ëxequatur  zu  versehen  (-). 

Ferner  wurde  die  Zusicherung  gegeben,  dass  Bundeskonsuln  an  auswâr- 
tigen  Orten  auch  dann  aufgestellt  werden  sollen,  wenn  es  nur  das  Interesse 
eines  einzelnen  Bundesstaates  als  wunschenswerth  erscheinen  làsst,  dass 
dies  geschehe  (3). 

XIII.  Es  wurde  ferner  allseitig  anerkannt,  dass  zu  den  im  IVorddeutschen 
Bunde  ergangenen  Gesetzen,  deren  Erklârung  zu  Gesetzen  des  Deutschen 
Bundes  derBundesgesetzgebung  vorbebalten  bleibt,  das  Gesetz  vom  21.  Juli 
d.  J.,  betreffend  den  ausserordentlichen  Geldbedarf  der  Militair-  und 
MarineverwaltUng,  nicht  gehôrt,  und  dass  das  Gesetz  vom  31.  Mai  d.  J., 
betreffend  die  St-Gotthard-Eisenbahn,  jedenfalls  nicht  ohne  Verânderung 
seines  Inhalts  zum  Bundesgesetze  wurde  erklârt  werden  kônnen  i^K 

XIV.  In  Erwâgung  der  in  Ziffer  III,  §  5  enthaltenen  Bestimmungen  uber 
das  Kriegswesen  wurde  —  mit  besonderer  Beziehung  auf  die  Festungen  — 
noch  Nachfolgendes  vereinbart  : 

§  I.  Bayern  erhâlt  die  Festungen  Ingolstadt  und  Germersheim,  sowie  die 
Fortifikation  von  Neu-Ulm  und  die  im  Bayerischen  Gebiete  auf  gemeinsame 
Kosten  etwa  kûnflig  angelegt  werdenden  Befestigungen  in  vollkommen  ver- 
theidigungsféhigem  Stande. 

§  2.  Solche  neu  angelegte  Befestigungen  treten  bezûgiich  ihres  immo- 
bilen  Materials  in  das  ausschliessliche  Eigenthum  Bayerns.  Ihr  mobiles 
Material  hingegen  wird  gemeinsames  Eigenthum  der  Staaten  des  Bundes. 
In  Betreff  dièses  Materials  gilt  bis  auf  Weiteresdie  Uebereinkunft  vom  6.  Juli 
1869.,  welche  auch  hinsichtlich  des  mobilen  Festungsmaterials  der  vor- 

(I)  Pouvoir  des  États  partiealiera  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  de  traités  postaux  et  lélégr»'» 
phiques  avec  des  États  limitrophes. 
(S)  Pouvoir  des  Élats  de  donner  Teiequatur  à  des  consuls  étrangers. 
(3)  Cf.  traité  15  Novembre  ci -dessus,  n» 
(i)  Cf.  traité  15  Novembre  ci-dessus,  3,  qo  9,  2«  al . 
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maligen  Deutschen  Buodesfestungen  Mainz,  Rastatt  und  Ulm  in  Kraft 
bleibt. 

S  3.  Die  Festung  Landau  wird  unmittelbar  nach  dem  gegenwàrtigen 
Kriege  als  solche  aufgeboben. 

Die  Ausrùstung  dièses  Platzes,  sowoit  sie  gemeinsames  Eigenthum,  wird 
nach  den  der  Uebereinkauft  vom  6.  Juli  1869  zu  Grunde  liegenden  Prin- 
eipien  behandelt. 

§  i.  Diejenigen  Gegenstânde  des  Bayerischen  Kriegswesens,  Betreffs 
welcher  der  Bundesvertrag  vom  Heutigen  oder  das  vorliegende  Protokoll 
nicht  ausdrûckliche  Bestimmungen  enthalten  —  sohin  insbesondere  die 
Bezeiehnung  der  Regimenler  etc.,  die  Uniformirang,  Garnisouirung,  das 
Personal-  und  Militair-Bildungswesen  u.  s.  w.  —  werden  durch  dieselbe 
nicht  beriihrt. 

Die  Betheiligung  Bayerischer  Ofiiziere  an  den  fur  hôhere  militairwis- 
senschaftliche  oder  technische  Ausbildung  bestehenden  Anstalten  des 
Bundes  wird  spezieller  Vereinbàrung  vorbehalten. 

XV.  Wenn  sich  in  Folge  des  mangelhaft  dahier  vorliegenden  Materials 
ergeben  sollte,  dass  bei  Auffùhrung  des  nunmehrigen  Wortiautes  der  Bundes- 
verfassung  unter  Ziffer  II,  g§  1  bis  26  ein  Irrthum  unterlaufen  ist,  behalten 
sich  die  kontrahirenden  Theile  dessen  Berichtiguug  vor. 

XVI.  Die  Bestimmungen  dièses  Schlussprotokolls  sollen  ebenso  verbind- 
lich  sein,  wie  der  Vertrag  vom  Heutigen  ûber den  Abschiuss  eines  Deutschen 
Verfassungsbûndnisses  seibst,  und  sollen  mit  diesem  gleichzeitig  ratifizirt 
werden. 

So  geschehen  Versailles,  den  23.  November  1870. 
V.  Bismarck.  —  Bray-Steinburo.  —  Frh.  v.  Prankh.  —  V.  Lutz. 
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Constitution  de  Tempire  aUemand,  suivant  le  texte  déûnitif  fixé  par  la  loi  du  16  avril 
1871  (Bandesgesetzblatll875,  pp.  65  et  ss.) 

Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  im  Namen  des  Norddeutschen 
Bundes,  Seine  Majestat  der  Konig  von  Bayern,  Seine  Majestat  der  Kônig 
von  Wurttemberg,  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Baden 
und  Seine  Kônigliche  Hoheit  der  Grossherzog  von  Hessen  und  bei  Rhein 
fur  die  sùdlich  vom  Main  belegenen  Theile  des  Gro  ssherzogthums  Hessen, 
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schliessen  eÎDen  ewigen  Bund  zum  Schutze  des  Bundesgebietes  und  des 
ionerhalb  desselben  guUigen  Rechtes,  sowie  zur  Pflege  der  Wohifahrt  des 
Deutschen  Volkes.  Dieser  Band  wird  deo  IVamen  Deutsches  Reich  fiihreD 
und  wird  nachstehende  Verfassung  haben. 

I.  Bundesgebiet  (^]. 

Artikel  1 .  —  Das  Bundesgebiet  besteht  aus  den  Staaten  Preussen  mil 
Lauenburg,  Bayern,  Sachsen,  Wûrttemberg,  Baden,  Hessen,  Mecklenburg- 
Sehwerin,  Sachsen-Weimar,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  BrauD- 
schweig,  Sachsen-Meiningen,  Sachsen-Alteuburg,  Sachsen-Koburg-Gotha, 
Anhalt,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Schwarzburg-Sondershausen,  Waldeck, 
Reuss  altérer  Linie,  Reuss  jiingerer  Linie,  Schaumburg-Lîppe,  Lippe, 
Lûbeck,  Bremen  und  Hamburg. 

II.  Reichsgesetzgebung  W. 

m 

Artikel  2.  —  Ionerhalb  dièses  Bundesgebietes  ùbt  das  Reich  das  Rechl 
der  Gesetzgebung  nach  Massgabe  des  Inhalts  dieser  Verfassung  und  mit  der 
Wirkung  aus,  dass  die  Reichsgesetze  den  Landesgesetzen  vorgehen.  Die 
Reichsgesetze  erhalten  ihre  verbindiiche  Kraft  durch  ihre  Verkundigung  von 
Reichswegen,  welche  vermitteist  eines  Reichsgesetzblattes  geschieht.  Sofern 
nicht  in  dem  publizirten  Gesetze  ein  anderer  Anfangstermin  seiner  verbind- 
lichen  Kraft  bestimmt  ist,  beginnt  die  letztere  mit  dem  vierzehnten  Tage 
nach  dem  Ablauf  desjenigen  Tages,  an  welchem  das  betreffende  Stuck  des 
Reichsgesetzblattes  in  Berlin  ausgegeben  worden  ist. 

Art.  3.  —  Fur  ganz  Deutschland  besteht  ein  gemeinsames  Indigenat  mit 
der  Wirkung,  dass  der  Angehôrige  (Unterthan,  Staatsbûrger)  eines  jeden 
Bundesstaates  in  jedem  anderen  Bundesstaate  als  Inlânder  zu  behandeln  und 


(I)  Territoire  fédéral.  Enaméralion  des  vingt-cinq  Étato  qui  le  composent  (art.  1). 

(S)  Légiilation  de  l'Empire,  Les  lois  de  TEmpire  rendues  dans  les  limites  de  la  constitution  pri- 
ment les  lois  parliculières.  A  défaat  d'un  autre  délai  fixé  dans  la  loi  publiée,  elles  devieunent  obliga- 
toires quatorze  jours  après  leur  publication  dans  le  bulletin  des  lois  de  rEmpire(art.  9).  Indigenat 
commun  et  protection  commune  vis-à-vis  de  Télranger  (art.  3).  Enumération  de  seiie  objets  soumis 
à  la  surveillance  et  à  la  législation  de  TEmpire  (art.  i).  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  le  eonseil 
fédéral  et  le  Reiehetag,  sauf  le  droit  de  veto  appartenant  au  prœsiditim^  contre  les  projets  de  loi 
tendant  à  innover  en  ce  qui  concerne  Tarmée,  la  marine  miiilnirc  et  les  impôts  mentionnés  en  Tart. 
35  (art.  5). 
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demgeinàss  zum  festen  Wohnsitz,  zum  Gewerbebetriebe,  zu  ôffenlHchen 
Aemtern,  zur  Erwerbung  von  Grundstûcken,  zur  Erlangung  des  Staatsbùr- 
gerrechtes  uod  zum  Gémisse  aller  soostigen  bûrgerlichen  Rechte  untei* 
denselbeD  Voraussetzungen  wie  der  Einheimische  zuzulassen,  auch  in 
Betreff  der  Rechtsverfolgung  und  des  Rechtsschutzes  demselben  gleich  zu 
behandeln  ist. 

Kein  Deutscher  darf  in  der  Ausûbung  dieser  Befugniss  durch  die  Obrig- 
keit  seiner  Heimath,  oder  durch  die  Obrigkeit  eines  anderen  Bundesstaates 
beschrânkt  werden. 

Diejenigen  Bestimmungen,  welcbe  die  Armenversorgung  und  die  Auf- 
oahme  in  den  idkalen  Gemeindeverband  betreffen,  werden  durch  deii  im 
ersten  Absatz  ausgesprochenen  Grundsatz  nicht  beruhrt. 

Ebenso  bleiben  bis  auf  Weileres  die  Vertrâge  in  Kraft,  welcbe  zwischen 
den  einzelnen  Bundesslaaten  in  Beziebung  auf  die  Uebernahme  von  Aus- 
zuweisenden,  die  Verpflegung  erkrankter  und  die  Beerdigung  verstorbener 
Slaatsangehôrigen  bestehen. 

Hinsichtlich  der  Erfûilung  der  Militairpflicht  im  Verhâltniss  zu  dem 
Heimathslande  wird  im  Wege  der  Reichsgesetzgebung  das  Nothige  geordnet 
werden. 

Dem  Auslande  gegenûber  haben  aile  Deutschen  gleichmâssig  Anspruch 
auf  den  Schutz  des  Reichs. 

Art.  i.  —  Der  Beaufsichtigung  seitens  des  Reichs  und  der  Gesetzgebung 
desselben  unterliegen  die  nacbstehenden  Angelegenheiten  : 

1)  die  Bestimmungen  uber  Freiziigigkeit,  Heimaths-  und  Niederlassungs-^ 
Verhahnisse,  Staatsbûrgerrecht,  Passwesen  und  Fremdenpoiizei  und  ûber 
den  Gewerbebetrieb,  einschliesslich  des  Versicherungswesens,  soweit  dièse 
Gegenstande  nicht  schon  durch  den  Artikel  3  dieser  Verfassung  erledigt 
sîod,  in  Bayern  jedoch  mit  Ausschiuss  der  Heimaths-  und  Niederlassungs- 
Yerhaltnisse,  desgleichen  ûber  die  Kolonisation  und  die  Auswanderung 
nach  ausserdeutschen  Làndern  ; 

9)  die  Zoll-  und  Handeisgesetzgebung  und  die  fur  die  Zwecke  des  Reichs 
zu  verwendenden  Steuern  ; 

3)  die  Ordnung  des  Maass-,  Mtinz-  und  Gewichtssystems,  nebst  Feststel- 
lung  der  Grundsâtze  ùber  die  Emission  von  fundirtem  und  unfundirtem 
Papiergelde  ; 

i)  die  allgemeinen  Bestimmungen  iiber  das  Bankwesen  ; 

K)  die  Erfindungspatente  ; 

6)  der  Schutz  des  geistigen  Eigenthums  ; 
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7)  Organisation  eines  gemeinsamen  Schutzes  des  Deutschen  Handels  im 
Auslande,  der  Deutschen  Schiffabrt  und  ihrer  Flagge  zur  See  und  Anord- 
nung  gemeinsamer  konsularischer  Vertretung,  welche  voiu  Reiche  aus- 
gestattet  wird  ; 

8)  das  Eisenbahnwesen,  in  Bayern  vorbehàldich  der  Bestimmung  im 
Artikel  46,  und  die  Herstellung  von  Land-  und  Wasserstrassen  im  Interesse 
der  Landesvertheidigung  und  des  ailgemeinen  Verkehrs  ; 

9)  der  FIôsserei-  und  Schiffahrtsbetrieb  auf  den  mehreren  Staaten  gemein- 
samen Wasserstrassen  und  der  Zustand  der  letzteren,  sowie  die  Fluss-  und 
sonstigen  Wasserzôlle; 

10)  dasPost-  und  Telegraphenwesen,  jedoeh  in  Bayern  und  Wùrttem- 
berg  nur  nach  Massgabe  der  Bestimmung  im  Artikel  52; 

11)  Bestimmungen  uber  die  wechselseitige  Vollstreckung  von  Erkennt- 
nissen  in  Givilsaehen  und  Erledigung  von  Requisitionen  ûberhaupt; 

12)  sowie  uber  die  Begiaubigung  von  ôffentiichen  Urkunden; 

13)  die  gemeinsame  Gesetzgebung  iiber  das  Obligationenrecht,  Straf- 
recht,  Handels-  und  Wechseirecht  und  das  gerichtiiche  Verfahren  ; 

14)  Das  Militairwesen  des  Reichs  und  die  Kriegsmarine  ; 

15)  Massregeln  der  Medizinal-  und  Veterinairpolizei  ; 

16)  die  Bestimmungen  uber  die  Presse  und  das  Vereinswesen. 

Artikel  5.  —  Die  Reiehsgesetzgebung  wird  ausgeùbt  durch  den  Bundes- 
rath  und  den  Reicbstag.  Die  Uebereinstimmang  der  Mehrheitsbeschlusse 
beider  Versammiungen  ist  zu  einem  Reichsgesetze  erforderlich  und  aus- 
reichend. 

Bei  Gesetzesvorschiâgen  iiber  das  Militairwesen,  die  Kriegsmarine  und 
die  im  Artikel  35  bezeichneten  Abgaben  giebt,  wenn  im  Bundesratbe  eine 
JUeinungsverschiedenheit  stattfindet,  die  Stimme  des  Prasidiums  don  Aus- 
schlag,  wenn  sie  sich  fur  die  Aufrechthaltungderbestehenden  Einriobtungen 
aussprieht. 

III.  Bundesrath  (i). 
Art.  6.  —  Der  Bundesrath  besteht  aus  den  Vertretern  der  Mitglieder 

(Ij  Conteil  fédéral.  Réparlition  des  voix.  Toutes  les  voix  appartenant  à  un  Etat  doivent  être  don- 
nées dans  un  même  sens  (art.  6).  Objet  et  mode  de  délibération  du  Cooseil  fédéral.  Le  droit  d'initia- 
tive y  appartient  à  chaque  membre  de  la  confédération  (art.  7)  Composition  des  7  couimissioas 
permanentes  et  de  la  commission  pour  les  affaires  étrangères,  cette  dernière  présidée  par  la  Bavière, 
(art.  8)  .Droit  des  membres  du  conseil  fédéral  de  se  présenter  au  Reicbstag  et  d'y  être  entendus  (art.  9), 
Protection  diplomatique  h  accorder  aux  membres  du  Conseil  fédéral  (art.  10). 
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des  Bundes,  unter  welchen  die  Stimmenfuhrung  sich  iii  der  Weise  vertheilt, 
das  Preussen  mit  den  ehemaligen  StimmeD  von 

Hannover,  Kurhessen,  Holsteio^  Nassau  und  Frankfurt  17  StimmeD 


îùhvi,  Bayern  .     . 
Sachseo.     . 
Wûrtiemberg 
Baden  .     . 
Ilesseu  .     . 
Mecklenburg-Schwerin 
Sachsen-Weimar  .     . 
Meckleoburg-Strelitz  . 
Oldenburg .... 
Braunschweig .     .     . 
Sachsen-Meiniogen 
Sachsen-Altenburg     . 
SachseD-Koburg-Gotha 

Anhalt 

Schwarzbarg-Rudolstadt 
Schwarzburg-Sondershausen 
Waldeck     .     .     . 
Reuss  altérer  Lioie 
Reuss  jiiogerer  Liuie 
Schaumburg-Lippe 
Lippe    .... 
Liibeck.     .     .     . 
Bremen.     .     .     . 
Hamburg    .     .     . 


6 
4 
4 
3 
3 
2 


zusammen.     .     .  58  Stimmen. 

Jedes  Mitglied  des  Bundes  kann  so  viel  Bevollmàchtigte  zum  Bandes- 
rathe  erneDoeD,  wie  es  Stimmen  bat,  doch  kann  die  Gesammtbeit  der 
zustandigen  Stimmen  nur  einheitlich  abgegeben  werden. 

Art.  7.  —  Der  Buodesrath  bescbliesst  : 

l)âber  die  dem  Reichstage  zumachenden  Voriagen  und  die  vondeuselben 
gefassten  Beschlûsse; 

2)  iiber  die  zur  Ausfiihrung  der  Reichsgesetze  erforderlichen  allgemeinen 
Verwaltungsvorschriften  und  Einrichtungen,  sofern  nicht  durch  Reichs- 
geselz  etwas  Anderes  bestimmt  ist  ; 
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3)  ùber  Màngel,  welche  bei  der  Ausfuhrung  der  Rcischsgesetze  oder  der 
vorstehend  erwàhnten  Vorschriften  oder  Einrichtungen  hervortreten. 

Jedes  Bundesglied  ist  befugt,  Vorschlâge  zu  machen  und  in  Vortrag  zu 
bringen,  und  das  Prâsidium  ist  verpflichtet,  dieselben  der  Berathung  zu 
ûbergeben. 

Die  Beschlussfassung  erfoigt,  vorbehaltlieh  der  Bestimmungen  in  den 
Artikeln  5,  37  und  78,  mit  einfacher  Mehrheit.  Nicht  vertretene  oder 
nicht  instruirte  Stimmen  werden  nicht  gezâhlt.  Bei  Stimmengleichheit  giebl 
die  Prâsidialstimme  den  Ausschiag. 

Bei  der  Beschlussfassung  iiber  eine  Angelegenheit,  welche  nach  den 
Bestimmungen  dieser  Verfassung  nicht  dem  ganzen  Reiche  gemeinschaft- 
lich  ist,  werden  die  Stimmen  nur  derjenigen  Bundesstaaten  gezâhlt,  welchen 
die  Angelegenheit  gemeinschaftlich  ist. 

Artikel  8.  —  Der  Bundesrath  bildet  aus  seiner  Mitle  dauernde  Aus- 
schùsse 

1)  fur  das  Landheer  und  die  Festungen; 

2)  fur  das  Seewesen  ; 

3)  fur  ZoU-  und  Steuerwesen  ; 
i)  fiir  Handel  und  Verkehr  ; 

5)  fur  Eisenbahnen,  Post  und  Telegraphen  ; 

6)  fiir  Justizwesen  ; 

7)  fiir  Rechnungswesen. 

In  jedem  dieser  Ausschiisse  werden  ausser  dem  Prâsidium  mindestens 
vier  Bundesstaaten  vertreten  sein,  und  fùhrt  innerhalb  derselben  jeder 
Staat  nur  Eine  Stimme.  In  dem  Ausschuss  fiir  das  Landheer  und  die 
Festungen  hat  Bayern  einen  stândigen  Sitz,  die  iibrigen  Mitglieder  des- 
selben,  sowie  die  Mitglieder  des  Ausschusses  fur  das  Seewesen  werden 
Yom  Kaiser  ernannt  ;  die  Mitglieder  der  anderen  Ausschiisse  werden  von  dem 
Bundesrathe  gewâhlt.  Die  Zusammensetzung  dieser  Ausschiisse  ist  fiir  jede 
Session  des  Bundesrathes  resp.  mit  jedem  Jahre  zu  erneuern,  wobei  die 
ausscheidenden  Mitglieder  wieder  wâhibar  sind. 

Ausserdem  wird  im  Bundesrathe  aus  den  Bevollmâchtigten  der  Kônig- 
reiche  Bayern,  Sachsen  und  Wiirttemberg  und  zwei,  vom  Bundesrathe 
alljâhrlich  zu  wâhlenden  Bevollmâchtigten  anderer  Bundesstaaten  ein 
Ausschuss  fiir  die  auswârtigen  Angelegenheiten  gebildet,  in  welchem  Bayern 
den  Vorsitz  fiihrt. 

Den  Ausschiissen  werden  die  zu  ihren  Arbeiten  nothigen  Beamten  zur 
Verfiigung  gestellt. 
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Art.  9.  —  Jedes  Mitglied  des  Bundesrathes  bat  das  Recht,  im  Reichs- 
iage  zu  crscheinen  und  muss  daselbst  auf  Verlangen  jederzeit  gehort  wer- 
den,  um  die  Aosichten  seiner  Regierung  zu  vertreten,  auch  dann,  wenn 
dieselben  von  der  Majoritat  des  Bundesrathes  nicht  adoptirt  worden  sind. 
Niemand  kann  gleichzeitig  Mitglied  des  Bundesrathes  und  des  Reichstages 
sein. 

Artikel  10.  —  Dem  Kaiser  liegt  es  ob,  den  Mitgliedern  des  Bundesrathes 
den  ûblichen  Diplomatischen  Schutz  zu  gewâhren. 

IV.  PràsidiumW, 

Art.  11.  —  Das  Prâsidium  des  Bundes  steht  dem  Kônige  von  Preussen 
zu,  welcher  den  Namen  Deutscher  Kaiser  fûhrt.  Der  Kaiser  hat  das  Reich 
volkerrechtiich  zu  vertreten,  im  Namen  des  Reichs  Krieg  zu  erkiaren  und 
Frieden  zu  schh'essen,  Bûndnisse  und  andere  Vertrâge  mit  fremden  Staaten 
einzugehen,  Gesandte  zu  beglaubigen  und  zuempfangen. 

Zur  Erklârung  des  Krieges  im  Namen  des  Reichs  ist  die  Zustimmung  des 
Bundesrathes  erforderlich,  es  sei  denn,  dass  ein  Angri£f  auf  das  Bundes* 
gebiet  oder  dessen  Kiisten  erfolgt. 

Insoweit  die  Vertrâge  mit  fremden  Staaten  sich  auf  solche  Gegenstande 
beziehen,  welche  nach  Artikel  4.  in  den  Bereich  der  Reichsgesetzgebung 

(I)  Prœndium  (Le  sens  de  ce  moi  n'est  qu'imparfaitement  renda  par  le  mot  français  : 
Présidenct).  Le  Pnesidiom  de  la  Lonfédération  apparllenl  an  Roi  de  Prusse,  avec  le  droit  de 
repréimter  CEmpire  dans  les  relations  internationales.  —  Il  ne  peut  toutefois  déclarer  la 
guerre  ao  nom  de  PEmpire  qu'avec  le  consentement  du  conseil  fédéral,  sauf  le  cas  d'attaque  contre 
le  territoire  on  les  cdtes  de  la  Confédération.  —  Les  traités  relatifs  à  des  points  qui  sont  du  do- 
maine de  la  législation  fédérale,  doivent  être  consentis  par  le  conseil  fédérai  et  approuvés  par  le 
Reiehstag  (art.  11).  L'Empereur  convoque,  onvre,  proroge  et  cidt  le  Conseil  fédéral  et  le  Reichstag 
(art.  13)  La  convocation  anonelle  des  deux  corps  est  obligatoire  (art .  13)  et  celle  du  Conseil  fédéral 
Test  en  outre,  lorsqu'un  tiers  de  ses  membres  la  demandent  (art.  li).  Le  Conseil  fédéral  peut  être 
convoqué  sans  le  Reichstag.  mais  celui-ci  ne  peut  l'être  sans  le  Conseil  fédéral  (art.  15).  Le  chance- 
lier de  l'Empire,  nommé  par  PEropercur,  préside  le  Conseil  fédéral  et  dirige  ses  travaux,  il  peut  se 
substituer  par  écrit  un  autre  membre  du  Conseil  fédéral  (art.  15).  Les  propositions  ft  faire  d'après  l<>s 
résolntlons  du  Conseil  fédéral  sont  présentées  au  Reichstag,  au  nom  de  l'Empereur,  et  y  sont  soute- 
nues par  des  membres  du  Conseil  fédéral  ou  par  des  commissaires  spéciaux  à  nommer  par  celui-ci. 
(art.  16).  L'Empereur  promulgue  et  publie  les  lois  de  l'Empire,  et  en  surveille  l'exécution.  Il  rend 
aa  nom  de  l'Empire  les  ordonnances  et  règlements  dont  la  validité  est  subordonnée  au  contreseing 
dtt  ehaneelier,  qui  en  prend  parla  la  responsabilité  (art.  17).  11  nomme  et  révoque  les  fonctionnaires 
de  l'Empire,  lesquels,  s'ils  étaient  auparavant  fonctionnaires  d'un  État  particulier,  conservent  ?is-â - 
vis  de  l'Empire  les  mêmes  droits  que  leur  position  ofDcielle  leur  assurait  dans  lear  pays,  à  moins 
qu'iuie  loi  fédérale  n'en  ait  disposé  autrement  avant  leur  nomination  (art.  18).  L'exécution  fédérale 
à  pratiquer  contre  les  membres  de  la  confédération  qui  contreviennent  A  leurs  obligations  constitit- 
tionaelles,  est  ordonnée  par  le  Conseil  fédéral  et  accomplie  par  l'Empereur  (art,  19). 
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gehôren^  ist  zu  ihrem  Abschluss  die  Zustimmung  des  Bundesralhes  und  zu 
ihrer  Gultigkeit  die  Genehmiguog  des  Reichstages  erforderlich. 

Art.  13.  —  Dem  Kaiser  steht  es  zu,  den  Uundesrath  uod  den  Reichstag 
za  berufen,  zu  eroffoeD,  zu  vertagen  und  zu  schliessen. 

Art.  13.  —  Die  Berufung  des  Bundesrathes  uud  des  Reichstages  findel 
alljàhrlich  statt  uud  kann  der  Bundesrath  zur  Vorbereitung  der  Arbeiten 
ohne  den  Reichstag,  letzterer  aber  nicht  ohne  den  Buodesrath  berufen 
werden. 

Art.  14.  —  Die  Berufuog  des  Bundesrathes  muss  erfolgen,  sobald  sie  von 
einem  Drittel  der  Stimmenzahl  verlangt  wird. 

Art.  15.  —  Der  Vorsitz  im  Bundesrathe  und  die  Leitung  der  Geschâfte 
steht  dem  ReichsLanzIer  zu,  welcher  vom  Kaiser  zu  ernennen  ist. 

Der  Reichskanzler  kann  sich  durch  jedes  andere  Mitglied  des  Bundes- 
rathes vermôge  schriftiicher  Substitution  vertreten  lassen. 

Art.  16.  —  Die  erforderlichen  Vorlagen  werden  nach  Massgabe  der 
Beschlusse  des  Bundesrathes  im  Namen  des  Kaisers  an  den  Reichstag 
gebracht,  wo  sie  durch  Mitglieder  des  Bundesrathes  oder  durch  besonderc 
von  letzterem  zu  ernennende  Kommissarien  vertreten  werden. 

Art.  17.  —  Dem  Kaiser  steht  die  Ausfertigung  und  Verkiindigung  der 
Reichsgesetze  und  die  Ueberwachung  der  Ausfuhrung  derselben  zu.  Die 
Anordnungen  und  Verfùguugen  des  Kaisers  werden  im  Namen  des  Reichs 
erlassen  unb  bediirfen  zu  ihrer  Gultigkeit  der  Gegenzcichnung  des  Reichs- 
kanzlers,  welcher  dadurch  die  Verantwortlichkeit  ûbernimmt. 

Art.  18.  —  Der  Kaiser  ernennt  die  Reichsbeamten,  lâsst  dieselben  fur 
das  Reich  vereidigen  und  verfùgt  erforderlichen  Falles  deren  Entlassung. 

Dem  zu  einem  Reichsamte  berufenen  Beamten  eines  Bundesstaates  stehen, 
sofern  nicht  vor  ihrem  Eintritt  in  den  Reichsdienst  im  Wege  der  Reichs- 
gezetzgebung  etwas  Anderes  bestimmt  ist,  dem  Reiche  gegeniiber  diejenigeu 
Rechte  zu,  welche  ihnen  in  ihrem  lleimathslande  aus  ihrer  dienstlichen 
Stellung  zugestanden  hatteu. 

Art.  19. —  Wenn  Bundesglieder  ihre  verfassungsmàssigen  Bundespflich- 
ten  nicht  erfiillen,  kônnen  sie  dazu  im  Wege  der  Exekution  angehaltcn 
werden.  Diesc  Exekution  ist  vom  Bundesrathe  zu  beschliessen  und  vom 
Kaiser  zu  vollstrecken. 
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V.  Reichstag  W. 

Art.  30.  —  Der  Reichstag  geht  aas  allgemeineo  und  direkten  Wahleu 
mil  geheimer  AbstimmuDg  hervor. 

Bis  zu  der  gesetzlichen  Regelung,  welche  iiu  §  5.  des  Wahigezetzes 
Yom  31.  Mai  1869.  (Bundesgesetzbl.  1869.  S.  145.)  vorbehalten  ist, 
werden  in  Bayera  48,  io  Wiirtteinberg  17,  iu  Baden  14,  in  Hessen  siidlich 
des  Main  6  Abgeordnete  gewâhlt,  und  betrâgt  demnach  die  Gesammtzahl 
der  Abgeordneten  382. 

Art.  21.  —  Beamte  bedùrfen  keines  Urlaubs  zum  Eiutritt  in  den 
Reichstag. 

V^'^enn  ein  Mitglied  des  Reichstages  ein  besoidetes  Reichsamt  oder  in 
einem  Bundesstaat  ein  besoidetes  Staatsamt  annimmt  oder  im  Reichs-  oder 
Staaisdienste  in  ein  Amt  eintritt,  mit  welchem  ein  hôherer  Rang  oder  ein 
hôheres  Gehalt  verbunden  ist,  so  verliert  es  Sitz  und  Stimme  in  dem  Reichs- 
tag und  kann  seine  Stelle  im  demselben  uur  durch  neue  Wahl  i^ieder 
erlangen. 

Art.  22.  -—  Die  Verhandiungen  des  Reichstages  sind  ôffentlich. 

Wahrheitsgetreue  Berichte  ùber  Verhandiungen  in  den  ôffentlichcn 
Sitzungen  des  Reichstages  bieiben  von  jeder  Verantwortiichkeit  frei. 

Art.  23.  —  Der  Reichstag  bat  das  Recht,  innerhalb  der  Kompetenz  des 


(I)  Reichstag.  —^  Elu  par  le  suffrage  oniversel  et  direct  et  au  scrutin  secret  (art.  20).  Les  fonction- 
naires n*ont  besoin  d'aucun  congé  pour  entrer  au  Reichstag.  Le  membre  du  Reichstag  qui  entre  au 
service  de  TEmpire  ou  d*un  des  États  fédérés,  ou  qui  accepte  une  fonction  supérieure  en  rang  ou  en 
ippointementi  à  celle  qu'il  occupait,  est  sujet  à  réélection  (art.  Si).  Les  débats  du  Reichstag  sont 
pablicset  les  comptes-rendus  exacts  des  débats  publics  n'entraînent  aucune  responsabilité  (art.  22). 
Droit  de  proposer  des  lois  et  de  renvoyer  au  Conseil  fédéral  ou,  selon  le  cas,  au  chancelier  de  PEm- 
pire,  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées  (art  23).  Durée  du  mandat  :  trois  ans.  Le  R.  ne  peut  être 
dissous  que  par  résolution  du  Conseil  fédéral  et  du  consentement  de  TEmpereur  (art.  24).  Dans  ce 
cas  les  électeurs  sont  convoqués  dans  les  60  jours  et  le  R.  nouveau  se  rassemble  dans  les  90  jours 
(art.  25).  Le  R.  ne  peut  être  prorogé  contre  son  consentement  qu'une  fois  par  session  et  pourSO  jours 
au  plus  (art.  26).  Il  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  fait  son  règlement  d'ordre  et  de  discipline 
inlérieare  et  nomme  ses  Président,  Vice-président  et  secrétaire.  (Art.  27)  Décisions  à  la  majorité 
absolue.  Quorum  :  majorité  du  nombre  légal  des  menU)res:  lorsque  l'affaire  ne  concerne  pas  tout 
l'Empire,  on  ne  compte  que  les  membres  appartenant  aux  États  intéressés  (art.  28).  Les  membres 
représentent  tout  le  pays  (art.  29).  Leur  immunité  judiciaire  et  disciplinaire  à  raison  dévotes  ou 
d'opinions  émises  dans  l'exercice  de  leur  mandat  (art.  30).  Consentement  du  Reichstag  nécessaire  à 
la  poursuite  oo  à  l'emprisonnement  de  ses  membres  pendant  la  durée  de  la  session,  à  raison  de 
faits  délictueux  ou  de  dettes,  cl  suffisant  pour  faire  suspendre,  pendant  la  même  durée,  toute  pour- 
suite crimiLelle  et  tout  emprisonnement  préventif  ou  civil  (Art.  31).  Nul  traitement  ni  iodemnitc 
aux  membres  du  Reichstag  (art.  32). 
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Reichs  Gesetze  vorzuschlagen  und  an  ihn  gerichtete  PetitioneD  dem  Buodes- 
rathe  resp.  ReichskaDzIer  zu  ûberweisen. 

An.  24.  —  Die  Legislaturperiodc  des  Reichstages  dauert  drei  Jahre. 
Zur  Aaflôsung  des  Reichtages  wâhrend  derselben  ist  ein  Beschiuss  des 
Buodesrathes  unter  ZustimnauDg  des  Kaisers  erforderlich. 

Art.  25.  —  Im  Falle  der  AuflôsuDg  des  Reichstages  miissen  inner- 
halb  eines  Zeitra urnes  von  60  Tageo  nach  derselben  die  Wâhler  und 
innerhalb  eines  Zeitraumes  von  90  Tagen  nach  der  Auflôsung  der  Reichs- 
tag  versammeit  werden. 

Art.  26.  —  Ohne  Zustimmung  des  Reichstages  darf  die  Vertagung 
desselben  die  Frist  von  30  Tagen  nicht  iibersteigen  und  wâhrend  derselben 
Session  nicht  wiederholt  werden. 

Art.  27.  —  Der  Reichstag  priift  die  Légitimation  seiner  Mitglieder  uod 
entscheidet  daruber.  Er  regelt  seinen  Geschàftsgang  und  seine  Disziplin 
durch  eine  Geschâfts-Ordnung  und  erwàhlt  seinen  Prâsidenteu,  seine 
Vizepràsidenten  und  Schriftfùhrer. 

Art.  28.  —  Der  Reichstag  beschliesst  nach  absoiuter  Stimmenmehr- 
heit.  Zur  Gùltigkeit  der  Beschiussfassung  ist  die  Anwesenheit  der  Mehrheit 
der  gesetziichen  Anzahl  der  MitgUeder  erforderlich. 

Bei  der  Beschiussfassung  ùber  eine  Angelegenheit,  welche  nach  den 
Bestimmungen  dieser  Verfassung  nicht  dem  ganzen  Reiche  gemeinschafl- 
lich  ist,  werden  die  Stimmen  nur  derjenigen  Mitglieder  gezâhlt,  die  in 
Bundesstaatengewâhlt  sind,welchen  die  Angelegenheit  gemeinschafllich  ist. 

Art.  29.  —  Die  Mitglieder  des  Reichstages  sind  Vertreter  des  gesamm- 
ten  Volkes  und  an  Auftrâge  und  Instruktionen  nicht  gebunden. 

Art.  30.  —  Kein  Mitglied  des  Reichstages  darf  zu  irgend  einer  Zeil 
wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen  der  in  Ausûbung  seines  Berufes 
gethanen  Aeusserungen  gerichtlich  oder  disziplinarisch  verfolgt  oder  soost 
ausserhalb  der  Versammlung  zur  Verantwortung  gezogen  werden. 

Art.  31.  —  Ohne  Genehmigung  des  Reichstages  kann  kein  Mitglied 
desselben  wâhrend  der  Sitzungsperiode  wegen  einer  mit  Strafe  bedrohten 
Ilandlung  zur  Untersuchung  gezogen  oder  verhaftet  werden,  ausser  wcnn 
es  bei  Ausûbung  der  That  oder  im  Laufe  des  nâchstfolgenden  Tages 
ergriffen  wird. 

Gleiche  Genehmigung  ist  bei  einer  Verhaflung  wegen  Schulden  erforder* 
lich. 

Auf  Verlangen  des  Reichstages  wird  jedes  Slrafverfahren  gegen  ein  Mit- 
glied desselben  und  jede  Untersuchungs-  oder  Givilhaft  fiir  die  Dauer  der 
Sitzungsperiode  aufgehoben. 


RÉTABLISSBMBKT    DE   l'ehpIRE    ALLEMAND.  29 

Art.  32.  —  Die  Mitglieder  des  Reichstages  dùrfen  als  solche  keine 
Besoldung  oder  EDtschâdîgUDg  bezîehen. 

VI.  Zoll'  und  Handehwesen  (^). 

Art.  53.  —  Deutschland  bildet  ein  Zoll-  UDd  Handelsgebiet,  unageben 
voD  gemeinschafUîcher  Zollgrenze.  Ausgeschlossen  bleiben  die  wegen  ihrer 
Lage  zur  EinschliessuDg  in  die  Zollgrenze  nicht  geeigneten  einzelnen 
Gebîetstheile . 

Aile  Gegenstande,  welche  im  freien  Verkehr  eines  Bundestaates  befînd- 
Hch  sind,  konnen  in  jeden  anderen  Bundesstaat  eingefuhrt  und  dûrfen  in 
letzterem  einer  Abgabe  nur  insoweit  unterworfen  werden,  als  daselbst 
gleichartige  inlàndsche  Erzeugnisse  einer  inneren  Steuer  unterliegen. 

Art.  Si.  —  Die  Hansestadte  Bremen  und  Hamburg  mit  einem  dem 
ZwecL  entsprechenden  Bezirke  ihres  oder  des  umliegenden  Gebietes  bleiben 
als  Freihâfen  ausserhalb  der  gemeinschafllichen  Zollgrenze,  bis  sie  ihren 
Einschluss  in  dieselhe  beantragen. 

Art.  35.  —  Das  Reich  ausschliesslich  hat  die  Gesetzgebung  ûber  das 
gesammte  Zollwesen,  iiber  die  Bestcuerung  des  im  Bundesgebiete  gewonne- 
nen  Salzes  und  Tabacks,  bereiteten  Branntweins  und  Bières  und  aus  Rûben 
oder  anderen  inlândischen  Erzeugnissen  dargestellten  Zuckers  und  Syrups, 
iiber  den  gegenseitigen  Schutz  der  in  den  einzelnen  Bundesslaaten  erhobenen 
Verbrauchsabgaben  gegen  Hinterziehungen,  sowie  ûber  die  Massregeln, 
welche  in  den  Zollausschlûssen  zur  Sicherung  der  gemeinsamen  Zollgrenze 
erforderlich  sind. 

(i)  Douanet  et  Commerce,  Territoire  douanier  cl  commercial  commun  à  toute  l'Allemagne.  Égalité 
complète  dans  ebaqoe  État,  dans  la  cirealation  el  l'imposition  des  produits  indigènes  et  de  ceux  des 
aotres  États  fédéraux  (art.  33).  Brème  el  Hambourg  ports  francs,  jusqu*à  ce  qu'ils  demandent  à  être 
compris  dans  la  frontière  douanière  commune  (art.  34).  Les  douanes,  les  impôts  sur  le  sel,  le  tabac, 
la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  de  la  bière  et  des  sucres  et  sirops  de  production  indigène,  sont  soumis 
à  la  législation  de  TEmpire.  —  Exception  pour  Teau-de-vie  et  la  bière  fabriquées  dans  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade  (art.  35).  Chaque  État  continue  à  lever  et  â  administrer  ces 
impôts  en  tant  quMl  le  faisait  déjà,  avec  Tadjonction  de  fonctlannaires  impériaux  chargés  de  rendre 
compte  au  Conseil  fédéral  de  Tobservation  des  lois  de  TEmpire  applicables  en  ces  matières  (art.  36). 
Les  instroelions  el  règlements  existants  pour  Texéculion  de  la  Législation  commune  ne  peuvent  être 
changés  qne  du  consentement  du  Prœtidium  (art.  37).  Le  produit  des  douanes  et  impôts  ci-dessus 
îsdiqaés,  entre  dans  la  caisse  fédérale,  en  tant  que  ces  impôts  sont  soumis  à  la  Législation  de  TEm- 
pire,  et  sauf  à  déduire  do  prodoit  brut  :  i)Ies  bonifications  et  réductions  légales  9)  les  restitutions: 
poar  perceptions  indues;  5)  les  frais  de  perception  et  d'administration  (art.  38).  Marche  suivie  pour 
arriver  à  la  fixation  provisoire  trimestrielle,  et  définitive  annuelle,  par  la  commission  des  finances 
«la  Conseil  fédéral  et  par  le  Conseil  lui-même,  des  créances  de  la  caisse  fédérale  snr  les  différents  États 
de  la  Confédération,  à  raisoa  des  impôts  prémentionnés  (art.  39).  Maintien  provisoire  de  la  conven- 
|iondooaiilèreda3juin  1869  (art.  40). 
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In  Bayeru,  WurUemberg  and  Baden  bleibt  die  Besteuerung  des  inlâu- 
discheo  Braontweins  und  Bières  der  LaDdesgesetzgebung  vorbehalten.  Die 
Bundesstaaten  werden  jedoch  ihr  Bestreben  darauf  richteo,  eine  Ueberein- 
stimiauDg  der  Geseizgebuug  uber  die  Besteuerang  auch  dieser  Gegenstânde 
herbeizufâhreo. 

Art.  36.  —  Die  Erhebuog  UDd  Verwaltung  der  Zôlle  und  Verbrauchs- 
steuerD  (Art.  3S),  bleibt  jedem  Bundesstaate,  soweit  derselbe  sie  bisher 
ausgeûbt  bat,  innerhalb  seines  Gebietes  ûberlassen. 

Der  Kaiser  ûberwacht  die  Einhaltung  des  gesetzlicheD  Verfahrens  durch 
Reiehsbeamte,  welche  er  den  Zoll-  oder  Steaerâmieru  und  den  Direktivbe- 
horden  der  einzelnen  Staaten,  nach  Vernehmung  des  Aussebusses  des 
Bundesrathes  fiirZoll-  und  Steuerwesen,  beiordoet. 

Die  von  diesen  Beamten  iiber  Mângel  bei  der  Ausfiibrung  der  gemeîn- 
sehafUichen  Gesetzgebung  (Art.  35)  gemachten  Anzeigen  werden  dem 
Bundesrathe  zur  Beschiussnahme  vorgelegt. 

Art.  37.  —  Bei  der  Beschiussnahme  ûber  die  zur  Ausfuhrung  der 
gemeinschafUicheu  Gesetzgebung  (Art.  35)  dienenden  Verwallungsvor- 
schriften  und  Einrichtungen  giebt  die  Stimme  des  Prâsidiums  alsdann  den 
Aussehlag,  wenn  sie  sich  fiir  Aufrechthaltung  der  bestehenden  Vorschrift 
oder  Einrichtung  ausspricht. 

Art.  38.  —  Der  Ertrag  der  Zôlle  und  der  anderen  in  Artikel  33 
bezeichneten  Abgaben,  letzterer  soweit  sie  der  Reichsgesetzgebung  unter- 
liegen,  fliesst  in  die  Reichskasse. 

Dieser  Ertrag  besteht  aus  der  gesammten  von  den  Zôllen  und  den  iibrigen 
Abgaben  aufgekommenen  Einnahme  nach  Abzug  : 

1)  der  auf  Gesetzen  oder  allgemeinen  Verwaltungsvorschriften  beruben- 
den  Steuervergùtungen  und  Ermâssigungen  ; 

3)  der  Ruckersiattungen  fur  unrichtige  Erhebungen  ; 

3)  der  Erhebungs-  und  Verwaltungskosten,  und  zwar  : 

a)  bei  den  Zôllen  der  Kosteu,  welche  an  den  gegen  das  Ausland  ge- 
legenen  Grenzen  und  in  dem  Grenzbezirke  fiir  denSchutz  und  die  Erhebung 
der  Zôlle  erforderlich  sind; 

6)  bei  der  Salzsteuer  der  Kosten,  welche  zur  Besoldung  der  mit  Erhe- 
bung und  Kontrolirung  dieser  Steuer  auf  den  Salzwerken  beauflragten 
Beamten  aufgewendet  werden  ; 

c)  bei  der  Riibenzuckersteuer  und  Tabacksteuer  der  Vergiitung,  welche 
nach  den  jeweiligen  Beschliissen  des  Bundesrathes  den  einzelnen  Bundes- 
regierungen  fur  die  Kosten  der  Verwaltung  dieser  Steuern  zu  gewàhren  isl. 
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d)  bei  den  ubrigen  Steuero  mit  funfzehn  Prozent  der  Gesammteinnahme. 

Die  ausserhalb  der  gemeinscbaftlichen  Zollgreoze  liegenden  Gebiete 
tragen  zu  den  Ausgaben  des  Reichs  durch  Zahlung  eines  Aversums  bei. 

BayerDy  Wurttemberg  und  Baden  haben  an  dem  in  die  Reichskasse 
fliessenden  Ertrage  der  Steuern  von  Branntwein  und  Bier  und  an  dem 
dîesem  Ertrage  entsprechenden  Theile  des  vorsteheud  erwàhnten  Aversums 
keinen  Theil. 

Art.  39.  —  Die  von  den  Erhebungsbehôrden  der  Bundesstaaten  nach 
Ablauf  eines  jeden  Vierteijahres  aufzustellenden  Quartal-Extrakte  und  die 
uach  dem  Jahres-  und  Bùcherssehiusse  aufzustellenden  Finalabschlùsse 
ûber  die  im  Laufe  des  Vierteijahres  beziebungsweise  wâhrend  des  Rech- 
nungsjahres  félHg  gewordenen  Einnahmen  an  Zôllen  und  nach  Artikel  38 
zur  Reichskasse  fliessenden  Verbrauchsabgaben  werden  von  den  Directiv- 
behôrden  der  Bundesstaaten,  nach  vorangegangener  Prùfung,  in  Hauptû- 
bersichten  zusammengestellt,  in  welchen  jede  Abgabe  gesondert  nachzu- 
weisen  ist,  und  es  werden  dièse  Uebersichten  an  den  Ausschuss  des  Bun- 
desrathes  fur  das  Rechnungswesen  eingesandt. 

Der  letztere  stellt  auf  Grund  dieser  Uebersichten  von  drei  zu  drei  Monaten 
den  von  der  Kasse  jedes  Bundesstaates  der  Reichskasse  schuldigen  Betrag 
voriàufîg  fest  und  setzt  von  dieser  Feststellung  den  Bundesrath  und  die 
Bundesstaaten  in  Kenntniss,  legt  auch  alljâhrlich  die  schliessiiche  Feststel- 
lung jener  Betrâge  mit  seinen  Bemerkungen  dem  Bundesrathe  vor.  Der 
Bundesrath  beschliesst  ûber  dièse  Feststellung. 

Art.  40.  —  Die  Bestimmungen  in  dem  ZoUvereinigungsvertrage  vom 
8.  Juli  1867,  bleiben  in  Kraft,  soweit  sie  nicht  durch  die  Vorschriften  dieser 
Verfassung  abgeândert  sind  und  so  lange  sie  nicht  auf  dem  in  Artikel  7, 
beziebungsweise  78  bezeichneten  Wege  abgeândert  werden. 

VII.  Eisenbahnwesen  (*). 

Art.  41 .  —  Eisenbahnen,  welche  im  Interesse  der  Vertheidigung  Deutsch- 
lands  oder  im  Interesse  des  gemeinsamen  Verkehrs  fur  nothwendig  erachtet 

(1)  CA«iRifi«  de  fer.  -  Les  ebemins  de  fer,  jugés  nécessaires  à  la  défense  de TAIIemagne  ou  nu 
eonamerce  général,  peuvent,  en  vertn  d*nne  loi  de  TEmptre  et  malgré  Popposition  des  membres  de  la 
eoafédéralion  dont  le  territoire  est  traversé,  mais  sans  préjudice  aux  droits  de  souveraineté  terri- 
toriale, être  établis  pour  compte  de  TEmpire  ou  concédés  avec  droit  d'expropriation  à  des  entrepre- 
neurs privés.  Tonte  exploitation  existante  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  laisser  les  chemins  de  fer 
Boavellemcnt  établis  se  raccorder  à  elle  à  leurs  frais.  Sont  abrogées  pour  toutl'Empire,  sans  préjudice 
aax  droits  acquis,  les  dispositions  légales  qai  donnent  aux  chemins  de  fer  existants  le  droit  de  s'op- 
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werden,  kônnen  kraft  eines  Reichsgesetzes  auch  gegen  den  Wîdersprach 
der  Bundesglieder,  deren  Gebiet  die  Eisenbahnen  durchschneiden,  unbe- 
schadet  der  LaDdeshoheitsrechte,  fur  Rechoung  des  Reicbs  angelegt  oder 
an  Privatunternebmer  zur  Ausfùhrung  konzessionirt  und  mit  dem  Expro- 
priationsrecbte  augestattet  werden. 

Jede  bestehende  EiseDbahnverwaltung  ist  verpflichtet,  sicb  den  Anschlass 
neu  angelegter  Eisenbabnen  auf  KosteD  der  letzteren  gefallen  zu  lassen! 

Die  gesetzUehen  BestimmungeD,  welcbe  bestebenden  EiseDbabn-Unter- 
DehmuDgeo  ein  Widersprucbsrecht  gegen  die  Aulegang  von  Parallel-  oder 
KonkurreDzbahneD  einrâumen,  werden,  unbeschadet  bereits  erworbener 
Recbte,  fiir  das  ganze  Reicb  hierdurch  aufgehobeo.  Ein  solcbes  Wider- 
sprucbsrecbt  kann  auch  io  den  kûnftig  zu  ertbeilenden  Konzessionen  nicht 
weiter  verliehen  werden. 

Art.  42.  —  Die  Bundesregierungen  verpflichteu  sich,  die  Deutschen 
Eisenbahnen  im  Interesse  des  aligemeinen  Verkehrs  wie  ein  einheitliches 
Netz  verwalten  und  zu  diesem  Bebuf  auch  die  neu  herzustellenden  Babnen 
nach  einheitlichen  Normen  anlegen  und  ausrûsten  zulassen. 

Art,  43.  —  Es  sollen  demgemâss  in  thunlicbster  Beschleunigung  iiber- 
einstimmende  Betriebseinrichtungen  getroffen,  insbesondere  gleiche  Bahn- 
poIizei-Reglements  eingefiihrt  werden.  Das  Reicb  bat  dafûr  Sorge  zu  tragen, 
dass  die  Eisenbahnverwaltungen  die  Babnen  jederzeit  in  einem  die  nôthige 
Sicherheit  gewâbrenden  baulichen  Zusiande  erbalten  und  dieselben  mit 
Betriebsmaterial  so  ausriisten,  wie  das  Verkehrsbedurfniss  es  erbeiscbt. 

Art.  44.  —  Die  Eisenbahnverwaltungen  sind  verpflichtet,  die  fiir 
den  durchgehenden  Verkebr  und  zur  Herstellung  ineinander  greifender 
Fahrplâne  nothigen  Personenzûge  mit  entsprechender  Fahrgeschwindigkeit, 
desgleicben  die  zur  Bewàltigung  des  Gfiterverkehrs  nothigen  Guterzuge  ein- 


poser  à  Pëtablissement  de  lignes  parallèles  ou  concurrcnlcs.  Aucun  droit  pareil  ne  pourra  être  cod- 
cédé  à  l'avenir  (art  41).  —  Obligation  des  gouverncmenls  confédérés  d'administrer  et  deeonslituer 
les  chemins  de  fer  allemands  comme  un  seul  et  même  réseau  (art.  i2).  Règlements  nniformea  d*ex* 
ploilalion  et  de  policeà  faire.  Surveillance  fédérale  dans  l'Intérêt  de  la  sécurité,  et  de  la  suffisance  do 
matériel  (art.  i5).  Obligations  des  administrations  de  chemins  de  fer  quant  â  la  création  de  trains  poor 
les  personnes  et  les  marchandises,  aux  expéditions  directes  et  au  raccord  des  moyens  de  transport 
d'une  ligne  ft  l'autre  (art.  H).  Contrôle  fédéral  sur  les  tarifs,  en  vue  de  leur  uniformité  et  de  leur 
modération,  dans  llntérêl  de  Tagricnlture  cl  de  Pindustrie  (art  45).  Obligation  des  chemins  de  fer. 
en  cas  de  besoins  urgents,  de  transporter  à  prix  réduits  les  objets  de  première  nécessité.  Non  appli- 
cabilité à  la  Bavière  des  dispositions  précédentes,  à  partir  de  Part.  42  (art.  46).  Obligation  pour  tontes 
les  administrations  de  chemins  de  fer  d'obéir  sans  réserve  aux  autorités  fédérales  en  ce  qui  intéresse 
la  défense  de  TEmpIre,  et  spécialement  de  transporter  les  hommes  et  le  ma'ériel  de  guerre  4  an  tanx 
modéré  et  aniforme. 
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zaiûhren,  auch  direkte  Expeditionen  im  Personen-  und  Gùterverkehr, 
unter  Gestattung  des  Ueberganges  der  Transportmittel  von  einer  Bahn  auf 
die  andere^  g^gen  die  iibliche  Vergutung  einzurichteD. 

Art.  45. —  Dem  Reiche  sleht  die  Kontrole  ûber  Tarifwesen  zu.  Dasselbe 
wird  namentlich  dahin  wirken  : 

f  )  dass  baldigst  auf  allen  Deutschen  Eisenbahnen  ûbereintimmende  Be- 
triebsreglements  eingefiihrt  werden  ; 

2)  dass  die  môglichste  Gleichmâssigkeit  und  Herabselzung  der  Tarife 
erzielt,  insbesondere,  dass  bei  grôsseren  Entfernungen  fiir  den  Transport 
von  Kohien,  Koaks,  IIolz,  Ërzen,  Steinen,  Salz,  Roheisen,  Dûngungsmittein 
und  âhniichen  Gegenstânden  ein  dem  Bedûrfniss  der  Landwirthschaft  und 
Industrie  entsprechender  ermàssigter  Tarifa  und  zwar  zunâehst  thunlichst 
der  Einpfennig-Tarif  eingefiihrt  werde. 

Art.  46.  —  Bei  eintretenden  Nothstanden,  insbesondere  bei  ungewôhn- 
licher  Theuerung  der  Lebensrnittel,  sind  die  Eisenbahnverwaltungen  ver- 
plichtet,  fur  den  Transport,  namentlich  von  Getreide.Mehl,  Hûlsenfruchten 
und  Kartoffein,  zeitweise  einen  dem  Bediirfniss  entsprechenden,  von  dem 
Kaiser  auf  Vorschlag  des  betreffenden  Bundesraths-Ausschusses  festzus- 
teilenden,  niedrigen  Speziaharif  einzufiihren,  welcher  jedoch  nicht  unter 
den  niedrigsten  auf  der  betreffenden  Bahn  fiir  Rohprodukte  geltenden 
Satz  herabgehen  darf. 

Die  vorstehend,  sowie  die  in  den  Artikeln  42.  bis  45.  getroffenen  Bestim- 
mungen  sind  auf  Bayern  nicht  anwendbar. 

■ 

Dem  Reiche  steht  jedoch  auch  Bayern  gegeniiber  das  Recht  zu,  im  Wege 
der  Gesetzgebung  einheitliche  Normen  fiir  die  Koustruktion  und  Ausrus- 
tung  der  fiir  die  Landesvertheidigung  wichtigen  Eisenbahnen  aufzustellen. 

Art.  47.  —  Den  Anforderungen  der  Behôrden  des  Reichs  in  Betreff 
derBenutzung  der  Eisenbahnen  zum  Zweck  der  VertheidigungDeutschlands 
haben  sàmmtliche  Eisenbahnverwaltungen  unweigerlich  Folge  zu  leisten. 
Insbesondere  ist  das  Militair  und  ailes  Kriegsmaterial  zu  gleichen  ermâssig- 
len  Sâtzen  zu  befordern. 

VIII.  Post-  und  Telegraphenwesen  (*). 

Art.  48.  —  Das  Postwesen  und  das  Telegraphenwesen  werden  fur  das 

(I)  Postes  H  télégrap/ies,  —  Admiois  Ira  lion  unique  des  poslcs  cl  télégraphes  pour  tout  l'Empire 
(«fi.  4^.  Recelles  el  dépenses  communes.  L'excédant  entre  dans  lu  caisse  fédérale  (art.  49).  L^Em- 
l»rreur.  chef  suprême  dé  V administration  (art  50).  Mesures  transitoires  pour  l'atlribulion  du  produit 
nel  des  postes  pendant  les  huit  premières  années  (art.  51).  Exception  aux  articles  48-51  en  ce  qui 
concerne  la  Bavière  et  le  Wurttemberg  (art.  52). 

Aacir.  DE  Dnorr  irter!!.,  1. 1.  3 
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gesammte  Gebiet  des  DeutscheD  Reîchs  aïs  einheitliche  SCaatsverkehrs- 
Anstaiteo  eingerichtet  und  verwaitet. 

Die  im  Artikel  4.  vorgesehene  Gesetzgebung  des  Reichs  in  Posl-  und 
Tclegraphen-AngelegenheiCen  erstreckt  sicb  nicht  auf  diejenigen  Gegen- 
stande,  deren  Regelung  nach  den  in  der  Norddeutschen  Posl-  und  Telegra- 
phenverwaltung  massgebend  gewesenen  Grundsâtzen  der  reglementari- 
schen  Festsetzung  oder  administrativeu  Anordnung  ûberlassen  ist. 

Art.  49.  —  Die  Einnahmen  des  Post-  und  Telegraphenwesens  sind  fur 
das  ganze  Reich  gemeinsehaftlich.  Die  Ausgaben  werden  aus  den  gemein- 
schaftiichen  Einnahmen  bestrillen.  Die  reberschùssefliessen  in  die  Reichs- 
kasse  (Abschnitt  XII.). 

Art.  50.  -  Dera  Kaiser  gehôrt  die  obère  Leitung  der  Posl-  und  Tele- 
graphenverwallung  an.  Die  von  ihm  bestelllen  Behôrden  haben  die  Pflichl 
und  das  Rechl,  dafûr  zu  sorgen,  dass  Einheit  in  der  Organisation  der  Ver- 
wallung  und  im  Betriebe  des  Diensles,  sowie  in  der  Qualifikalion  der 
Beamten  hergcstelll  und  crhallen  wird. 

Dem  Kaiser  steht  derErlassder  reglementarischen  Festsetzungen  undallge- 
meinen  adminislraliven  Anordnungen,  sowie  die  ausschliessiiche  Wahrneh- 
mung  der  Beziehungen  zu  anderen  Post- und  Telegraphenverwaltungen  zu. 

Sammlliche  Beamte  der  Posl-  und  Telegraphenverwaltung  sind  ver- 
pfliehlet,  den  Kaiserlichen  Anordnungen  Folge  zu  leislen.  Dièse  Verpflich- 
tung  isl  in  den  Diensleid  aufzunehmen. 

Die  Anstelluug  der  bei  den  Verwaltungsbehôrdender  Posl-  und  Télégra- 
phie in  den  verschiedeuen  Bezirken  erforderiichen  oberen  Beamten  (z.  B. 
der  Direktoren,  Ràthe,  Ober-Inspektoren),  ferner  die  Anslellung  der  zur 
Wahrnehmung  des  Aufsichts-  u.  s.  w.  Diensles  in  den  einzelnen  Bezirken 
aïs  Organe  der  erwàhnlen  Behôrden  fungirenden  Post-und  Telegraphen- 
beamten  (z.  B.  Inspektoren,  Kontroleure)  geht  fiir  das  ganze  Gebiet  des 
Deutschen  Reichs  vom  Kaiser  aus,  welchem  dièse  Beamten  dei  Dienstcid 
leislen.  Den  einzelneu  Landesregierungen  wird  von  den  in  Rede  stehenden 
Ërnennungen,  soweit  dieselben  ihre  Gebiete  belreffen,  Behufs  der  landes- 
herrlichen  Bestaligung  und  Publikation  rechtzeitig  Mittheilung  gemacht 
werden. 

Die  anderen  bei  den  Verwaltungsbehôrden  der  Post-  und  Télégraphie 
erforderiichen  Beamten,  sowie  aile  fiir  den  lokalen  und  technischen  Betrieb 
bestimmten,  mithin  bei  den  eigenllichen  Betriebsstellen  fungirenden  u.s.  w^ 
werden  von  den  betreffenden  Landesregierungen  angestellt. 

Wo  eine  seibststàndige  Landespost-  resp.  Telegraphenverwaltung  nicht 
besteht,  entscheiden  die  Bestimmungen  der  besonderen  Verlrage. 
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Art.  51 .  —  Bei  Ueberweisung  der  Ueberschusses  der  Poslvcrwaltung 
fur  allgemeine  Reichszwecke  (Art.  49.)  soll,  in  Betracht  der  bisherigen 
Verschiedenheit  der  von  den  Landes-Postverwaltungen  der  einzelnen 
Gebîete  erzielten  Reineinnahmen,  zum  Zwecke  einer  entsprechenden  Ans- 
gleichung  wâhrend  der  unten  festgeselzlen  Uebergangszeit  folgendes  Vérfah- 
ren  beobachtet  werden. 

Aus  den  Poslûberschiissen,  welche  in  den  einzelnen  Postbezifken 
wâhrend  der  funf  Jahre  1861  bis  186^  aufgekommen  sind,  wird  ein 
durchschnitllicher  Jahresûberschuss  berechnet,  und  der  Antheil,  welchcn 
jcder  einzelne  Postbezirk  an  dem  fur  das  gesammte  Gebiet  des  Reichs  sich 
daroach  herausstellenden  Postùberschusse  gehabt  bat,  nacb  Prozenten 
festgestellt. 

Nach  Massgabe  des  auf  dièse  Weise  festgestellten  Verhàltnisses  werden 
den  einzelnen  Staaten  wâhrend  der  auf  ihren  Einlritt  in  die  Reichs-Post- 
verwaltung  folgenden  acht  Jahre  die  sich  fur  sie  aus  den  im  Reiche  auf- 
kommenden  Postûberschussen  ergebendeuQuoten  aufihre  sonsligen  Beitrâge 
zu  Reichszwecken  zu  Gute  gerechnet. 

Naeh  Abiauf  der  acht  Jahre  hort  jene  Unterscheidung  auf,  undfliessen 
die  Postùberschusse  in  ungetheilter  Aufrechnung  nach  dem  im  Artickel  49. 
enthaltenen  Grundsatz  der  Reichskasse  zu. 

Von  der  wâhrend  der  vorgedachten  acht  Jahre  fiir  die  Hansestâdte  sich 
herausstellenden  Quote  des  Postûberschusses  wird  alljâhrlich  vorweg  die 
nâlft«  dem  Kaiser  zur  Disposition  gcstellt  zn  dem  Zwecke,  daraus  zunâchst 
die  Kosten  fiir  die  Herstellung  normaler  Posteinrichtungen  in  den  Hanse- 
slâdten  zu  bcstreiten. 

Art.  S2.  —  Die  Bestimmuugen  in  den  vorstehenden  Artikeln  48  bis  51 
il.iden  auf  Bayern  und  Wûrttemberg  keine  Anwendung.  An  ihrer  Stellc 
gelten  fur  beide  Bundesstaaten  folgende  Bestimmungen. 

Dem  Reiche  ausschliessiich  stehl  die  Gesetzgebung  iiber  die  Vorrechle 
der  Post  und  Télégraphie,  iiber  die  rechtlichen  Verhâllnisse  beider  Anstal- 
len  zum  Publikum,  iber  die  Portofreiheilen  und  das  Posttaxwesen,  jedoch 
ausschliessiich  der  reglemeutarischen  und  Tarif-Bestimmungen  fur  den 
internen  Verkehr  innerhalb  Bayerns,  beziehungsweise  Wûrttembergs, 
sowie,  unter  gleicher  Beschrânkung,  die  Feststellung  der  Gebiihren  fur  die 
telegraphische  Korrespondenz  zu. 

Ehenso  steht  dem  Reiche  die  Regelung  des  Post-  und  Telegraphenver- 
kehrs  mit  dem  Auslande  zu^  ausgenommen  den  eigenen  unmittelbarcn 
Verkehr  Bayerns,  beziehungsweise  Wûrttembergs  mit  seinen  dem  Reiche 
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nicht  angehôrcDdeD  Nachbarstaaten,  wegen  dessen  Regeiung  es  bei  der 
Bestimmung  im  Artikel  49.  des  Postvertrages  vom  23.  November  1867 
bewendel. 

Ad  den  zur  Reichskasse  fliessendeo  Einnahmen  des  Post-  uod  Telegra- 
phenwesens  haben  Bayern  und  Wiirtteinberg  keioen  Theil. 

IX.  —  Marine  und  Schiffahrt  (i). 

Art.  S3.  —  Die  Kriegsmarine  des  Reicbs  îst  eine  eioheitliche  unter  dem 
Oberbefehl  des  Kaisers.  Die  Organisation  und  Zusammensetzung  derselben 
licgt  dem  Kaiser  ob,  welcher  die  Offiziere  und  Beamten  der  Marine  erneont, 
und  fiir  welcheu  dieselben  nebst  den  Mannschaften  eidlich  in  Pflichl  zu 
nehmen  sind. 

Der  Kieler  Ilafen  und  der  Jadehafen  sind  Reichskriegshâfen. 

Der  zur  Grûndiing  und  Erhaltung  der  Kriegsflotte  und  der  damit  zusam- 
menhângenden  Anstalten  erforderliche  Aufwand  wird  aus  der  Reichskasse 
bestritten. 

Die  gesammte  seemànnische  Bevolkerung  des  Reichs,  einschliesslich  des 
JVIaschinenpersonals  und  der  SchiiTshandwerker,  îst  vom  Dienste  im  Land- 
heere  befreit,  dagegeu  zum  Dienste  in  der  Kaiserlichen  Marine  verpflicbtel. 

Die  Vertheilung  des  Ërsatzbedarfes  findet  nach  Massgabe  der  vorhande- 
nen  seemânnischen  Bevolkerung  statt,  und  die  hiernach  von  jedem  Slaate 
gestellte  Quote  kommt  auf  die  Gestellung  zum  Landheere  in  Abrechnung. 

Art.  54.  —  Die  Kauirahrteischiffe  aller  Bundesstaaten  bîlden  eine  ein- 
heitliche  Handelsmarine. 

Das  Reich  bat  das  Verfahren  zur  Ermittelung  der  Ladungsfâhigkeit  der 
Seeschiffe  zu  bestimmen,  die  Ausstellung  der  Messbriefe,  sowie  der  Schiffs- 
certifikate  zu  regeln,  die  Bedingungen  festzustellen,  von  welchen  die  Erlaub- 
niss  zur  Fuhrung  eines  Seeschiffes  abhângig  ist. 

In  den  Seebâfen  und  auf  allen  natûriicben  und  kunstlichen  Wasser- 
strassen  der  einzelnen  Bundesstaaten  werden  die  KauffabrteisehifTe  sâmmt- 
licher  Bundesstaaten  gleicbmâssig  zugelassen  und  behandelt.  Die  Abgaben, 
welche  in  den  Seehàfen  von  den  Seeschiffen  oder  deren  Ladungen  fur  die 
Benûtzung  der  Schiffahrtsanstalten  erhoben  werden,  dûrfen  die  zur  Unter- 

(1)  Marine  et  navigation,  —  Une  seule  marine  de  gaerre  sous  le  commandement  saprème  de  TEm- 
perenr,  aux  frais  de  la  caisse  fédérale.  Le  service  dans  la  marine  fédérale  obligaloire  pour  ia  popu> 
lation  marilime»  dispensée  par  contre  dv  serTÎce  daas  Tarmée  de  terre  (an.  S3).  Unité  de  la  marine 
marchande,  delà  r(*glemenlaiion,defl  droits  à  percevoir  snr  elle  (art.  54).  Couleurs  da  paviUon  ÇSS), 
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• 

haltuDg  und  gewôhDlicbet)  Herstellang  dieser   Anstaiteu  erforderlichen 
Kosten  nicht  ilbersteigen. 

Auf  alleo  natûrlichen  Wasserstrassen  diirfen  Abgaben  nur  fur  die  Benul- 
zQDg  besonderer  AnsCalten,  die  zur  Erieichterung  des  Vericehrs  bestimml 
sind,  erhoben  werden.  Dièse  Abgaben,  so^ie  die  Abgaben  far  die  Befah- 
rung  solcher  kûnsth'chen  Wasserlrassen,  welche  Staatseigenthum  sind, 
durfen  die  zur  Unterhallung  und  gewôhniichen  Ilersteliung  der  Anstalten 
ond  Anlagen  erforderlichen  Kosten  nicht  iibersteigen.  Auf  die  Flôsserei 
Gndco  dièse  Bestimmungen  insoweit  Anwendung,  als  dieselbe  aof  schiff- 
baren  Wasserstrassen  betrieben  wird. 

Auf  fremde  Schiffe  oder  deren  Ladungen  andere  oder  hohere  Abgaben 
zu  legen,  aïs  von  den  Schiffen  der  Bundesstaaten  oder  deren  Ladungen  zu 
cntrichten  sind,  steht  keinem  Einzelstaate,  sondem  nurdem  Reiche  zu. 

Art.  55.  —  Die  Flagge  der  Kriegs-  und  Handelsinarine  ist  schwçirz- 
weiss-rolh. 

X.  —  Komutatwesen  (*). 

Art.  56.  —  Das  gesammte  Konsulatwesen  des  Deutschen  Reichs  slehl 
unter  der  Aufsicht  des  Kaisers,  welcher  die  Konsuln,  nach  Vernehmung 
des  Ausschusses  des  Bundesrathes  fiir  Handel  und  Verkehr,  anstellt. 

lu  dem  Amtsbezirk  der  Deutschen  Konsuin  diirfen  neue  Landeskonsulate 
nicht  errichtet  werden.  Die  Deutschen  Konsuin  ùben  fiir  die  in  ihrem 
Bezirk  nicht  vertretenen  Bundesstaaten  die  Funktionen  eines  Landeskon- 
suis  ans.  Die  sammtlichen  bestehenden  Landeskonsulate  werden  aufge- 
hoben,  sobald  die  Organisation  der  Deutschen  Konsulatc  dergestalt  vollen- 
det  ist,  dass  die  Vertretung  der  Einzelinteressen  aller  Bundesstaaten  aïs 
durch  die  Deutschen  Konsulate  gesichert  von  dem  Bundesrathe  anerkannt 
wird. 

XF.  —  Reichskriegwesen  {^), 

Art.  57.  —  leder  Deutsche  ist  wehrpflichtig  und  kann  sich  in  Ausùbung 
dieser  Pflicht  nicht  vertreten  lassen. 

il)ConMulalt  — Sont  soas  la  8urveil1ai.ee de  l'Empereur  qui  nomme  les  consuls,  après  PaTis  de 
la eommissioo  du  Conseil  fédéral  pour  le  commerce  et  les  communications.  —  Abolition  graduelle 
des  consulats  particuliers  (art  56). 

i^  Armée  fédérale,  —  Service  militaire  général,  obligatoire  et  personnel  (art.  57).  Répartition 
éga!e  des  charges  entre  tous  les  États  et  tous  les  membres  de  la  confédération  (art.  58).  Durée  du 
service  militaire  à  partir  de  20  ans  accomplis  :  là  ans,  dont  5  ans  sous  les  drapeaux,  4  dans  la 
réserve,  5  dans  la  Landwehr  (an.  S>9).  Effectif  de  Tarméc  sur  le  pied  de  paix  à  fixer  par  la  légis  lation 
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Art.  58.  '  -  Die  Koslen  und  f ^sten  des  gesaminten  Kriegswesens  des 
Reichs  sind  von  alien  Bundesstaaten  und  ihren  Angehôrigen  gleichmâssig  zu 
tragen,  so  dass  weder  Bevonugungen,  noeh  Pragravatioaen  eînzeloer 
Slaalcn  oder  Klassen  gruodsatziîchzulâssig  siod.  Wo  diegleicbe  Vertheilung 
der  Lasten  sich  in  natura  nîcht  herstellen  lâssi,  ohne  die  ôffeodîche  Wohl- 
fahrt  zu  schiidigen,  isl  die  Ausgleichung  nach  deo  GruodsàtzenderGerech- 
tigkeil  îm  W'ege  der  Geseizgebang  festzustelleo. 

Art.  S9.  —  Jedcr  webrfàhige  Deutsche  gehôrt  sieben  Jahre  laog,  in  der 
Regel  vom  voilendeten  20.  bis  zum  beginnenden  28.  Lebensjahre,  dein 
stebenden  Ileere  —  und  zwar  die  ersten  drei  Jahre  bei  den  Fahnen,  die 
letzten  vîer  Jahre  in  der  Reserve  —  und  die  folgenden  fiinf  Lebensjahre  der 
Landwehr  an.  In  denjenigen  Bundesstaaten,  in  denen  bisher  eine  lângere 
als  zwôlfjàhrige  Gesammtdienstzeit  gesetziich  war,  findet  die  allmâlige 
Ilerabsetzung  der  Verpflichtung  nur  in  dem  Maasse  statt,  aïs  dies  die  Ruck- 
sicht  auf  die  Kriegsbereitschaft  des  Reicbsheeres  zulàsst. 

In  Bezug  auf  die  Auswandcrung  der  Reservisten  sollen  lediglich  dieje- 
nigen  Bestimmungeu  massgebend  sein,  welche  fur  die  Auswanderung  der 
Landwehrmânner  gelten. 

Art.  60.  —  Die  Friedens-Prasenzstarke  des  Deutsehen  Heeres  wird 
bis  zum  31.  Dezember  187t.  auf  Ein  Prozent  der  Bevôlkerung  von  1867. 
normirt,  und  wird  pro  rata  dersclben  von  den  einzelnen  Bundesstaaten 
gestellt.  Fur  die  spâterc  Zeit  wird  die  Friedens-Prâsenzslàrke  des  Heeres  im 
M  ege  der  Reichsgesctzgebung  festgestellt. 

Art.  61 .  —  IVach  Publikation  dicser  Verfassung  ist  in  dem  ganzen  Reiche 
die  gesammte  Preussiche  Militair-Gesetzgebung  uugesâumt  einzufùhren, 
sowohl  die  Gcsetzeseibst,  aïs  die  zu  ihrer  Ausfûhrungoder  Ergânzungerlas- 


fciléralc  (arl.  60).  Législaiion  militaire  |irussieniiG  éleiidae  à  loat  rempire,  à  l'exceplion  de  l'ordon- 
nance ccclésiasiiquc  militaire.  Loi  organique  militaire  à  soumettre  ulféricureiaenl  auReicbslag  et  au 
Conseil  fédéral  comme  complément  de  la  constitution  (art.  61).  Voies  et  moyens  :  contributions  des 
divers  Élatf  pour  les  dépenses  militaires  à  verser  à  la  caisse  de  PEmpirc.  La  loi  da  budget  règle 
Tapplication  de  celle  somme,  en  prenant  pour  base  Torganisation  militaire  établie  d'après  In  Con- 
stitution (art.  62).  Unité  de  Parmée  fédérale,  placée  en  temps  de  paix  et  de  guerre  sous  le  commande- 
ment et  l'inspection  de  l'Empereur  (art.  63).  Obéissance  à  l'Emperenr  à  comprendre  dans  le  serment 
au  drapeou.  Les  commandants  supérieurs  des  cunlingcnls  cl  les  commandanis  dos  forteresses  à  uom> 
mer  par  PEmprrcur.  Les  nominaiionsde-i  généraux  ou  des  officiers  faisant  fonctions  de  génêrauxà 
soumettre  6  son  approbation  (art.  6i).  L'Empereur  a  le  droit  d'établir  des  places  fortes  sar  le  lerrU 
loîre  fédéral  (art.  65).  Attributions  militaires  des  Princes  et  Sénats  fédéraux  :  nomination  d'officiers, 
inspection,  droit  de  réqnisition  en  matière  de  police  (art.  66).  Les  économies  sur  le  budget  militaire 
appartiennent  ù  TEmpire  (art.  67).  Droit  de  TEmperenr  de  mettre  en  état  de  «iègc  une  p«krtie  do  terri- 
toire (art.  68).  Réserve,  en  ce  qui  concerne  ce  chapitre,  de  l'observation  des  Irailés  a\cc  la  Bivière 
et  le  Wurtiemberg).  Disposition  additionnelle  au  Chap.  XI.  —  Cf.  ci-dcssns  ces  traités  :  no*  5  et  6). 
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seoeD  Règlements,  iDStruktionen  und  Reskripte,  namentlich  also  dns 
Militair-Strafgesetzbuch  vom  3.  April  1845.,  die  Mililair-Strafgeriehlsord- 
Dung  vom  S.^April  1845.,  die  Verordnung  ùber  die  Ehrengerichte  vom 
30.  Juli  1843.,  die  Bestimmungen  uber  Aushebung,  Dienstzeit,  Servis-  und 
Yerpflegungswen,  Einquartierung,  Ersatz  voo  Flurbeschâdigungen,  Mobil- 
machung  u.  s.  w.  fur  Krieg  und  Frieden.  Die  Militair-Kirchenordnung  isl 
jedoch  ausgeschlossen. 

iVach  gleichmâssigcrDurchfuhrungder  Kriegsorganisation  des  Deutschcn 
Ifeeres  wird  ein  umfassendes  Reichs-Militairgesetz  dem  Reichstage  und  dem 
Biuidesrathe  zur  verfassungsmâssigen  Beschiussfassung  vorgelegt  werden. 

Art.  62.  —  Zur  Bestreitung  des  Aufwandes  fur  das  gesammte  Deutsche 
Ileer  und  die  zu  demselben  gehôrigen  Einrichtungen  sind  bis  zum  31.  Dc- 
zember  1871.  dem  Kaiser  jâhrlich  sovielmal  225  Thaler,  in  Worten  zwei- 
hundert  fûnf  und  zwanzig  Thaler,  als  die  Kopfzahl  der  Friedensstarke  divs 
lleeres  nach  Artikel  60.  betrâgt,  zur  Verfûgung  zu  stellen.  Vergl.  Ab- 
schnitt  XII. 

Nach  dem  31.  Dezember  1871.  miissen  dièse  Beitrâge  von  den  einzelneii 
Staaten  des  Bundes  zur  Reichskasse  fortgezahlt  werden.  Zur  Berechnung 
derselben  wird  die  im  Artikel  60.  interimistisch  festgestellte  Friedens- 
Pràsenzstarke  so  lange  festgebaiten,  bis  sie  dureh  ein  Reîschgesetz  abgean- 
dert  îst. 

Die  Verausgabung  dieser  Summe  fur  das  gesammte  Reicbsheer  und 
dessen  Einrichtungen  wird  durch  das  Ëtatsgesetz  festgestellt. 

Bci  der  Feststellung  des  Militair-Ausgabe-Etats  wird  die  auf  Grundiage 
dieser  Verfassung  gesetziicb  feststehende  Organisation  des  Reichsbeercs 
zu  Grunde  gelegt. 

Art.  63.  —  Die  gesammte  Landmacht  des  Reichs  wird |  ein  einheitliches 
Heer  bilden,  welches  in  Krieg  und  Frieden  unter  dem  Befehle  des  Kaisers 
steht. 

Die  Regimenter  etc.  fûhren  fortiaufende  Nummern  durch  das  ganze 
Deutsche  Heer.  Fur  die  Bekieidung  sind  die  Grundfarben  und  der  Schnitt 
der  Kôniglich  Preussischen  Armée  massgebend.  Dem  betreffenden  Kontin- 
gentsherrn  bleibt  es  ûberlassen^  die  âusseren  Abzeicben  (Kokarden  etc.)  zu 
bestimmen. 

Der  Kaiser  bat  die  Pllicbt  und  das  Recht,  dafiir  Sorge  zu  tragen,  dass 
inoerhalb  des  Deutschen  Heeres  aile  Truppentheiie  vollzahlig  und  kriegs 
tûchtig  vorhanden  sind  und  dass  Einheit  in  der  Organisation  und  Forma- 
tion, in  Bewaffnung  und  Konunando,  in  der  Ausbildung  der  Mannschaften, 
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sowie  in  der  Qualifikation  der  Oi&ziere  hergestelll  und  erhallen  wird.  Zu 
diesem  Behufe  ist  der  Kaiser  berechtigt,  sich  jederzeit  durch  InspektiooeD 
von  der  Verfassuug  der  einzelnen  Kontingente  zu  iiberzéugen  und  die 
Abstellung  der  darbei  vorgefundenen  Mangel  anzuordnen. 

Der  Kaiser  bestimmt  den  Prâsenzstand,  die  Gliederung  und  Einlheîlung 
der  Kontingente  des  Reichsheeres,  sowie  die  Organisation  der  Landwehr, 
und  bat  das  Recht,  innerbalb  des  Bundesgebietes  die  Garnisonen  zu  besUm- 
men,  sowie  die  kriegsbereite  Aufstellung  eines  jeden  Theils  dés  Reichs- 
heeres  anzuordnen. 

Bebufs  Erhaltung  der  unentbehrb'chen  Einbeit  in  der  Administration, 
Verpflegung,  Bewaffnung  und  Ausriistung  aller  Truppentbeiie  desDeutschen 
ileeres  sind  die  bezùglicben  kûnftig  ergehenden  Anordnungen  fur  die 
Preussische  Armée  den  Kommandeuren  der  ubrigen  Kontingente,  durch 
Artikel  8.  NM.  bezeicbneten  Ausscbuss  fur  das  Landbeer  und  die 
Pestungen,  zur  Nacbachtung  in  geeigneter  Weise  mitzutbeiien. 

Art.  64.  —  Aile  Deutscben  Truppen  sind  verpllichtet,  den  Befehien  des 
Kaisers  unbedingte  Folge  zu  leisten.  Dièse  Verpflichtung  ist  in  den  Fahnen- 
eid  aufzunehmen. 

Der  Hocbstkommandirende  eines  Kontingents,  sowie  alleOflSciere,  welche 
Truppen  mehr  als  eines  Kontingents  befehiigen,  und  aile  Festungskomman- 
danten  werden  von  dem  Kaiser  ernannt.  Die  von  Demselben  ernannten 
Offiziere  leisten  Ihm  den  Fahneneid.  Bei  Generalen  und  den  Generalstel- 
lungen  versehenden  Offizieren  innerbalb  des  Kontingents  ist  die  Ernennpng 
von  der  jedesmaligen  Zustimmung  des  Kaisers  abbângigzu  macben. 

Der  Kaiser  ist  berechtigt,  Bebufs  Versetzung  mit^oder  obne  Befôrderung 
fiir  die  von  Ibm  im  Reicbsdfcnsfe,  sei  es  im  Preussiseben  Heere,  oder  in 
anderen  Kontingenten  zu  besetzenden  Stellen  aus  den  Offizieren  aller  Kon- 
tingente des  Reicbsbeeres  zu  wàbien. 

Art.  65. — Das  Recbt,  Festungen  innerbalb  des  Bundesgebietes  anzulegen, 
stebt  dem  Kaiser  zu,  welcber  die  Bewilligung  der  dazu  erforderlicben 
Mittel,  soweit  das  Ordinarium  sie  nicbt  gewâbrt,  nacb  Absebnitt  XII 
beantragt. 

Art.  66.  —  Wo  nicbt  besondere  Konventionen  ein  Anderes  bestimmen, 
ernennen  die  Bundesfûrsten,  beziebentlicb  die  Senate  die  Offiziere  ihrer 
Kontingente,  mit  der  Einscbrànkung  des  Artikeis  64.  Sie  sind  Chefs  aller 
ibren  Gebieten  angebôrenden  Truppentbeiie  und  geniessen  die  damitverbun- 
denen  Ebren.  Sie  baben  namentlicb  das  Rccbt  der  Inspizirung  zu  jeder 
Zeit  und  erbalten,  ausser  den  regelmâssigen  Rapporten  und  iMeldungen 
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ûber  vorkomiuende  VerànderuDgen,  Behufs  der  nôtbigeo  landesherrlicheu 
Publikation,  rechtzeîtige  Mittheilung  von  deu  die  betreffenden  Truppentheilo 
berûhrenden  AvaDcements  und  Erneooungen. 

-Auch  steht  ihoen  das  Recht  zu^  zu  polizeîlicben  Zwecken  nicht  blos  ihre 
eigenea  Truppen  zu  verwenden,  sondera  aucb  aile  anderen  Truppentbeile 
des  Reiehsheeres,  welche  in  ihren  Landergebieten  dislocirt  sind,  zu 
requîriren. 

Art.  67.  —  ËrsparDÎsse  an  dem  Militair-Etat  fallen  unterkeinen  Um- 
standen  einer  einzelnen  Regierung,  sondern  jederzeit  der  Reichskasse  zu. 

Art.  68.  —  Der  Kaiser  kanu,  wenn  die  ôffentliche  Sicherbeit  in  dem 
Bundesgebiete  bedroht  ist,  einen  jeden  Theil  desselben  in  Kriegszuf^land 
erUâren.  Bis  zum  Erlass  eines  die  Voraussetzungen,  die  Form  der  Ver- 
kûodigung  und  die  Wirkungen  einer  solchen  Erkiârung  regelnden  Reichs- 
gesetzes  geiten  dafùr  die  Vorschriflen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  4.  Juni 
1851.  (Geselz-Samml.  fur  1851.  S.  4SI  ff.). 

Schlussbestimmung    zum  XI.   Abschnitt. 

Die  in  diesem  Abschnitt  entbaltenen  Vorscbriften  kommen  in  Bayern^ 
Dàcb  nâherer  Bestimmung  des  Bûndnissvertrages  vom  23.  November  1870. 
(Bundesgesetzbl.  1871.  S.  9.)  unler  III.  §  5.,  in  Wiirtlemberg  nach 
oàherer  Bestimmung  der  Militairkonvention  vom  21  ./25.  November  1870. 
(Bundesgesetzbl.  1870.  S.  658.)  zur  Anwendung. 

XII.  —  Reichsfinanzen  (i). 

Art.  69.  —  Aile  Einnahmen  und  Ausgaben  des  Reicbs  mûssen  fur  jedes 
Jahr  veranschiagt  und  auf  den  Reichshaushalts-Etat  gebracht  werden. 
Letzterer  wird  vor  Beginn  des  Ëtatsjahres  nacb  folgenden  Grundsàtzeu 
durch  ein  Gesetz  festgestellt. 

Art.  70.  —  Zur  Bestreitung  aller  gemeinschaftlicben  Ausgaben  dienen 
zanâchst  die  etwaigen  Ueberschusse  der  Vorjahre,  sowie  die  aus  den 
Zollen,  den  gemeinschaftlicben  Verbrauchssteuern  und  aus  dem  Post-  und 

(I)  Pinancfs  de  l'Empire.  —  Budget  annuel  à  fixer  par  une  loi  (art.  69).  En  cas  d'insuffisance  des 
recettes  communes,  il  eft  pourvu  à  la  difTérenec,  en  attendant  la  création  d'impôts  fédéraux,  au 
moyen  de  contributions  des  divers  États  de  l'Empire,  proportionnellement  à  leur  population  (art.  70). 
Dépenses,  en  général  consenties  ponr  un  an,  peuvent  dans  des  cas  particuliers  être  coosenties  poor 
une  plus  iongae  période  (art.  71).  Compte  annuel  à  soumettre  par  le  chancelier  (73).  Pour  couvrir 
des  besoins  extraordinaires,  une  loi  peut  autoriser  un  emprunt  ou  une  garantie  (art.  73).  Restriction 
aox  dispositions  qui  précèdent,  en  ce  qui  concerne  la  Bavière.  (Disposition  additionnelle  k  la  sect. 
XJl.  —  Cf.  ci-dessus  Traité  du  23  novembre.) 
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Telegraphenweseo  fliessenden  gemeiDschafUichen  Einoahmen.  Insoweit 
dieselbeo  durch  dièse  Einnahmen  nicht  gedeckt  werden,  siod  sie,  so 
lange  Reichssteaern  nicht  eingefiihrt  sind,  durch  Beitrage  der  einzelnen 
Bundesstaaten  nach  Massgabe  ihrer  Bevôlkerung  aufzubringen,  welche  bis 
zur  Hohe  des  budgetmàssigen  Betrages  durch  den  Reichskanzier  ausge- 
schrieben  werden. 

Art.  71.  —  Die  gemeinschaftlichen  Ausgaben  werden  in  der  Regel  fiir 
cin  Jahr  bewilligt,  kônnen  jedoch  in  besonderen  Fâllen  auch  fiir  eine  làn- 
gère  Dauer  bewiiligt  werden. 

Wàhrend  der  im  Artikel  60,  normirten  Uebergangszeil  ist  der  uach 
Titeln  geordnete  Etat  uber  die  Ausgaben  fiir  das  Heer  dem  Bundesralhe 
und  dem  Reichstage  nur  zur  Kenntnissnahme  und  zur  Erinnerung  vor- 
zulegen. 

An.  72.  -  Ueber  die  Verwendung  aller  Einnahmen  des  Reichs  isl 
durch  den  Reichskanzier  dem  Bundesralhe  und  dcin  Reichstage  zur  Entlas- 
tung  jàhriich  Rechnung  zu  legen. 

Art.  73.  —  In  Fàllen  eines  ausserordentlichen  Bedùrfnisses  kann  im 
Wege  der  Reichsgesetzgebung  die  Ausnahme  einer  Anleihe,  sowie  die 
Uebernahme  einer  Garantie  zu  Lasten  des  Reichs  erfolgen. 

Schlussbestimmung  zum  XII.  Abschniit. 

Auf  die  Ausgaben  fiir  das  Bayerische  Heer  finden  die  Artikel  69.  und 
71.  nur  nach  Massgabe  der  in  der  Schlussbestimmung  zum  XI.  Abschnitt 
erwâhnten  Bestimmungen  des  Vertrages  vom23.  November  1870.  und  der 
Artikel  72.  nur  insoweit  Anwendung,  als  dem  Bnndesrathe  und  dem  Reichs- 
tage die  Ueberwcisung  der  fiir  das  Bayerische  Ileer  erforderlichen  Summe 
an  Bayern  nachzuweisen  ist. 

XIII.  — Schlichlung  von  Slreitigkeilenutid  StrafbeslimmungenW. 

Art.  74.  —  Jedes  Unternehmen  gegen  die  Existenz,  die  Integritàl,  die 
Sicherheit  oder  die  Verfassung  des  Deutschen  Reichs,  endiich  die  Bcleidi- 

(i)  Règlement  de  conjlU*  et  dïtpotitiom  pénales.  ~  Les  entreprises  ou  allnqiies  dirigées  contre 
TEmpire  nllemand  ou  ses  organes  conslilulioniicis  sodI  punis  de  la  même  manière,  dans  chaque  Élal, 
que  le  seraient  des  entreprises  ou  attaques  de  même  nature  dirigées  contre  cet  État  (art.  7i).  Juridic- 
tion et  procédure  (urt.  75).  A  défaut  d'autre  juridiction  légak,  Jes  différends  entre  ÉtaU  fédéraui 
sont  jugés  par  le  Conseil  fédéral,  sur  la  requête  d'une  des  parties.  —  Dans  les  États  où  il  n'y  a  pas 
d'autorité  chargée  de  trancher  les  conflits  consiitutionnels,  le  Conseil  fédéral  cherche,  sur  la  requête 
d'une  des  parties,  à  les  résoudre  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  réuisil  pas,  ils  sont  terminés  par  une  loi 
fédérale  (art.  76).  Le  conseil  fédéral  reçoit  également  les  plaintes  au  sujet  de  dénis  de  justice  dans  un 
des  Etals  de  TEmpirc  et  intervient  auprès  du  gouvernement  de  cet  État,  pour  y  mettre  fin  (art.  77.) 
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gUDg  des  BunJesratheSy  des  Reichstages,  eines  Mitgliedes  des  Bandes- 
rathes  oder  des  Reiehstages,  einer  Behôrde  oder  eines  ôiTentlichen  Beamten 
des  Reichs,  wàhrend  dieselben  in  der  Ausiibung  ihres  Berufes  begriffen 
sind  oder  in  Beziehang  auf  ihren  Beruf,  durch  Wort,  Schrift,  Druck, 
Zeîchen,  bildliche  oder  andere  Darstellung,  werden  in  den  einzelnen  Bun- 
desstaaten  beurtheilt  und  bestrafl  nach  Massgabe  der  in  den  letztercn 
bestehenden  oder  kûnftig  in  Wirksamkeit  tretenden  Gesetze,  nach  welchen 
eine  gleiehe  gegen  den  einzelnen  Bundesstaat,  seine  Verfassung,  seine 
Kammern  oder  Slande,  seine  Kamraer-  oder  Slândemilglieder,  seine 
Bebôrden  und  Beamten  begangene  Handiung  zu  richten  wâre. 

Art.  75.  —  Fur  diejenigen  in  Artikel  74.  bezeichneten  Unternehmungen 
gegen  das  Deutsche  Reich,  welehe,  wenn  gegen  einen  der  einzelnen  Bun- 
desstaaten  gerichtet,  als  Hochverrath  oder  Landesverrath  zu  qualifiziren 
wâren,  ist  das  gemeinschaftiiche  Ober-Appellationsgericht  der  drei  freien 
und  Hansestadte  in  Lûbeck  die  zustandige  Sprifehbehôrde  in  erster  und 
letzter  Instanz. 

Die  nâheren  Bestimmungen  ûber  die  Zustândigkeit  und  das  Verfahren 
des  Ober-Appellationsgerichts  erfolgen  im  Wege  der  Reichsgeselzgebung. 
Bis  zum  Erlasse  eines  Reichsgesetzes  bewendet  es  bei  der  seitherigen 
Zustândigkeit  der  Gerichte  in  den  einzelnen  Bundesstaaten  und  den  auf  das 
Verfahren  dieser  Gerichte  sich  beziehenden  Bestimmungen. 

Art.  76.  —  Streitigkeiten  zwischen  verschicdenen  Bundesstaaten,  sofern 
dieselben  nicht  privatrechlicher  Natur  und  daher  von  den  kompetenten 
Gerichtsbehôrden  zu  entscheiden  sind,  werden  auf  Anrufen  des  einen 
Theils  von  dem  Bundesrathe  erledigt. 

Verfassungsstreitigkeiten  in  solchen  Bundesstaaten,  in  deren  Verfassnng 
nicht  eine  Behôrde  zur  Entscheidung  solcher  Streitigkeiten  bestimmt  ist, 
bat  auf  Anrufen  eines  Theiles  der  Bundesrath  gûtiich  ausziTgleichen  oder, 
wenn  das  nicht  gelingt,  im  Wege  der  Reichsgesetzgebung  zur  Erledigung 
zu  bringen. 

Art.  77.  —  Wenn  in  einem  Bundesstaate  der  Fall  einer  Justizverweige- 
ruDg  eintritt,  und  auf  gesetziichen  Wegen  ausreichende  Hûlfe  nicht  erlangt 
werden  kann,  so  liegt  dem  Bundesrathe  ob,  erwiesene,  nach  der  Verfassung 
und  den  bestehenden  Gesetzen  des  betrefTenden  Bundesstaates  zu  beurthei- 
lende  Beschwerden  ûber  verweigerte  oder  gehemmte  Rechtspflege  anzuneh- 
men,  und  darauf  die  gerichtliche  Hulfe  bei  der  Bundesregierung  die  zu  der 
Beschwerde  Anlass  gegeben  bat,  zu  bewirken. 
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XIV.  —  ÀUgemeine  Be$iifnmunffm  (*). 

Art.  78.  —  Verânderungen  der  Verfassung  erfolgeo  im  Wege  d€r  Ge- 
setzgebung.  Sie  gelCen  aïs  abgelehnt^  wenn  sie  im  Bundesrathe  14  Stîmoien 
gegen  sich  haben. 

DiejeDigen  Vorschriflen  der  Reîchsverfassung,  durcb  welche  bestimmte 
Rechte  eiozeloer  Bundesstaaten  in  deren  Verhâltoiss  zur  Gesammtheit  fest- 
gestellt  sindy  kôonen  nur  mit  Zustimmung  des  berechtigteo  Bundesstaates 
abgeàndertwerden. 

APPENDICE.  —  Le  texte  de  la  constitution  annexé  aux  traités  de  la  confédé* 
ration  du  Nord  avec  les  États  du  Sud  (ci-dessus  n"  5-6),  contenait  encore  un 
article  79  (80),  qui  ne  fait  plus  partie  du  texte  définitif,  arrêté  par  la  loi  du 
16  avril  i87i,  mais  qui  cependant,  en  vertu  du  §  â  de  cette  loi,  demeure  en 
vigueur,  à  côté  des  stipulations  particulières  contenues  en  Fart.  Ill,  §  8  du 
traité  du  23  novembre  1870  avec  la  Bavière,  et  en  Tart.  2,  n"*  6  du  traitédu 
25  novembre  1870  avec  le  Wurtemberg.  Cet  article  contient  Ténumération 
d'une  série  de  lois  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  sont  deve- 
nues lois  de  l'Empire  soit  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution 
(i  janvier  1871),  soit  à  dater  du  1  juillet  1871  ou  du  1  janvier  187:*.  Nous 
croyons  utile  de  reproduire  ici  cette  énumération.  Sont  immédiatement 
applicables  : 

1)  La  loi  sur  les  passe-ports,  du  V2  octobre  1867, 

2)  La  loi  sur  la  nationalité  des  navires  et  leur  droit  de  porter  le  pavillon 
fédéral,  du  23  octobre  1867; 

3)  La  loi  sur  la  libre  circulation,  du  1  novembre  1867; 

4)  La  loi  sur  l'organisation  des  consulats  fédéraux  et  sur  les  droits  et  les 
devoirs  officiels  des  consuls,  du  8  novembre  1867  ; 

5)  La  loi  sur  l'obligation  du  service  militaire,  du  9  novembre  1867; 

6)  La  loi  sur  les  intérêts  contractuels,  du  14  novembre  1867  ; 

7)  La  loi  sur  l'abrogation  des  restrictions  de  police  en  fait  de  mariage,  du 
4  mai  1 868  ; 

8)  La  loi  supprimant  la  contrainte  par  corps,  du  29  mai  1868; 

9)  La  loi  sur  les  pensions  et  secours  aux  officiers  et  employés  supérieurs  de 
l'ancienne  armée  du  Schleswig-Holstein,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins, 
du  14  mai  1868; 

(Ij  Ditpotiiioiu  générale*.  —  Les  chaogemenU  à  la  Constiiulion  se  font  par  voie  législative.  Mais  il 
éiffl^t  «le  H  voix  opposâmes  dans  le  conseil  rëdéral  poar  les  empêcher. 

|<es  dispositions  eonsliltitionnellcs  qui  accordent  des  droits  déterminés  à  eerlains  Étals  dans  leurs 
rapports  avec  PEmpire,  oe  peuveql  être  modifiées  que  du  consentement  de  TÉial  intéressé. 
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40)  La  loi  sur  la  situation  des  sociétés  coopératives  {Erwerbs  und  Wirth^ 
schafis-Genossenschaften)  dans  le  droit  privé,  du  4  juillet  1868; 
il)  La  loi  sur  les  poids  et  mesures,  du  17  août  1868  ; 

12)  La  loi  décrétant  des  mesures  contre  la  peste  bovine,  du  7  avril  1869  ; 

13)  La  loi  sur  Félection  du  Reichstag  fédéral,  du  51  mai  1869  (ij; 

14)  La  loi  sur  les  cautions  des  fonctionnaires; 

15)  La  loi  qui  introduit  comme  lois  fédérales  Tordonnance  générale  sur  les 
lettres  de  change,  les  novelles  de  Nuremberg,  et  le  code  de  commerce  alle- 
mand, —  du  5  juin  1869  ; 

16)  La  loi  sur  le  timbre  des  lettres  de  change,  du  10  juin  1869  ; 

17)  La  loi  qui  institue  une  cour  commerciale  suprême,  du  12  juin  1869; 
16)  La  loi  sur  la  saisie  du  salaire  des  ouvriers  et  gens  de  service,  du 

ai  juin  1869; 

19)  La  loi  sur  Tassistance  que  doivent  se  prêter  les  tribunaux  des  divers 
États  de  la  confédération,  du  21  juin  1869  ; 

20)  La  loi  sur  l'égalité  confessionnelle  en  matière  civile  et  politique,  du 
3  juiUet  1869(2); 

21)  La  loi  sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  aux  militaires  de  rang  infé- 
rieur ayant  appartenu  à  Tarmée  du  Schleswig-Holstein,  ainsi  qu'à  leurs 
veuves  et  orphelins,  du  3  mars  1870  ; 

22)  La  loi  sur  le  retrait  du  doublement  de  l'impôt,  du  13  mai  1870  ; 

23)  La  loi  sur  les  taxes  de  flottage,  du  1  juin  1870; 

24)  La  loi  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  de  la  confé- 
dération ou  d'un  des  États  de  celui-ci,  du  1  juin  1870; 

25)  La  loi  sur  le  droit  d'auteur  en  matière  d'écrits,  d'œuvres  plastiques,  de 
compositions  musicales  et  d*œuvres  dramatiques,  du  11  juin  1870; 

26)  La  loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et  sur  les  sociétés 
anonymes  {Aktien-GesselUcha/ïen)^  du  11  juin  1870  ; 

27)  La  loi  sur  l'émission  de  papier-monnaie,  du  1 6  juin  1870  ; 

28)  La  loi  sur  la  compétence  des  consuls  fédéraux  en  matière  de  célébra- 
tion de  mariage,  etc.,  du  4  mai  1870. 

n.  —  Sont  devenues  applicables  dans  les  États  du  Sud  à  partir  du 
1  janvier  1872  : 

1)  La  loi  sur  l'émission  de  billets  de  Banque,  du  27  mars  1870  et,  à  l'excep- 
tion de  la  Hesse  au  Sud  du  Main  (3),  • 

(1)  Celle  loi  est  laseole  qui.  aox  termes  da  traité  avec  la  Bavière  (art.  III,  S  8)  ait  i\iimm€diat€ment 
applicable  à  ce  deroier  pays.  L'inlrod action  des  autres  lois,  en  tant  qn^elles  se  rapportent  à  des 
noatières  fédérales,  est  réservé  à  la  législalure  de  l'Empire.  Celle-ci  a,  par  la  loi  fédérale  du  i2  avril 
1871/iDtrodaîtla  plupart  des  lois  ici  mentionnées. 

(9)  Le  protocole  final  du  traité  du  23  novembre  1870,  ezclnt  (no  II)  Tapplicabilité  de  cette  loi  à  la 
RiTière. 

(5)  Les  lois  qui  salvenl  sont  devenues  immédiatement  applicables  dans  la  Hesse  au  Sud  du  Main. 
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2)  La  loi  d^introdaction  da  Code  pénal  pour  la  confédération  dn  Nord,  da 
51  mai  1870  ; 

3)  Le  Code  pénal  pour  la  confédération  du  Nord,  da  3f  mai  1870  ; 

4)  Les  lois  sur  l'organisation  des  postes  pour  la  confédération  du  Nord,  du 
â  novembre  18G7;  sur  les  taxes  postales  du  4  novembre  1867;  sur  les  timbres 
télégraphiques,  du  16  mai  1869  et  sur  les  inununités  postales  (Porfo/retAet- 
t«'ft),  du5juinl869(i). 


Traités  et  antree  actes  relatifii  à  la  conclusion  de  la  paix  entre 

PAlleoiagne  et  la  France. 

(Cf.  ci-dessus  introduction  à  la  première  partie,  pp.  KXX  et  ss.). 

§. 

26  février  1871.  —  Préliminaires  de  paix  entre  C Empire  allemand  et 

la  France, 

Entre  le  Chancelier  de  TEmpire  germanique,  M.  le  comte  Otlo  de 
Bismarck-Schônhausen,  muni  des  pleins-pouvoirs  de  S.  M.  TEmpereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  —  le  Ministre  d'État  et  des  Affaires  Etran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  M.  le  comte  Ollo  de  Bray  Steinburg,  — 
le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  M.  le 
baron  Auguste  de  Wâchter,  —  le  Ministre  d'État,  Président  du  Conseil 
des  Ministres  de  S.  A.  Royale,  Monseigneur  le  Grand-Duc  de  Bade, 
M.  Jules  Jolly,  —  réprésentant  l'Empire  germanique,  d'un  côté,  et  de  l'autre 
le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  M.  Thiers,  et  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  M.  Jules  Favre,  —  représentant  la  France, 
les  pleins-pouvoirs  des  deux  parties  contractantes  ayant  été  trouvés  en 
bonne  et  duc  forme,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  pour  servir  de  base 
préliminaire  à  la  paix  définitive  à  conclure  ultérieurement. 

(i)  Noas  avons  consul  lé,  pour  la  traduction  de»  litres  de  lois  cnumérés  ci-dessus,  IMmiNatre  i{r 
Ugislalion  étrangère^  pvihVié  par  la  société  française  de  législation  comparée  (T.  i,  pp.  263-264).  En 
général  celte  traduction,  ainsi  que  ecll*  de  toute  la  Cousiilulion  allemande,  est  digne  de  son  antear  : 
Jl.  Paul  Jozon,  l'excellent  traducteur  de  Savigny.  Il  y  a  cependant  quelques  erreurs,  qui  ne  sont  pas 
sans  importance.  Par  exemple,  Porto freiheitm  est  traduit  par  «  affranchissements  postaux,  •  an  Iteo 
de  ff  immunités  postales.  «Voici  une  autre  distraction  plus  grave.  A  Tart.  12,  les  mots  :  «  dem  Kniscr 

•  etclit  es  zu,  den  Bundesrath  und  den  Reiclislag zu  schliesscn,  »  sont  traduits  par  :  «  TEmpe 

reor..  dittoul  le  conseil  fédéral  ci  le  R.  »  au  lieu  de  :  clôt.  Si  nous  citons  ces  erreurs,  c'est  simplement 
pour  montrer  que  les  meilleurs  traducteurs  n'y  échappent  pas»  et  ponr  faire  exenser,  à  pins  Torie 
raÎMin.d'un  eùté  celles  que  nous-méme  pourrions  commettre,  de  Paulre  la  préférence  que  nous  donnoas 
en  \*.Uïr',\fr  jir»  l"\lr^  irl^Mncux 
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Art.  1 .  —  La  France  renonce  en  faveur  de  TEmpire  allemand  à  tous 
ses  droits  et  titres  sur  les  territoires  situés  à  l'est  de  la  frontière  ci-après 
désignée. 

La  ligne  de  démarcation  commence  à  la  frontière  nord-ouest  du  canton 
de  Cattenom  vers  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  suit  vers  le  sud  les 
frontières  occidentales  des  cantons  de  Cattenom  et  Thionville,  passe  par  le 
canton  de  Briey  en  longeant  les  frontières  occidentales  des  communes  de 
Montois-la-Montagne  et  Roncourt  ainsi  que  les  frontières  orientales  dés 
communes  de  Ste.  Marie-aux-chénes,  St.  Aie,  Habonville,  atteint  la  fron- 
tière du  canton  de  Gorze  qu'elle  traverse  le  long  des  frontières  communales 
de  Vion ville,  Buxières  et  Onville,  suit  la  frontière  sud-ouest  resp.  sud  de 
Tarrondissement  de  Metz,  la  frontière  occidentale  do  Tarrondissement  de 
Château-Salins  jusqu'à  la  commune  de  Pettoncouil  dont  elle  embrasse  les 
frontières  occidentale  et  méridionale,  pour  suivre  la  crête  des  montagnes 
entre  la  Seille  et  le  Moncel  jusqu'à  la  frontière  de  l'arrondissement  de 
Sarrebourg  au  sud  de  Garde.  La  démarcation  coincide  ensuite  avec  la  fron- 
tière de  cet  arrondissement  jusqu'à  la  commune  de  Tanconville  dont  elle 
atteint  la  frontière  au  nord,  de  là  elle  suit  la  crête  des  montagnes  entre  les 
sources  de  la  Sarre  blanche  et  la  Vezouze  jusqu'à  la  frontière  du  canton  de 
Schirmeck,  longe  la  frontière  occidentale  de  ce  canton,  embrasse  les  com- 
munes de  Saaies,  Bourg-Bruche,  Coiroy-la  Roche,  Plaine,  Ranrupt,  Saulx- 
ures  et  St.  Blaise-la-Rochc  du  canton  de  Saaies  et  coincide  avec  la  frontière 
occidentale  des  départements  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  jusqu'au  canton 
de  Belfort  dont  elle  quitte  la  frontière  méridionale  non  loin  de  Yourvenans, 
pour  traverser  le  canton  de  Délie  aux  limites  méridionales  des  communes 
de  Bourogne  et  de  Froide-Fontaine,  et  atteindre  la  frontière  suisse  en 
longeant  les  frontières  orientales  des  communes  de  Jonchery  et  Délie. 

L'Empire  allemand  possédera  ces  territoires  à  perpétuité  en  toute  souve- 
raineté et  propriété.  Une  commission  internationale  composée  de  représen- 
tants des  Hautes  Parties  Contractantes  en  nombre  égal  des  deux  côtés  sera 
chargée,  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité, 
d'exécuter  sur  le  terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière,  conformément 
aux  stipulations  précédentes. 

Cette  commission  présidera  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  qui 
jusqu'ici  ont  appartenu  en  commun  à  des  districts  ou  des  communes 
séparés  par  la  nouvelle  frontière;  en  cas  de  désaccord  sur  le  tracé  et  les 
mesures  d'exécution,  les  membres  de  la  commission  en  référeront  à  leurs 
Gouvernements  respectifs. 
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La  frootière  telle  qu'elle  vient  d*étre  décrite,  se  trouve  marquée  en  vert 
sur  deux  exemplaires  cooformes  de  la  carte  du  territoire  formant  le  gouver- 
nement général  d*Alsace,  publiée  à  Berlin,  en  septembre  1870,  par  la 
division  géographique  et  statistique  de  Télat-major  général,  et  dont  un 
exemplaire  sera  joint  à  chacune  des  deux  expéditions  du  présent  traité. 

Toutefois  le  tracé  indiqué  a  snbi  les  modifications  suivantes  de  l'accord 
des  deux  parties  contractantes  :  Dans  Tancien  département  de  la  Moselle 
lès  villages  de  S^-Marie-anx-chénes  près  de  S^-Privat4a-Montagne  et  de 
Vionville,  à  louest  de  Rezonville,  seront  cédés  à  rAllemagne.  Par  contre 
la  ville  et  les  fortifications  de  Belfort  resteront  à  la  France  avec  un  rayon 
qui  sera  déterminé  ultérieurement. 

Art.  2.  —  La  France  paiera  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  la 
somme  de  cinq  milliards  de  francs. 

Le  paiement  d'au  moins  un  milliard  de  francs  aura  lieu  dans  le  courant 
de  l'année  1871  et  celui  de  tout  le  reste  de  la  dette  dans  un  espace  de  trois 
années  à  partir  de  la  ratification  des  présentes. 

Art.  3.  —  L'évacuation  des  territoires  français  occupés  par  les  troupes 
allemandes  commencera  après  la  ratification  du  présent  traité  par  l'assem- 
blée nationale  siégeant  à  Bordeaux.  Immédiatement  après  cette  ratification, 
les  troupes  allemandes  quitteront  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  que 
les  forts  situés  à  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible  fixé  par  une  entente  entre  les  autorités  militaires  des  deux  pays, 
elles  évacueront  entièrement  les  départements  du  Calvados,  de  TOrne,  de 
la  Sarthe,  d'Eure  et  Loir,  du  Loiret,  de  Loir  et  Cher,  d'Indre  et  Loire,  de 
rVonne,  et  de  plus  les  départements  de  la  Seine  inférieure,  de  l'Eure,  de 
Seine  et  Oise,  de  Seine  et  Marne,  de  l'Aube  et  de  la  Côte  d'Or,  jusqu'à  la 
rive  gauche  de  la  Seine.  Les  troupes  françaises  se  retireront  en  même  temps 
derrière  la  Loire  qu'elles  ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du 
traité  de  paix  définitif.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  la  garnison 
de  Paris,  dont  le  nombre  ne  pourra  pas  dépasser  quarante  mille  hommes 
et  les  garnisons  indispensables  à  la  sûreté  des  places  fortes. 

L'évacuation  des  départements  situés  entre  la  rive  droite  de  la  Seine  et  la 
frontière  de  l'est  par  les  troupes  allemandes  s'opérera  graduellement  après 
la  ratification  du  traité  de  paix  définitif,  et  le  paiement  du  premier  demi- 
milliard  de  la  contribution  stipulée  par  l'article  2,  en  commençant  parles 
départements  les  plus  rapprochés  de  Paris,  et  se  continuera  au  fur  et  à 
mesure  que  les  versements  de  la  contribution  seront  effectués;  après  le 
premier  versement  d'un  demi-milliard,  celte  évacuation  aura  lieu  dans  les 
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départements  suivants  :  Somme,  Oise  et  les  parties  des  départements  de  la 
Seioe  inférienre,  Seine  et  Oise,  Seine  et  Marne,  situées  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine,  ainsi  que  la  partie  du  département  de  la  Seine  et  les  forts 
situés  sur  la  rive  droite. 

Après  le  paiement  de  deux  milliards,  Toccupation  allemande  ne  com- 
prendra plus  que  les  départements  de  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Meuse,  des  Vosges,  de  la  Meurthe,  ainsi  que  la  forteresse  de 
Belfort  avec  son  territoire,  qui  serviront  de  gage  pour  les  trois  milliards 
restants,  et  où  le  nombre  des  troupes  allemandes  ne  dépassera  pas  cinquante 
naille  hommes.  Sa  Majesté  TEmpercur  sera  disposé  à  substituer  à  la  garantie 
territoriale  consistant  dans  Foccupation  partielle  du  territoire  français  une 
garantie  Gnancière,  si  elle  est  offerte  par  le  Gouvernement  français  dans  les 
conditions  reconnues  suffisantes  par  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  pour  les 
intérêts  de  TAllemagne.  Les  trois  milliards  dont  Tacquittement  aura  été 
différé,  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la 
présente  convention. 

Art.  4.  -  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire  des  réquisitions 
soit  en  argent  soit  en  nature  dans  les  départements  occupés.  Par  contre 
Taliraentation  des  troupes  allemandes  qui  resteront  en  France  aura  lieu 
aux  frais  du  Gouvernement  français,  dans  la  mesure  convenue  par  une 
entente  avec  l'intendance  militaire  allemande. 

Art.  5.  —  Les  intérêts  des  habitants  des  territoires  cédés  par  la  France, 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce  et  leurs  droits  civils,  seront  réglés 
aussi  favorablement  que  possible  lorsque  seront  arrêtées  les  conditions  de 
la  paix  définitive.  Il  sera  fixé,  à  cet  effet,  un  espace  de  temps  pendant 
lequel  ils  jouiront  de  facilités  particulières  pour  la  circulation  de  leurs 
produits.  Le  Gouvernement  allemand  n'apportera  aucun  obstacle  à  la  libre 
émigration  des  habitants  des  territoires  cédés,  et  ne  pourra  prendre  contre 
eux  aucune  mesure  atteignant  leurs  personnes  ou  leurs  propriétés. 

Art.  6.  —  Les  prisonniers  de  guerre,  qui  n'auroat  pas  déjà  été  mis  en 
liberté  par  voie  d'échange  seront  rendus  immédiatement  après  la  ratification 
des  présents  préliminaires.  Afin  d'accélérer  le  transport  des  prisonniers 
français,  le  Gouvernement  français  mettra  à  la  disposition  des  autorités 
allemandes  à  l'intérieur  du  territoire  allemand  une  partie  du  matériel  rou- 
lant de  ses  chemins  de  fer,  dans  une  mesure  qui  sera  déterminée  par  des 
arrangements  spéciaux  et  aux  prix  payés  en  France  par  le  Gouvernement 
français  pour  les  transports  militaires. 

Art.  7.  —  L'ouverture  des  négociations  pour  le  traité  de  paix  définitif  à 
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conclare  sur  la  base  des  présents  préliminaires  aura  lieu  à  Bruxelles  immé- 
diatement après  la  ratification  de  ces  derniers  par  l'assemblée  nationale  et 
par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne. 

Art.  8.  —  Après  la  conclusion  et  la  ratification  du  traité  de  paix  définitif, 
l'administration  des  départements  devant  encore  rester  occupés  par  les 
troupes  allemandes  sera  remise  aux  autorités  françaises.  Mais  ces  dernières 
seront  tenues  de  se  conformer  aux  ordres  que  les  commandants  des  troupes 
allemandes  croiraient  devoir  donner  dans  l'intérêt  de  la  sûreté, de  l'entretien 
et  de  la  distribution  des  troupes. 

Dans  les  départements  occupés,  la  perception  des  impôts  après  la  ratifi- 
cation du  présent  traité  s'opérera  pour  le  compte  du  Gouvernement  français 
et  par  le  moyen  de  ses  employés. 

Art.  9.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent  donner  à 
l'autorité  militaire  allemande  aucun  droit  sur  les  parties  du  territoire  qu  elle 
n'occupe  point  actuellement. 

Art.  10.  —  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises  à  la  ratifica- 
tion de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne  et  de  l'assemblée  nationale  fran- 
çaise siégeant  à  Bordeaux. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  revêtu  le  présent  traité  préliminaire  de 
leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Versailles  le  26  février  1871 . 

V.  Bismarck.  —  Jules  Favre.  —  A.  Thiers. 

Les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade 
ayant  pris  part  à  la  guerre  actuelle  comme  alliés  de  la  Prusse,  et  faisant 
partie  maintenant  de  l'Empire  germanique,  les  soussignés  adhèrent  à  la 
présente  convention  au  nom  de  leurs  souverains  respectifs. 

Versailles  le  26  février  1871. 

Comte  de  Bray-Steinburg.  — Jolly.  —  Mittnacht.  —  Baron  de  WiECHTER. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Versailles  le  2  mars  1871 . 

9. 

2  mars  1871.  —  Loi  française  qui  ratifie  les  préliminaires  de  paix  du 

26  février  1871. 

L'Assemblée  nationale,  subissant  les  conséquences  de  faits  dont  elle  n'est 
pas  l'auteur,  ratifie  les  préliminaires  de  paix  dont  le  texte  est  ci-annexé  et 
qui  ont  été  signés  à  Versailles,  etc. 
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Et  autorise  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères à  échanger  les  ratifications. 

» 

10  «lût  1871.  —  Traité  de  paix  entre  l'Empire  allemand  et  la  France, 

Le  Prince  Othon  de  Bismarck-Schônhausen,  Chancelier  de  TEmpire 
germani<{ue,  le  comte  Harry  d'Arnim,  Envoyé  extraordinaire  et  Minisire 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  près  du  St.  Siège,  — 
stipulant  au  nom  de  S.  M.  Tempereur  d'Allemagne,  d'un  côté, 

de  l'autre  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Répu- 
blique française,  M.  Augustin  Thomas  Joseph  Pouyer-Quertier,  Ministre 
des  finances  de  la  République  française,  et  M .  Marc  Thomas  Eugène  de 
Goulard,  Membre  de  l'Assemblée  nationale,  —  stipulant  au  nom  de  la 
République  Française, 

s'étant  mis  d'accord  pour  convertir  en  traité  de  paix  définitif  le  traité 
préliminaire  de  paix  du  26  février  de  l'année  courante,  modifié  ainsi  qu'il  va 
l'être  par  les  dispositions  qui  suivent,  ont  arrêté  : 

Art.  1 .  —  La  distance  de  la  ville  de  Belfort  à  la  ligne  de  frontière  telle 
qu'elle  a  été  d'abord  proposée  lors  des  négociations  de  Versailles,  et  telle 
qu'elle  se  trouve  marquée  sur  la  carte  annexée  à  l'instrument  ratifié  du  traité 
des  préliminaires  du  26  février,  est  considérée  comme  indiquant  la  mesure 
du  rayon  qui,  en  vertu  de  la  clause  y  relative  du  premier  article  des 
préliminaires,  doit  rester  à  la  France  avec  la  ville  et  les  fortifications 
de  Belfort. 

Le  Gouvernement  allemand  est  disposé  à  élargir  ce  rayon  de  manière 
qu'il  comprenne  les  cantons  de  Belfort,  de  Délie  et  de  Giromagny,  ainsi 
que  la  partie  occidentale  du  canton  de  Fontaine  à  l'ouest  d'une  ligne  à  tracer 
du  point  où  le  canal  du  Rhin  au  Rhône  sort  du  canton  de  Délie  au  sud  de 
Montreux-Chàteau,  jusqu'à  la  limite  nord  du  canton  entre  Bourg  et  Félon  où 
cette  ligne  joindrait  la  limite  du  canton  de  Giromagny. 

Le  Gouvernement  allemand,  toutefois^  ne  cédera  les  territoires  sus-indi- 
qués  qu'à  la  condition  que  la  République  française,  de  son  côté,  consentira 
à  une  rectification  de  frontière  le  long  des  limites  occidentales  des  cantons 
de  Cattenom  et  de  Thionville  qui  laissera  à  l'Allemagne  le  terrain  à  l'est 
d'ane  ligne  partant  de  la  frontière  du  Luxembourg  entre  Hussigny  et 
Rediogen,  laissant  à  la  France  les  villages  de  Thil  et  de  Yillerupt,  se  pro- 
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longeant  entre  Erronville  et  Aumetz,  entre  Beuvillers  et  Boulange,  eolre 
Trieux  et  Lommeringen,  et  joignant  TancienDe  ligne  de  frontière  entre 
Avril  et  iMoyeuvre. 

La  Commission  internationale  dont  il  est  question  dans  Fart.  1'*^  des  pré- 
liminaires, se  rendra  sur  le  terrain  immédiatement  après  rechange  des 
ratifications  du  présent  traité  pour  exécuter  les  travaux  qui  lui  incombent  et 
pour  faire  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière  conformément  aux  dispositions 
précédentes . 

Art.  2.  —  Les  sujets  français  originaires  des  territoires  cédés  domiciliés 
actuellement  sur  ce  territoire  qui  entendront  conserver  la  nationalité  fran- 
çaise, jouiront  jusqu'au  1  octobre  1872  et  moyennant  une  déclaration  préa- 
lable, faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile 
en  France  et  de  s'y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois 
sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyen  français  leur  sera 
maintenue.  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  le  ter- 
ritoire réuni  à  l'Allemagne. 

Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne  pouira  être  poursuivi,  inquiété 
ou  recherché  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  à  raison  de  ses  actes  poli- 
tiques ou  militaires  pendant  la  guerre. 

Art.  3. — Le  Gouvernement  français  remettra  au  Gouvernement  alleoiand 
les  archives,  documents  et  registres  concernant  l'administration  civile,  mili- 
taire et  judiciaire  des  territoires  cédés.  Si  quelques-uns  de  ces  titres  avaient 
été  déplacés,  ils  seront  restitués  par  le  Gouvernement  français  sur  la  demande 
du  Gouvernement  allemand. 

Art,  4.  —  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouvernement  de  FEra- 
pire  d'Allemagne  dans  le  terme  de  six  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratifi- 
cations de  ce  traité  : 

l""  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements,  les  oemmimes 
et  les  établissements  publics  des  territoires  cédés  ; 

2^  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remplacement  appartenant 
aux  militaires  et  marins  originaires  des  territoires  cédés  qui  auront  o|^ 
pour  la  nationalité  allemande  ; 

Z"*  le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  l'État; 

i^  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  judiciaires  par 
suite  de  mesures  prises  par  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  dans 
les  territoires  cédés. 

Art.  5.  —  Les  deux  nations  jouiront  d'un  traitement  égal  en  ce  qui 
concerne  la  navigation  sur  la  Moselle,  le  canal  du  Rhin  à  la  Marne,  le  canal 
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dtt  Rhône  au  fthio,  le  canal  de  la  Sarre  et  les  eaux  navigables  communi- 
quant avec  ces  voies  de  navigation.  Le  droit  de  flottage  sera  maintenu. 

4rt.  6.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  étant  d'avis  que  les  circons- 
criptions diocésaines  des  territoires  cédés  à  TEmpire  allemand  doivent 
coïncider  avec  la  nouvelle  frontière  déterminée  par  l'article  1^'  ci-dessus> 
se  concerteront  après  la  ratification  du  présent  traité,  sans  retard,  sur  les 
mesures  à  prendre  en  commun  a  cet  effet. 

Les  communautés  appartenant,  soit  à  l'église  réformée,  soit  à  la  confes- 
sion d*Augsbonrg,  établies  sur  les  territoires  cédés  par  la  France,  cesseront 
de  relever  de  l'autorité  ecclésiastique  française. 

Les  communautés  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg  établies  dans 
les  territoires  français  cesseront  de  relever  du  consistoire  supérieur  et  du 
directeur  siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  israélites  des  territoires  situés  à  l'est  de  la  nouvelle 
frontière  cesseront  de  dépendre  du  consistoire  central  israélite  siégeant  à 
Paris. 

Art.  7.  —  Le  payement  de  cinq  cent  millions  aura  lieu  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  le  rétablissement  de  l'autorité  du  gouvernement  français 
dans  la  ville  de  Paris.  Un  milliard  sera  payé  dans  le  courant  de  l'année  et 
UD  demi-milliard  au  l*"'  mai  mil  huit  cent  soixante-douze.  Les  trois  derniers 
milliards  resteront  payables  au  2  mars  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  ainsi 
qu'il  a  été  stipulé  parle  traité  de  paix  préliminaire.  A  partir  du  2  mars  de 
l'année  courante,  les  intérêts  de  ces  trois  milliards  de  francs  seront  payés 
chaque  année,  le  3  mars,  à  raison  de  cinq  pour  cent  par  an. 

Toute  somme  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  milliards  cessera 
de  porter  des  intérêts  à  partir  du  jour  du  payement  effectué. 

Tous  les  payements  ne  pourront  être  faits  que  dans  les  principales  villes 
de  commerce  de  l'Allemagne  et  seront  effectués  en  métal,  or  ou  argent,  en 
billets  de  la  banque  d'Angleterre,  billets  de  la  banque  de  Prusse,  billets 
de  la  banque  royale  des  Pays-Bas,  billets  de  la  banque  nationale  de  Belgi- 
que, en  billets  à  ordre  ou  en  lettres  de  change  négociables  de  premier  ordre 
valeur  comptant. 

Le  gouvernement  allemand  ayant  fixé  en  France  la  valeur  du  thaler 
prussien  à  trois  francs  soixante-quinze  centimes,  le  gouvernement  français 
accepte  la  conversion  des  monnaies  des  deux  pays  au  taux  ci-dessus 
indiqué. 

Le  gouvernement  français  informera  le  gouvernement  allemand,  trois 
mois  d'avance,  de  tout  payement  qu'il  compte  faire  aux  caisses  de  l'Empire 
allemand. 
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Après  le  payement  du  premier  demi-milliard  et  la  ratification  du  traité 
de  paix  définitif,  les  départements  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  l'Eure  seront  évacués  en  tant  qu'ils  se  trouveront  encore  occupés  par  les 
troupes  allemandes.  L'évacuation  des  départements  de  l'Oise,  de  Seines- 
Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  de  Paris, 
aura  lieu  aussitôt  que  le  gouvernement  allemand  jugera  le  rétablissement  de 
l'ordre,  tant  en  France  que  dans  Paris,  suffisant  pour  assurer  l'exécotion 
des  engagements  contractés  par  la  France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  évacuation  aura  lieu  lors  du  payementdu  troisième 
demi-milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité,  auront  la  disposi- 
tion de  la  zone  neutre  située  entre  la  ligne  de  démarcation  allemande  et 
l'enceinte  de  Paris  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  du  26  février  relatives  à  l'occupation  des 
territoires  français  après  le  payement  de  deux  milliards  resteront  en  vigueur. 
Aucune  des  déductions  que  le  gouvernement  français  serait  en  droit  de 
faire  ne  pourra  être  exercée  sur  le  payement  des  cinq  cents  premiers 
millions. 

Art.  8.  —  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'abstenir  des  réquisi- 
tions en  nature  et  en  argent  dans  les  territoires  occupés;  cette  obligation  de 
leur  part  étant  corrélative  aux  obligations  contractées  pour  leur  entretien 
par  le  Gouvernement  français,  —  dans  le  cas  où,  malgré  des  réclamations 
réitérées  du  Gouvernement  allemand,  le  Gouvernement  français  serait  en 
retard  d'exécuter  les  dites  obligations,  les  troupes  allemandes  auront  le  droit 
de  se  procurer  ce  qui  sera  nécessaire  à  leurs  besoins  en  levant  des  impôts 
et  des  réquisitions  dans  les  départements  occupés  et  même  en  dehors  de 
ceux-ci,  si  leurs  ressources  n'étaient  pas  suffisantes. 

Relativement  à  l'alimentation  des  troupes  allemandes,  le  régime  actuelle- 
ment en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à  l'évacuation  des  forts  de  Paris. 

En  vertu  de  la  Convention  de  Ferrièresdu  11  mars  1871,  les  réductions 
indiquées  par  cette  convention  seront  mises  à  exécution  après  l'évacuation 
des  forts. 

Dès  que  l'effectif  de  l'armée  allemande  sera  réduit  au-dessous  du 
chiffre  de  cinq  cent  mille  hommes,  il  sera  tenu  compte  des  réductions 
opérées  an-dessous  de  ce  chiffre  pour  établir  une  diminution  proportion- 
nelle dans  le  prix  d'entretien  des  troupes  payé  par  le  Gouvernement 
français. 

Art.  9.  ^  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant  a  ux  produits 
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de  rindustrie  des  territoires  cédés  pour  Timportation  en  France  sera  main- 
tenu pour  un  espace  de  temps  de  six  mois,  depuis  le  t'''^  mars,  dans  les  con- 
ditions faites  avec  les  délégués  de  TAIsace. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  allemand  continuera  à  faire  rentrer  les 
prisonniers  de  guerre  en  s'entendant  avec  le  Gouvernement  français.  Le 
Ck)uvernement  français  renverra  dans  leurs  foyers  ceux  de  ces  prisonniers 
qui  sont  libérables.  Quant  à  ceux  qui  n'ont  point  achevé  leur  temps  de 
service,  ils  se  retireront  derrière  la  Loire.  Il  est  entendu  que  l'armée  de 
Paris  et  de  Versailles,  après  le  rétablissement  de  Tautorité  du  Gouverne- 
ment français  à  Paris  et  jusqu'à  l'évacuation  des  forts  par  les  troupes 
allemandes,  n'excédera  pas  quatre-vingt  mille  hommes. 

Jusqu'à  cette  évacuation,  le  Gouvernement  français  ne  pourra  faire  aucune 
concentration  de  troupes  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  mais  il  pourvoira 
aux  garnisons  régulières  des  villes  placées  dans  cette  zone,  suivant  les  néces- 
sités du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 

Au  fur  et  à  mesure  que  s'opérera  févacuation,  les  chefs  de  corps  con- 
viendront ensemble  d'une  zone  neutre  entre  les  armées  des  deux  nations. 

Vingt  mille  prisonniers  seront  dirigés  saûs  délai  sur  Lyon,  à  la  condition 
qu'ils  seront  expédiés  immédiatement  en  Algérie  après  leur  organisation 
pour  être  employés  dans  cette  colonie. 

Art.  11.  —  Les  traités  de  commerce  avec  les  différents  États  de  l'Alle- 
magne ayant  été  annulés  par  la  guerre,  le  Gouvernement  allemand  et  le 
Gouvernement  français  prendront  pour  base  de  leurs  relations  commer- 
ciales le  régime  du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

Sont  compris  dans  cette  règle  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  le  transit, 
les  formalités  douanières,  l'admission  et  le  traitement  des  sujets  des  deux 
nations  ainsi  que  de  leurs  agents. 

Toutefois,  seront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs  qu'une  des 
parties  contractantes,  par  des  traités  de  commerce,  a  accordées  ou  accor- 
dera à  des  États  autres  que  ceux  qui  suivent  :  l'Angleterre,  la  Belgique, 
les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l'Autriche,  la  Russie. 

Les  traités  de  navigation,  ainsi  que  la  convention  relative  au  service 
international  des  chemins  de  fer  dans  ses  rapports  avec  la  douane,  et  la 
convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art  seront  remis  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  d'établir,  sur 
les  navires  allemands  et  leurs  cargaisons,  des  droits  de  tonnage  et  de 
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pavillon,  sous  la  réserve  que  ces  droits  ne  soient  pas  plus  élevés  que  ceai 
qui  grèveront  les  bâtiments  et  les  cargaisons  des  nations  sus-mentionnées. 

Art.  13.  —  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la  jouissance 
pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en  France. 

Ceux  des  Allemands  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  exigée  par  les  lois 
françaises  pour  fixer  leur  domicile  en  France  sont  réintégrés  dans  tous  leurs 
droits  et  peuvent,  en  conséquence,  établir  de  nouveau  leur  domicile  sur  le 
territoire  français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la  naturalisation  sera 
considéré  comme  n'étant  pas  interrompu  par  Tétat  de  guerre  pour  les 
personnes  qui  profiteront  de  la  faculté  ci-dessus  mentionnée  de  revenir  en 
France  dans  un  délai  de  six  mois  après  réchange  des  ratifications  de  ce 
traité,  et  il  sera  tenu  compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur 
retour  sur  le  territoire  français,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  de 
résider  en  France. 

Les  conditions  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  réciprocité  aux 
sujets  français  résidant  ou  désirant  résider  en  Allemagne. 

Art.  13.  —  Les  bâtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par  les 
conseils  de  prise  avant  le  2  mars  1871  seront  considérés  comme  condamnés 
définitivement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  sus-indiquée  seront 
rendus  avec  la  cargaison  en  tant  qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des 
bâtiments  et  de  la  cargaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après  le 
prix  de  la  vente,  sera  rendue  à  leurs  propriétaires. 

Art.  14.  —  Chacune  des  deux  parties  continuera  sur  son  territoire  les 
travaux  entrepris  pour  la  canalisation  de  la  Moselle.  Les  intérêts  communs 
des  parties  séparées  des  deux  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
seront  liquidés. 

Art.  15.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuellement  à 
étendre  aux  sujets  respectifs  les  mesures  qu'elles  pourront  juger  utile 
d'adopter  en  faveur  deceux  de  leurs  nationaux  qui,  par  suite  des  événements 
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de  la  guerre,  auraient  été  mis  dans  I  impossibilité  d'arriver  en  temps  utile  à 
la  sauvegarde  ou  à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Art.  16.  —  Les  deux  Gouvernements,  allemand  et  français,  s'engagent 
réciproquement  à  faire  respecter  et  entretenir  les  tombeaux  des  soldats 
ensevelis  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  17.  —  Le  règlement  des  points  accessoires  sur  lesquels  un  accord 
doit  être  établi,  en  conséquence  de  ce  traité  et  du  traité  préliminaire,  sera 
l'objet  de  négociations  ultérieures  qui  auront  lieu  à  Francfort. 
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Art.  18.  —  Les  ratifications  du  présent  traité  par  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Allemagne  d'an  côié,  et  de  l'autre  par  FAssemblée  nationale  et  par  le 
Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  seront  échangées  à 
Francfort  dans  le  délai  de  dix  jours  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871 . 

Arnim.  —  V.  Bismarck.  —  Jules  Favre.  —  E.  de  Goulard.  —  Pouyer- 

QUERTIER. 


Articles  additionnels. 

Art.  1 .  §.  1 .  —  D'ici  à  l'époque  fixée  pour  l'échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  le  Gouvernement  français  usera  de  son  droit  de  rachat  de  la 
concession  donnée  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  Le  Gou- 
vernement allemand  sera  subrogé  à  tous  les  droits  que  le  Gouvernement 
français  aura  !acquis  par  le  rachat  des  concessions  eu  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer  situés  dans  les  territoires  cédés,  soit  achevés,  soii  en 
construction. 

§.  2.  Seront  compris  dans  cette  concession  : 

{"*  tous  les  terrains  appartenant  à  ladite  Compagnie,  quelle  que  soit  leur 
destination,  ainsi  que  :  établissements  de  gares  et  de  stations,  hangars, 
ateliers  et  magasins,  maisons  de  gardes  de  voie,  etc.,  etc.; 

i'*  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ainsi  que  :  barrières,  clôtures, 
changements  de  voie,  aiguilles,  plaques  tournantes,  prises  d'eaux,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes  etc.,  etc.; 

5<^  tous  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  mobiliers  des  gares,  outillages  des  ateliers  et  des  gares,  etc.,  etc.; 

4®  les  sommes  dues  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à  litre 
de  subventions  accordées  par  des  corporations  ou  personnes  domiciliées 
dans  les  territoires  cédés. 

§.  3.  Sera  exclu  de  cette  cession  le  matériel  roulant.  Le  Gouvernement 
allemand  remettra  la  part  du  matériel  roulant  avec  ses  accessoires  qui  se 
trouverait  en  sa  possession  au  Gouvernement  français. 

%  4.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  libérer  envers  l'Empire  alle- 
mand entièrement  les  chemins  de  fer  cédés  ainsi  que  leurs  dépendances  de 
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tous  les  droits  que  des  tiers  pourraient  faire  valoir,  nommément  des  droits 
des  obligataires.  Il  s'engage  également  à  se  substituer,  le  cas  échéant,  au 
Gouvernement  allemand,  relativement  aux  réclamations  qui  pourraient  être 
élevées  vis-à-vis  du  Gouvernement  allemand  par  les  créanciers  des  chemins 
de  fer  en  question . 

§  S.  Le  Gouvernement  français  prendra  à  sa  charge  les  réclamations  que 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pourrait  élever  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement allemand  ou  de  ses  mandataires  par  rapport  à  Texploitation 
desdits  chemins  de  fer  et  à  Tusage  des  objets  indiqués  dans  le  §  2  ainsi  que 
du  matériel  roulant. 

Le  Gouvernement  allemand  communiquera  au  Gouvernement  français, 
à  sa  demande,  tous  les  documents  et  toutes  les  indications  qui  pourraient 
servir  à  constater  les  faits  sur  lesquels  s'appuieront  les  réclamations  sus- 
mentionnées. 

g  6.  Le  Gouvernement  allemand  paiera  au  Gouvernement  français,  pour 
la  cession  des  droits  de  propriété  indiqués  dans  les  §§1  et  2,  et  à  titre 
d'équivalent  pour  rengagement  pris  par  le  Gouvernement  français  dans 
le  $  4,  la  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  millions  (325,000,000)  de  francs. 

On  défalquera  cette  somme  de  Tindemnité  de  guerre  stipulée  dans  l'ar- 
ticle 7.  Vu  que  la  situation  qui  a  servi  de  base  à  la  convention  conclue 
entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  Royale  Grand- 
Ducale  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxembourg  en  date  du  6  juin  18X7 
et  du  21  janvier  1868,  et  celle  conclue  entre  le  Gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  les  Sociétés  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxem- 
bourg et  de  l'Est  français  en  date  du  5  décembre  1868,  a  été  modifiée 
essentiellement,  de  manière  qu'elles  ne  sont  applicables  à  l'état  des  choses 
créé  par  les  stipulations  contenues  dans  le  §  1 ,  le  Gouvernement  allemand 
se  déclare  prêt  à  se  substituer  aux  droits  et  aux  charges  résultant  de  ces 
conventions  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Pour  le  cas  où  le  Gouvernement  français  serait  subrogé,  soit  par  le 
rachat  de  la  concession  de  la  Compagnie  de  l'Est,  soit  par  une  entente 
spéciale,  aux  droits  acquis  par  cette  société  en  vertu  des  conventions  sus- 
indiquées,  il  s'engage  à  céder  gratuitement  dans  un  délai  de  six  semaines 
ces  droits  au  Gouvernement  allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectuerait  pas,  le  Gouvernement 
français  n'accordera  des  concessions  pour  les  lignes  de  chemin  de  fer 
appartenant  à  la  Compagnie  de  l'Est  et  situées  dans  le  territoire  français 
que  sous  la  condition  expresse  que  le  concessionnaire  n'exploite  point 
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les  lignes  de  chemin  de  fer  situées  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  2  —  Le  Gouvernement  allemand  offre  deux  millions  de  francs  pour 
les  droits  et  les  propriétés  que  possède  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
FEst  sur  la  partie  de  son  réseau  située  sur  le  territoire  Suisse,  de  la  frontière 
à  Bâle,  si  le  Gouvernement  français  lui  fait  tenir  le  consentement  dans  le 
délai  d*un  mois. 

Art.  3  —  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort,  offerte  par  le  gou- 
vernement allemand  dans  Tarticle  1''  du  présent  traité,  en  échange  de  la 
rectification  de  frontière  demandée  à  Fonest  de  Thionville,  sera  augmentée 
des  territoires  des  villages  suivants  :  Rougemont,  Levai,  Petite-Fontaine, 
Romagny,  Félon,  La  Ghapelle-sous-Rougemont,  Angeot^  Vauthiermont, 
La  Rivière,  La  Grange,  Reppe,  Fontaine,  Frais,  Foussemagne,  Cuneliëres, 
Montreux-Ghàteaux,  Bretagne,  Chavannes-les-Grands,  Chavanatte,  Suarce. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremont  passant  au  ballon  d'Alsace  restera 
à  la  France  dans  tout  son  parcours  et  servira  de  limite,  en  tant  qu'elle  est 
située  en  dehors  du  canton  de  Giromagny. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871 . 

Arnim.  —  V.  Bismarck.  —  Jules  Favre.  —  E.  de  Goulard.  —  Pouyer- 

QUERTIER. 


Fait  à  Francfort  s.  M.,  le  10  mai  1871 . 

Les  soussignés,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  traité  de  paix  définitif, 
FoDt  trouvé  conforme  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  eux. 

En  vertu  de  quoi  ils  l'ont  muni  de  leurs  signatures. 

Les  trois  articles  additionnels  ont  été  signés  séparément.  Il  est  entendu 
qu'ils  feront  partie  intégrale  du  traité  de  paix. 

Le  soussigné  Chancelier  de  l'empire  allemand  a  déclaré  qu'il  se  charge 
de  communiquer  le  traité  aux  Gouvernements  de  Bavière,  de  Wurtemberg 
et  de  Bade  et  d'obtenir  leurs  accessions. 


Arnim.  —  V.  Bismarck. 

QOERTIER. 


Jules  Favre.  —  E.  de  Goulard.  —  Pouyer- 
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11. 

Protocole^  concernant  rticcession  de  la  Bavière^  du  Wurtemberg  et  de  Bade 

au  traité  de  paix  duiO  mai  1 87 1 . 

GeschehenBerlio,  den  15  mai  1871. 

Der  Kais.  deutsche  ausserordentliche  GesaDdte  UDd  bevollmâchtigte 
Minister  am  Pàptstlîchen  Hofe,  Graf  Harry  tob  ArnîmyderKôii.Bayerische 
bevollmâchtigte  Minister,  Graf  Friedrich  Wilhelm  vod  Quadt,  Wykrad 
ISDy,  der  Kôn.  Wûrttembei^sche  Geh.  Legationsrath  Graf  August  von 
UxkuU  und  der  Grossherz.  Badische  Geh.  Rath,  Freiherr  Allesina  von 
Schweizer  waren  heute  zusammeDgetreten,  àls  Bevollmâchtigte,  bezie- 
hungsw.  S.  M.  des  Deutscheo  Kaisers  uod  Konigs  voo  Preasseo^  S.  M.  des 
Kônigs  von  Bayern,  S.  M.  des  Konigs  von  Wiirtlemberg  und  S.  Kôn. 
Hoheit  des  Grossherzogs  von  Baden,  durch  die  theils  bei  den  Friedensver- 
handlungen  in  Brussel,  theils  heute  vorgelegten  und  allerseits  gut  und 
richtig  befundenen  Vollmachten  legitimirt,  um  die  nachtrâgliche  Yollzie- 
hungdesam  10.  d.  Mts.  in  Frankfurt  a.  M.  unterzeichneten  Friedens- 
vertrages  zwischen  Deutschiand  und  Frankreich  durch  die  genannten  drei 
Sùddeutschen  Bevollmâchtigten  zubewirken. 

Der  Graf  Arnim  legte  die  Originalien 

1)  des  Vertrags,  welcher  alsoanfângt  :  «  Le  Prince  Othon  de  Bismarck- 
Schœnhausen...  »  und  aiso  schleisst  «  ....  Fait  à  Franckfort  le  10  mai 
1871.  (L.  S.)...  . 

â)  der  Articles  additionnels,  welche  aIso  anfangen  :  «  Article  1 .  §  1  • 
»  D'ici  à  répoque  fixée  »...  und  aIso  schliessen  :  «...  située  en  dehors  du 
»  canton  de  Giromagny.  Fait  à  Francfort  le  10  mai  1871 .  (L.  S.)...  • 

3)  des  Protokolls  welches  aIso  anrângt  :  «  Fait  à  Francfort  le  10  mai 
1871 .  Les  soussignés,  après  avoir  entendu  » ...  und  aIso  schleisst  :  «  d'ob- 
tenir leurs  accessions.  L.  S...  » 

Nachdem  dièse  drei  Dokumente  vorgelesen,  haben  die  drei  Sùddeutschen 
Bevollmâchtigten  den  Inhalt  derselben,  unter  Bezugnahme  auf  die  von  dem 
Grafen  von  Bray-Sleinburg,  dem  Freihernn  von  Wâchter,  dem  Minister 
Mittnacht  und  dem  Minister  Jolly  bei  der  Unterzeichnung  des  Prâliminar- 
Friedens  d.  d.  Versailles,  den  26  Februar  d.  J.  abgegebene  Erkiârung, 
genehmigt,  wie  wenn  die  bezeichneten  drei  Schriftstûcke  Wort  fur  Wori 
dem  gegenwârligen  Protokolle  eiugerûckt  wâren. 
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Zu  Urkund  dessen  ist  dièses  Protokoll  nach  erfolgter  Vorlesang  und 
Genehmigung  von  deo  Ânweseoden  unter  BeidriicLung  ihrer  Siegel  wie 
foigt  uoterzeichnet  worden. 

L.  S.    ArNIM.    —  QUADT.  —  V.  UXKULL.  —  ScHWEIZER. 

19. 

18  mat  1871.  —  Loi  française  qui  ratifie  le  Traité  définitif  de  paix 
conclu  entre  la  République  Française  et  V Empire  d Allemagne,  —  Bull, 
off.  n»  372. 

Art.  1 .  —  L'Assemblée  oationale  ratifie  le  traité  de  paix  dont  le  texte  est 
ci-après  annexé,  et  qui  a  été  signé  à  Francfort,  le  10  mai  1871,  par 
MM.  Jules  Favre,  Pouyer-Quertier,  de  Goulard,  prince  de  Bismarck, 
comte  d'Arnim,  et  autorise  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  à  échanger  les  ratifications. 

2.  —  L'Assemblée  nationale,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par 
ledit  traité  et  par  les  articles  additionnels,  consent  à  la  rectification  de 
frontières  proposée  par  le  paragraphe  3  de  larticle  P'  du  traité,  en  échange 
de  Télargisscmeot  du  rayon  autour  de  la  ville  de  Belfort,  tel  qu'il  est  indiqué 
par  le  paragraphe  2  dudit  article  et  par  le  troisième  des  articles  addi- 
tionnels. 


1«. 


Francfort  SiMein  20  Mai  1 87 1 .  —  Protocole  constatant  Céclumge  des 
ratifications  du  traité  du  10  Mai  1871.  (V.  Deutsches  Reichsgesetzblatt, 
1871.) 


14. 


Francfort  S\Me%n  21  Mai  1871.  —  Convention  modifieative  des  conditions 
d'une  partie  des  deux  premiers  paiements  stipulés  parle  traité  du  iO  mai 
(Reichsgesetzbl.  1871,  pp.  243  et  244). 
Cf.  art.  7  du  traité  du  10  Mai. 
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lift. 

Berlin  12  Octobre  1871 .  —  Convention  additionnelle  au  traité  de  paix  du 
10  Mai  1871  (Reichsgesetzbl.  1871,  pp.  363-369). 

Analyse.  —  Cette  convention  a  ponr  objet  : 

I.  —  D'assurer  la  complète  franchise  de  droits,  jnsqn'aa  31  décembre  1871,  et 
certaines  rédactions  jusqu'au  SI  décembre  1872  sur  rentrée  en  France  des  produits 
fabriqués  dans  TAlsace-Lorraine,  à  l'exception  des  denrées  alimentaires,  et  des  fran- 
chises ou  réductions  pour  les  mêmes  termes  sur  l'entrée  en  Alsace-Lorraine  de 
certains  produits  français  propres  aux  apprêts,  introduits  dans  les  fabriques  oa 
dans  les  manufactures  de  l' Alsace-Lorraine,  et  destinés  à  être  incorporés  dans  les 
produits  finis  (art.  \,  5,  6  et  9),  ainsi  que  l'admission  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  des  produits  français  destinés  à  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  dans 
l'Alsace-Lorraine  (art.  3).  Ces  derniers  produits  devront,  à  leur  réimportation  en 
France,  acquitter,  sur  la  base  du  droit  applicable  aux  produits  fabriqués  dans  l'Âlsace- 
Lorraine,  la  quotité  afférente  au  supplément  de  travail  reçu  dans  les  territoires  cédés 
(art.  4).  Dans  le  cas  où  des  impôts  nouwaux  seraient  établis  en  France  sur  les  ma- 
tières premières  ou  sur  les  matières  tinctoriales,  entrant  dans  la  composition  on  la 
fabrication  des  produits  originaires  de  l'Alsace-Lorraine,  des  suppléments  de  droits 
seront  établis  sur  ces  mêmes  produits,  à  titre  de  compensation  des  charges  nouvelles 
qui  pèseraient  sur  les  fabricants  français  (art.  3).  —  Pour  prévenir  les  fraudes  et 
limiter  aux  seuls  produits  fabriqués  dans  l'Alsace-Lorraine  le  bénéfice  des  stipula- 
tions qui  précèdent,  il  sera  établi  en  Alsace-Lorraine  des  syndicats  d'honneur  élus 
par  les  chambres  de  commerce,  exclusivement  composés  d'Alsaciens  et  de  Lorrains 
et  agréés  par  le  Gouvernement  français  (art.  7  et  8). 

(Cf.  traité  du  10  mai  1871,  art.  9). 

II.  —  La  rétrocession  à  la  France  par  l'Allemagne  (art.  10)  : 

1)  des  communes  de  Raon  les  Leaux  et  de  Raon  sur  Plaine,  exclusivement  de  toute 
propriété  domaniale  ainsi  que  des  propriétés  communales  et  particulières  enclavées 
dans  le  territoire  domanial  réservé  ; 

2)  de  la  communes  d'Igney  et  de  la  partie  de  la  commune  d'Avricourt,  située  entre 
la  commune  d'Igney,  jusques  et  y  compris  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avricourt  et  le 
chemin  de  fer  d'Avricourt  à  Cirey. 

Par  contre  le  Gouvernement  français  prend  à  sa  charge  les  frais  d'une  station 
de  chemin  de  fer  à  construire  sur  le  terrain  choisi  par  le  Gouvernement  allemand, 
et  qui  suffira  aux  intérêts  militaires  et  commerciaux  autant  que  celle  d'Avricourt 

III.  —  La  remise  en  vigueur  de  l'art.  28  (1)  du  traité  conclu  le  2  août  1802 

(I)  Voici  le  texte  de  cet  article  38.  —  En  ee  qui  cODceme  les  marques  oa  étiquettes  de  mareban- 
dises  oa  de  leurs  emballages,  les  dessins  et  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  sojels  de 
chacun  des  États  contractants  jortiront  respectivement  dans  l'autre  de  la  même  protection  que 
les  nationaux. 

il  n'y  aura  lieu  à  aaeune  poursuite  à  raison  de  remploi  dans  Pan  des  deux  pays  des  marques  de 
fabrique  de  l'autre,  lorsque  la  création  de  ces  marques  dans  le  pays  de  provenance  des  prodnils, 
remontera  à  une.  époque  antérieure  à  Tappropriation  de  ces  marques  par  dépOt  on  autrement  dans  le 
pays  d'importation. 
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entre  la  France  et  le  Zollvereia,  concernant  les  marques  et  dessins  de  fabrique 
(art,  11). 


16. 

Berlin^  12  Octobre  1871.  —  Convention  réglant  t exécution  de  tart.  S  du 
traité  du  26  février  1 871 .  —  Reichsgesetzbl.,    1 871 ,  pp.  -369-371 . 

Analyse.  —  Dans  les  quinze  jours  de  la  ratification,  les  troupes  allemandes  éva- 
caeront  les  six  départements  de  TAisne,  de  TAube,  de  la  Côte  d'Or,  de  la  Haute  Saône, 
do  Doubs  et  du  Jura  et  le  corps  d'occupation  sera  réduit  à  50,000  hommes.  De  son 
côté  le  Gouvernement  français  s'engage  à  payer  par  paiements  échelonnés  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  du  15  janvier  au  1  mai  I87â,  l*'  le  quatrième  demi-milliard, 
^  une  année  d'intérêt  des  trois  derniers  milliards  restant  dûs  par  la  France. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Versailles  le  20  octobre  1871. 


17. 


Francfort  S.  M.,  i  1  Décembre  1871 .  —  Convention  additionnelle  au  traité 

depaixduiOUfaHSli. 

S.  M.  TEmpereur  d*Allemagne,  d'une  part,  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique française,  d'aatre  part,  ayant  résolu,  conformément  à  Tart.  17  du 
traité  de  paix  conclu  à  Francfort,  le  10  mai  1871 ,  de  négocier  une  conven- 
tion additionnelle  à  ce  traité,  ont,  à  cet  eflfet,  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires savoir  : 

S.  M.  TËmpereur  d'Allemagne  :  M.  Weber,  conseiller  d'État  de  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière  et  M.  le  comte  Uxkull,  conseiller  intime  de  légation  de 
S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg, 

et  le  Président  de  la  République  Française  :  M.  M.-T.  de  Goulard, 
membre  de  l'Assemblée  Nationale  et  M.  A.-J.-H.  de  Glercq,  Ministre  Plé- 
nipotentiaire ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^.  —  Pour  les  individus  originaires  des  territoires  cédés,  qui 
résident  hors  d'Europe,  le  terme  fixé  par  Tarticle  2  du  traité  de  paix  pour 
Toption  entre  la  nationalité  allemande  et  la  nationalité  française,  est  étendu 
jusqu'au  1'  octobre  1873. 

L'optioD  eu  faveur  de  la  nationalité  française  résultera  pour  ceux  de  ces 


individu..  „„,-  ^-,,-^,„,  hors  d-Mlem^S"''  ''''"'*'  déclaralioii  faite,  soit  aux 
mairies  de  /«ur  domicile  en  France,  ^^oil  devanl  une  chancellerie  diplomati- 
que ou  consulaire  française,  oa  de  leur  immatricula  lion  dans  une  de  ces 
chuncelleries. 

Le  Gouvfj-oeinenl  frani^ais  DDlificra  au  Gouvernement  allemand,  par  la 
Toie  diplomatir|ue  et  par  périodes  Irimeslrielles,  les  listes  nominatives  qu'il 
aura  fait  dresser  d'après  ces  mêmes  déclarations. 

Art.  3.  ~  Les  pensions,  tant  eivtles  qu'ecclésiastiques,  régulièrement 
acquises  ou  déjà  liquidées  jusqu'au  3  mars  1871,  au  profit,  soit  d'individus 
originaires  des  territoires  cédés,  soit  de  leurs  veuves  ou  orphelins,  qui 
opteront  pour  la  nationalité  allemande,  restent  à  leurs  titulaires  en  taut 
qu'ils  auront  leur  domicile  sur  le  territoire  de  l'Empire,  et  seront  désor- 
mais, à  dater  du  même  jour,  aequillées  par  le  Gouvernement  allemand. 

Sous  les  mêmes  conditions  et  à  dater  du  même  jour,  le  Gouvernemcul 
allemand  se  chargera  des  pensions  militaires,  régulièrement  acquises  ou 
déjà  liquidées  jusqu'au  19  juillet  1870,  au  proGt,  soit  d'individus  originaires 
des  territoires  cédés,  soit  de  leurs  veuves  et  orphelins. 

Le  même  Gouvernement  tiendra  compte  aux  fonctionnaires  civils  de  tout 
ordre  et  aux  militaires  et  marins  originaires  des  territoires  cédés  et  qui 
seraient  conlirmés  par  le  Gouvernement  allemand  dans  leurs  emplois  ou 
grades,  des  droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  services  rendus  au  Gouver- 
nement français. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  voulant,  dans  l'intérêt  des 
justiciables,  obvier  aux  dilHcuItés  qui  pourraient,  en  matières  civiles, 
résulter  du  démembrement  des  anciennes  circonscriptions  judiciaires,  il  est 
entendu  : 

1  "  que  tout  jugement  prononcé  par  les  tribunaux  français  entre  citoyens 
français  et  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  le  20  mai  1871, 
sera  considéré  comme  déDuitif  et  exécutoire  de  plein  droit  dans  les  territoires 
cédés; 

2°  qu'aucune  exception  d'incompétence,  à  raison  du  changement  des 
frontières  respectives,  ne  pourra  être  élevée  contre  les  jugements  du  tribunal 
civil  ou  d'une  cour  d'appel  français,  rendus  avant  le  20  mai  1871 ,  et  qui 
seraient  encore  passibles  d'appel  ou  de  recours  en  cassation  ; 

3°  que  la  solution  des  procès  engagés  sur  des  matières  non  personnelles 
appartiendra  au  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux; 

4°  que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  sera  seul  compétent  pour 
vider  les  procès  de  première  instance  engagés  sur  des  matières  person- 
nelles; 
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5®  que  le  même  principe  sera  appliqué  aux  procès  vidés  en  première  ou 
en  seconde  instance^  qui  n'auraient  pas  encore  acquis  force  de  chose  jugée, 
mais  dont  les  pourvois  d'appel  ou  les  recours  en  cassation  ne  seraient  inter- 
jetés que  postérieurement  au  20  mai  1871 ,  et 

6^  qu'en  ce  qui  concerne  les  procédures  d'appel  et  les  pourvois  en  cassa- 
tion, régulièremeat  engagés  avant  le  20  mai  1871,  ils  seront  vidés  par  les 
tribunaux  qui  s*en  trouvent  saisis,  à  moins  que,  par  suite  de  la  nouvelle 
démarcation  des  frontières  respectives,  les  parties  en  cause  ne  se  trouvent 
toutes  deux  soumises,  en  matière  personnelle,  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  l'autre  État. 

Art.  i.  —  Les  condamnés  originaires  des  territoires  cédés,  qui  sont 
actuellement  détenus  dans  les  prisons,  maisons  centrales  et  établissements 
pénitentiaires  de  la  France  ou  de  ses  colonies,  seront  dirigés  sur  la  ville  la 
plus  rapprochée  de  la  nouvelle  frontière  pour  y  être  remis  aux  agents  de 
l'autorité  allemande. 

Réciproquement,  le  gouvernement  allemand  fera  remettre  aux  autorités 
françaises  compétentes  les  condamnés  français  non  originaires  des  territoires 
cédés  qui  sont  actuellement  détenus  dans  les  prisons,  maisons  centrales  et 
établissements  pénitentiaires  des  pays  cédés. 

Il  en  sera  respectivement  de  même  des  personnes  recueillies  dans  les  mai- 
sons d'aliénés. 

Art.  5.  —  Dans  les  provinces  cédées,  l'Allemagne  recouvrera,  par  ses 
agents  et  à  son  profit,  les  frais  de  justice  criminelle  et  les  amendes;  elle 
prendra  à  sa  charge  et  payera  aux  intéressés  les  frais  de  justice  criminelle 
qui  leur  sont  actuellement  dûs. 

Art.  6.  —  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  communes  que 
la  nouvelle  frontière  sépare  de  leurs  anciens  arrondissements,  seront  réci- 
proquement échangés  entre  l'Empire  Allemand  et  le  Gouvernement  français. 

Les  autorités  judiciaires  et  administratives  françaises,  ainsi  que  les  par- 
ticuliers, auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des  extraits  des  casiers  judi- 
ciaires conservés  dans  les  territoires  cédés. 

L'Empire  allemand  remettra  à  l'avenir,  sans  frais,  à  la  France,  les  bul- 
letins des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  répression  des 
territoires  cédés  contre  des  individus  de  nationalité  française. 

Réciproquement,  la  France  remettra,  à  l'avenir,  sans  frais,  à  l'Allemagne, 
les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par  ses  tribunaux  de  répression 
contre  des  individus  originaires  des  territoires  cédés  qui  seront  devenus 
sujets  allemands. 

Akcbiv.  de  droit  intbrr.  5 
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An.  7.  —  Conformément  aux  principes  posés  par  Fart.  15  du  traité  de 
paix,  il  est  convenu  que  toute  facilité  sera  accordée  aux  ayants-droit  alle- 
mands ou  français  pour  assurer  la  garantie  et  lexercice  des  droits  hypothé- 
caires acquis  avant  le  20  mai  1871 . 

Il  est  également  entendu  : 

l""  que  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques,  déposés  actuelle- 
ment dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  démembrés,  seront  laissés 
on  mis  à  la  disposition  de  celui  des  deux  États  qui,  par  suite  de  la  nouvelle 
délimitation,  possédera  l'étendue  la  pius  considérable  du  territoire  de  ces 
mêmes  arrondissements,  et 

i"*  que  les  intéressés  allemands  ou  français,  établis  dans  l'étendue  des 
circonscriptions  administratives  démembrées,  auront  toujours  la  faculté  de 
se  faire  délivrer,  par  les  autorités  respectivement  compétentes,  des  copies 
en  forme  des  certificats  d'inscription  ou  de  radiation  dont  ils  pourront  avoir 
besoin. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  restituer 
réciproquement  tous  les  titres,  plans,  matrices  cadastrales,  registres  et 
papiers  des  communes  respectives  que  la  nouvelle  frontière  a  détachées  de 
leurs  anciens  centres  administratifs,  et  qui  se  trouvent  déposés  dans  les 
archives  des  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement  .dont  elles 
dépendaient  précédemment. 

Il  en  sera  de  même  des  actes  et  registres  concernant  les  services  publics 
de  ces  mêmes  communes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  réciproquement, 
sur  la  demande  des  autorités  administratives  supérieures,  tous  les  docu- 
ments et  informations  relatifs  à  des  affaires  concernant,  à  la  fois,  les  terri- 
toires cédés  et  la  France. 

Art.  9.  —  Jusqu'à  la  conclusion  des  arrangements  prévus  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  6  du  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  il  est  convenu 
que  les  Évéques  établis  dans  les  diocèses  traversés  par  la  nouvelle  frontière, 
conserveront,  dans  toute  son  étendue^  l'autorité  spirituelle  dont  ils  sont 
actuellement  investis  et  resteront  libres  de  pourvoir  aux  besoins  religieux 
des  populations  confiées  à  leurs  soins. 

Art.  10.  —  Les  individus  originaires  des  territoires  cédés  et  ayant  opté 
pour  la  nationalité  allemande,  qui  ont  obtenu  du  gouvernement  français , 
avant  le  2  mars  1871,  la  concession  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  certi- 
ficat d'addition,  continueront  à  jouir  de  leurs  brevets,  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  français,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  matière. 
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Réciproquement,  tout  concessionnaire  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un 
certificat  d'addition,  accordé  par  le  gouvernement  français  avant  la  même 
date,  continuera,  jusqu*à  l'expiration  de  la  durée  de  la  concession,  à  jouir 
pleinement  des  droits  qu'il  lui  donne  dans  toute  l'étendue  des  territoires 
cédés. 

Art.  11.  —  Une  commission  mixte,  composée  de  délégués  spéciaux, 
choisis  en  nombre  égal,  par  chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes,  sera 
chargée  d'assurer  l'exécution  des  stipulations  contenues  dans  l'article  4  du 
traité  de  paix  signé  à  Francfort  le  10  mai  1871 . 

Elle  sera  de  même  chargée  de  la  liquidation  des  sommes  dues  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  prêts  faits  par  elle  aux  dépar- 
tements, villes  et'communes  compris  dans  les  territoires  cédés. 

A  cet  effet,  elle  opérera  l'apurement  et  la  liquidation  des  sommes 
réclamées  de  part  et  d'autre  et  fixera  le  mode  à  adopter  pour  leur  acquitte- 
ment. 

<]ette  commission  sera  également  chargée  de  la  remise  des  titres  et  docu- 
ments relatifs  aux  créances  sur  lesquelles  elle  aura  à  statuer.  Son  travail  ne 
sera  considéré  comme  déflnilif  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  dés  Hautes 
Farties  Contractantes. 

Art.  12.  —  Pour  faciliter  l'exploitation  des  biens-fonds  et  forêts  limi- 
trophes des  frontières,  sont  affranchis  de  tous  droits  d'importation,  d'expor- 
tation ou  de  circulation  : 

Les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la  paille  et  les  fourrages 
verts,  les  produits  bruts  des  forêts,  bois,  charbons  ou  potasses,  ainsi  que 
les  engrais,  semences,  planches,  perches,  échalas,  animaux  et  instruments 
de  toute  sorte  servant  à  la  culture  des  propriétés  situées  dans  une  zdne  de 
dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière,  sous  réserve  du  contrôle 
réglementaire  existant,  dans  chaque  pays,  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Dans  le  même  rayon^  et  sous  les  mêmes  garanties,  sont  également  affran- 
chis de  tout  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  circulation  : 

Les  grains  et  bois  envoyés  par  les  habitants  de  l'un  des  deux  pays  à  un 
moulin  ou  à  une  scierie  situés  sur  le  territoire  de  l'autre,  ainsi  que  les 
farines  et  planches  en  provenant. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  nationaux  des  deux  pays  pour  l'ex. 
traction  de  l'huile  des  semences  recueillies  sur  leurs  biens-fonds,  et  pour  le 
blanchiment  des  fils  et  toiles  écrus  fabriqués  avec  les  produits  de  la  (erre 
qu^ils  cultivent. 
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An.  13.  —  Le  Gouverneineiil  allemand  reconnaît  el  confirrae  les  con- 
cessions de  roules,  canaux  et  mines,  accordées,  soit  par  le  Gouvernement 
français,  hoit  par  les  départements  ou  les  communes  sur  les  territoires  cédés. 

Il  en  sera  de  même  des  contrats  passés  par  le  Gouvernement  français, 
les  départements  ou  les  communes,  pour  le  fermage  ou  l'exploitation  de 
propriétés  domaniales,  départementales  ou  communales  situées  sur  les  ter- 
ritoires cédés. 

L*Empire  allemand  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  et  à  toutes  les 
charges  qui  résultaient  de  ces  concessions  et  contrats  pour  le  Gouvernement 
français. 

En  conséquence,  les  subventions  en  espèces  ou  en  nature,  les  créances 
des  entrepreneurs  de  con^^tructions,  fermiers  et  fournisseurs,  de  même  que 
les  indemnités  pour  expropriation  de  terrain  ou  antres,  qui  n'auraient  pas 
encore  été  acquittées,  seront  soldées  par  le  Gouvernement  allemand. 

Quant  aux  obligations  pécuniaires  ou  autres  que  ces  mêmes  concessions 
ou  contrats  imposaient  aux  départements  et  communes  des  territoires  cédés, 
le  Gouvernement  de  TEmpire  veillera  à  ce  qu'elles  soient  exactement  accom- 
plies au  profit  des  concessionnaires,  fermiers  ou  contractants. 

Dans  le  cas  où  ces  obligations  ou  contrats  se  rapporteraient  à  des  travaux 
d'utilité  publique  qui  doivent  être  traversés  par  la  nouvelle  frontière,  la 
commission  mixte,  prévue  dans  l'article  1 1 ,  sera  chargée  du  règlement 
général  des  comptes  et  de  la  ventilation  des  charges  incombant  respective- 
ment, dans  chaque  pays,  soit  à  l'État,  soit  aux  circonscriptions  administra- 
tives, en  raison  de  la  partie  de  ces  travaux  située  de  chaque  côté  de  la 
nouvelle  frontière. 

Art.  M.  —  Le  canal  de  la  Sarre,  le  canal  des  Salines  de  Dieuze  et  l'em- 
branchement de  Colmar  qui  établit  la  communication  entre  cette  ville  et  le 
Rhin,  se  trouvant  entièrement  compris  sur  les  territoires  cédés  à  l'Alle- 
magne, celle-ci  prend  à  sa  charge  les  dépenses  de  ces  trois  canaux  qui 
restent  à  solder. 

Les  annuités  qui  restent  à  solder  sur  la  somme  avancée  à  l'État  français 
par  la  ville  de  Colmar  et  par  les  industriels  de  TEst,  seront,  à  dater  de 
1871^  à  la  charge  du  Gouvernement  allemand. 

Le  canal  «lu  Rhône  au  Rhin  se  trouvant  coupé  par  la  nouvelle  frontière, 
il  a  été  convenu  que  les  douze  annuités  qui  restent  à  payer  aux  anciens 
souscripteurs  sur  le  prix  de  rachat  des  actions  de  jouissance,  seront  par- 
tagées,  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  dans  la  proportion  des  lon- 
gueurs situées  dans  chacun  des  deux  pays. 


i 
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La  commission  meDtionnée  dans  Tart.  11  sera  chargée  du  règlement  des 
comptes  relatifs  aux  canaux  sus-indiqués,  ainsi  que  de  la  liquidation  des 
comptes  concernant  la  canalisation  de  la  Moselle,  et  de  celle  des  intérêts 
communs  des  parties  séparées  des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle. 

Le  Gouvernement  français  s  engage  à  mettre  à  la  disposition  de  cette 
commission  tous  les  contrats^  documents,  etc.  qui  lui  seront  nécessaires 
pour  Taccomplissement  de  son  mandat. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  nommeront  des  commissaires  qui  seront 
chargés  de  régler^  de  commun  accord,  en  ce  qui  concerne  le  canal  du  Rhin 
au  Rhône  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  Talimentation  des.  biefs  de 
partage. 

Art.  15.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  la  formation  de 
commissions  syndicales  mixtes  chargées  de  veiller  à  ce  que  le  curage  et 
l'entretien  des  cours  d'eau  dont  une  partie  se  trouve  située  sur  les  territoires 
cédés,  soient  assurés  régulièrement. 

Le  régime  des  eaux  sera,  d'ailleurs,  maintenu  dans  Tétat  actuel,  de  façon 
à  respecter  les  droits  acquis,  soit  par  les  anciens  riverains  français  devenus 
allemands,  soit  par  les  riverains  restés  français. 

Art.  16.  —  Le  Gouvernement  de  l'Empire  allemand  demeure  subrogé 
en  tout  aux  droits  et  obligations  du  Gouvernement  français  en  ce  qui  con- 
cerne les  concessions  des  chemins  de  fer  ci-après  spéciGés,  savoir  :  l*"  de 
Munster  à  Colmar  ;  ^"^  de  Steinbourg  à  Buchsweiler;  S"*  de  Colmar  au 
Rhin;  i*"  de  Styringe  à  Rossein  et  S"*  de  Maudelange  à Moyeuvre. 

Le  même  Gouvernement  se  réserve  de  s'entendre  sur  les  conditions  de 
leurs  contrats,  avec  les  concessionnaires  des'  chemins  de  fer  suivants, 
savoir  :  1*  de  Sarrebourg  par  Fénestrange  à  Sarreguemines  ;  2*  de  Cour- 
celles-sur-Nied  par  Boulay  à  Teterchen;  3"  de  Mutzig  à  Schirmeck;  et 
4<»  de  Nancy  à  Château -Salins  et  Vie. 

Art.  17.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  se  communi- 
quer mutuellement,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  la  liste  des  bureaux 
de  douanes  et  des  localités  spécialement  ouvertes  aux  opérations  de  transit 
et  de  transbordement  prévues  par  les  articles  2, 10  et  17  de  la  Convention 
du  2  août  1862  sur  le  service  international  des  chemins  de  fer  dans  ses 
rapports  avec  la  douane. 

L'art.  23  du  traité  de  commerce,  conclu  le  2  août  1862,  entre  le  Zoll- 
verein  et  la  France,  qui  exempte  réciproquement  de  tout  droit  de  transit 
les  marchandises  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux  territoires  dans 
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Tautre  ou  y  allant,  est  remis  en  vigueur  pour  le  temps  déterminé  dans 
Fart.  23  de  ce  même  traité. 

Art.  18.  —  En  dehors  des  arrangements  internationaux  mentionnés  dans 
le  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  Hautes  Parties  Contractantes  sont 
convenues  de  remettre  en  vigueur  les  différents  traités  et  conventions  exis- 
tant entre  les  États  allemands  et  la  France  antérieurement  à  la  guerre^  le 
tout  sous  réserve  des  déclarations  d^adhésion  qui  seront  fournies  par  les 
Gouvernements  respectifs  lors  de  l'échange  des  ratiflcations  de  la  présente 
convention. 

Sont  toutefois  exceptées  les  conventions  spéciales  entre  la  Prusse  et  la 
France  relatives  au  canal  de  la  Sarre. 

De  même,  les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
relations  postales,  qui  sont  réservées  à  un  arrangement  ultérieur  entre  les 
deux  gouvernements. 

Il  est  également  convenu  que  les  dispositions  de  la  convention  franco- 
badoise  du  16  avril  1846  sur  l'exécution  des  jugements,  du  traité  d'extradi- 
tion conclu  entre  la  Prusse  et  la  France  le  21  juillet  1845  et  de  la  conven- 
tion franco-bavaroise  du  24  mars  1 86S  sur  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  des  œuvres  dVsprit  et  d'art,  seront  provisoirement  étendues  à 
TAIsace-Lorraine  et  que,  dans  les  matières  auxquelles  ils  se  rattachent,  ces 
trois  arrangements  serviront  de  règle  pour  les  rapports  entre  les  territoires 
cédés  et  la  France. 

Art.  19.  — La  présente  convention  rédigée  en  allemand  et  en  français 
sera  ratifiée  d'une  part  par  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne  et  d'autre  part 
par  le  Président  de  la  République  Française,  après  approbation  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Versailles,  dans 
le  délai  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort  le  1 1  décembre  1871 . 

Échange  des  ratifications  à  Versailles  11  janvier  1872. 

flg. 

Versailles,  29  Juin  1872.  —  Convention  réglant  le  paiement  du  surplus 
de  Vindenmité  de  guerre  et  l'évacuation  graduelle  des  départements  encore 
occupés. 

Analyse,  —  Paiement  des  trois  milliards  restants  en  quatre  échéances,  dont  la 
dernière  au  1  mars  18715  avec  faculté  d'anticipation  pour  le  Gouvernement  français 
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(art.  1).  Évacuation  par  les  troupes  allemandes  des  départements  de  la  Marne  et  de 
la  Hante-Marne  quinze  jours  après  le  paiement  d*un  demi-millard,  des  départements 
des  Ârdennes  et  des  Vosges  quinze  jours  après  le  paiement  du  second  milliard,  des 
départements  de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que  de  l'arrondissement  de 
BeUbrt  quinze  jours  après  le  payement  du  troisième  milliard  et  des  intérêts  qui  reste- 
ront à  solder  (art.  3).  Après  le  payement  de  deux  millards,  la  France  se  réserve  de 
fournir  à  TÂllemagne  pour  le  troisième  milliard  et  les  intérêts  de  ce  troisième  milliard 
des  garanties  Gnancières  qui,  en  conformité  avec  Fart.  3  des  préliminaires  de  Ver- 
sailles, seront  substituées  aux  garanties  territoriales,  si  elles  sont  agréées  et  reconnues 
suflfisantes  par  TAllemagne. 

19. 

Berlin,  15  mars  1873.  —  Convention  relative  au  paiement  complet  et  anti- 
cipé de  l'indemnité  de  guerre  et  à  l'entière  évacuation  du  territoire 
français. 

Dispositions  principales,  —  La  somme  de  trois  milliards  ayant  été  acquittée  sur 
les  cinq  milliards  de  Tindemnité  de  guerre,  et  celle  de  1500  millions  restant  seule  à 
solder  sur  les  deux  derniers  milliards,  la  France  s'engage  à  payer,  d'ici  au  10  mai  1873, 
les  cinq  cents  millions  restant  dûs  sur  le  quatrième  milliard,  échéant  seulement  au 
1  mars  1874,  en  vertu  de  Tart.  1  de  la  Convention  du  29  juin  1872. 

Le  cinquième  milliard  de  francs  échéant,  en  vertu  de  la  susdite  Convention,  le 
1  mars  1875,  sera  payé  par  la  France  en  quatre  termes,  chacun  de  230  millions  de 
francs,  les  5  juin,  3  juillet,  3  août,  3  septembre  1873.  £n  même  temps  que  le  paie- 
ment du  dernier  terme,  la  France  acquittera  entre  les  mains  du  Gouvernement  alle- 
mand les  intérêts  dûs  à  partir  du  2  mars  1872  (art.  1). 

Dans  un  délai  de  quatre  semaines  à  partir  du  3  juillet,  les  troupes  allemandes 
évacueront  complètement  Tarrondissementdc  Belfort  et  les  départements  des  Ardennes, 
des  Vosges,  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse,  à  Texception  de  la  place  de  Verdun, 
avec  un  rayon  de  trois  kilomètres  autour  de  la  place,  et  des  deux  villes  de  ConQans  et 
d*Étain,  comme  postes  d'étape  sur  la  route  de  Metz  à  Verdun,  dont  l'Allemagne  pourra 
user  comme  route  militaire  (art.  3). 

La  place  de  Verdun,  le  rayon  et  les  postes  sus-indiqués  seront  évacués  dans  un 
délai  de  13  jours  à  partir  du  3  septembre  1873  (ibid.). 
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BocnmentB  relatifs  au  complément  de  l'Unité  italienne. 

(V.  Introduction  §  IV ,  p.  XXXYll . ) 

90. 

Décret  relatif  à  fincorporation  de  Ronie  et  des  provinces  romaines  dans  le 

royaume  d'Italie. 

Vîttorio  EmaDoele  II,  per  grazia  di  Dio  e  per  volontà  délia  Nazione  Re 
dltalia, 

Vista  la  legge  del  1 7  Marzo  1 861  n<>  4671  W; 

Visto  il  risultamento  del  Plebiscito,  col  quale  i  citladini  délie  Provincie 
Romane,  cooTOcati  ne'  comizi  il  giorno  2  del  corrente  mese  di  Ottobre,  hanno 
dichiarato  Tunione  al  Regno  dltalia  colla  Monarchia  costituzionale  di 
Viltorio  Emanuele  II  et  de*  suoi  Successori; 

Gonsiderando  che  i  voti  espressi  dal  Parlamento  per  compiere  Tunità 
nazionale,  e  le  conformi  dichiarazioni  del  Governo,  ricordate  anche  nei 
Bandi  che  invitarono  le  popolazioni  Romane  a  dare  il  loro  suffragio  per 
Punione  al  Regno,  mantennero  costantemente  il  conceito,  che,  cessato  il 
dominio  temporale  délia  chiesa,  si  avesse  adassicurare  Tindipendenza  delF 
Autorilà  spirituale  del  sommo  Pontefice; 

Sulla  proposta  del  Consiglio  dei  Ministri  : 

Abbiamo  decretalo  e  decretiamo  : 

Art.  1 .  —  Roma  e  le  Provincie  Romane  Tanno  parte  intégrante  del  Regno 
dltalia. 

An.  2.  —  Il  sommo  Pontefice  conserva  la  dignité^  la  inviolabilité  e  tutte 
le  prérogative  personali  di  Sovrano. 

Art.  3.  —  Con  apposila  legge  verranno  sancite  le  condizioni  atte  a  gua- 
rantire,  anche  con  franchigie  territoriali,  Tindipendenza  del  sommo  Ponte- 
fice, ed  il  libero  esercizio  délia  Autorité  spirituale  délia  Santa  Sede. 

Art.  4.  —  L'articolo  82  dello  Statuto  sarà  applicabile  aile  Provincie 
Romane  sino  a  che  le  Provincie  medesime  non  siano  rappresentate  nel  Par- 
lamento Nazionale. 

Art.  5.  —  Il  présente  Décrète  sarà  presentato  al  Parlamento  per  essere 
converti to  in  Legge. 

Ordiniamo  che  il  présente Decrelo,  munito  del  sigillo  dello  Stato,  sia  inserto 

(I)  L'art,  unique  de  la  Loi  du  17  mars  IS61  éloit  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  Victor  Enimanael  H  prend  pour  lui  et  ses  successeurs  le  litre  de  roi  d'Italie.  >* 
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nella  raccolla  ufficiale  délie  Leggi  e  dei  Decreti  del  Regoo  d'italia,  man* 

daodo  a  chiunque  speUi  di  osservario  e  di  farlo  osservare. 

DaU)  a  Fireoze  add)  9  OUobre  1870. 

VITTORIO  EMANUELE. 

G.  LaNZA.  —  RiGOTTI.  —  QUINTINO  SeLLA.  —  G.  GadDA.  —  CiSTAGNOLA.  — 

Visconti-Venosta.  — M.  Raeli.  —  C.  Correnti.  —G.  Acton. 

Loi  du  13  mai  1871 ,  sur  les  prérogatives  du  souverain  Pontife   et  du 

Saint-Siège. 

TiTOLO  I.  —  Prérogative  del  Sommo  Pontefice  e  délia  Santa  Sede  (0. 

Art.  1 .  —  La  persona  del  Sommo  Pontefice  ë  sacra  ed  inviolabile. 
Art.  %  —  L^attentato  contro  la  persona  del  Sommo  Pontefice  e  la  pro- 

(1)  Ahaltsb,  —  Prérogatives  du  souverain  Pontife  et  du  Saint-Siège,  —  Personne  sacrée  et  invio- 
lable (art.  1).  Attentat  à  sa  personne  et  provocation  à  le  commettre  pnnis  comme  les  mêmes  crimes 
contre  la  personne  du  roi.  —  Offenses  et  injures  publiques  punis  des  peines  établies  par  Tarticlc  19 
de  la  loi  sur  la  presse.  ^  Les  dites  infrnctions  à  poursuivre  par  Paction  publique  et  devant  la  Cour 
d^assises.  —  Liberté  de  discussion  des  matières  religieuses  (art.  2).  —  Honneurs  souverains  rendus 
parle  gouvernement  italien  au  Souverain  Pontife,  et  maintien  des  prérogatives  honorifiques  qui  lui 
sont  reconnues  par  les  Souverains  catholiques.  Droit  d*avoir  des  gardes  pour  sa  personne  et  ses  palais 
(art.  3.)  —  Dotation  annuelle,  perpétuelle,  et  Inaliénable  de  3,225,000  francs,  irréductible  même  au  cas 
oùrÉtatdéclarerait  prendre  à  sa  charge  la  dépense  relative  aux  musées  et  à  la  bibliothèque,  et  payable 
même  en  cas  de  vacance  du  Saint-Siège  (art.  A).  —  Jouissance  des  palais  du  Vatican,  du  Latran,  et  de 
la  villa  deCastel  Gandolfo  avec  leurs  dépendances,  le  tout  inaliénable,  et  exempt  d'impêts  et  d*expro* 
priation  pour  cause  d*utilité  publique  (art.  5).  —  Liberté  personelle  des  Cardinaox  garantie  pendant 
la  vacance  du  Siège  Pontifical  contre  tout  empêchement  ou  limitation  par  les  autorités  politiques  ou 
Judiciaires.  —  Garantie  de  la  liberté  du  conclave  et  des  conciles  œcuméniques  (art.  6) .  —  Défense 
aox  olBeiers  on  agents  de  la  force  publique  de  sMntroduire  dans  la  résidence  habituelle  ou  temporaire 
du  Souverain  Pontife,  ou  dans  les  lieux  de  réunion  d^un  conclave  ou  d'un  concile  oecuménique, 
sans  autorisation  du  Souverain  Pontife,  du  conclave  ou  du  concile  (art.  7)  —  Défense  de  procéder  ù 
des  visites,  perquisitions  ou  séquestres  de  papiers,  documents,  etc.  dans  les  offices  et  congrégations 
pontificales,  revêtus  d'attributions  purement  spirituelles  (art.  8).  —  Garantie  du  Souverain  Pontife  et 
des  ecclésiastiques  qui  prennent  part  à  Rome  aux  actes  de  son  ministère  spirituel  contre  toute  ingé- 
rence de  Tautorité  publique.  —  Tout  étranger  investi  à  Rome  d'une  fonction  ecclésiastique  jouit  des 
garanties  personnelles  accordées  aux  citoyens  italiens  en  vertu  des  lois  du  royaume  (art.  9  et  10).  — 
Envoyés  des  Gouvernements  étrangers  près  du  Saint-Siège  et  envoyés  de  eelni-ci  auprès  des  Gouver- 
nements étranger»  jouissent  en  Italie  des  prérogatives  et  immunités  reconnues  aux  agents  diplomatie 
qaes  parle  droit  international  (art.  11).  ~  Liberté  de  correspondance  du  Pape  avec  rÉpiscopatet 
avee  tout  le  monde  catholique,  faculté  d'établir  au  Vatican  ou  dans  une  autre  de  ses  résidences  des 
bureaux  de  poste  on  de  télégraphe  desservis  par  des  employés  de  son  choix,  et  de  correspondre  directe - 
méat  sons  paquets  cachetés  avec  les  bureaux  de  poste  à  Tétranger.  Expédition  gratuite  des  dépêches, 
correspondances  et  télégrammes  pontificaux  sur  tout  le  territoire  italien.  Assimilation  des  cour- 
riers pontificaux  aux  courriers  de  cabinet  des  gouvernements  étrangers.  Le  bureau  télégraphique 
poBliflcal  sera,  aux  frais  de  l'État,  relié  au  réseau  télégraphique  du  royaume  (art.  12.)—  A  Rome  et 
<ians  les  six  sièges  suburbicaires,  les  institutions  catholiques  fondées  pour  Téducation  et  la  prépara^ 
tion  des  ecclésiastiques  continueront  &  dépendre  uniquement  du  Saint-Siège  (art.  13) , 


l 


74  DROIT   INTERNATIONAL. 

vocazione  a  commetterlo  sodo  puniti  colle  stesse  pêne  stabilité  per  Tattentato 
e  per  la  provocazione  a  commetterlo  cootro  la  persona  del  Re. 

Le  offese  e  le  ÎDgiurie  piibbliche  commesse  direttamente  contre  la  per- 
sona del  Ponteflce  con  discorsi^  con  fatti,  o  coi  mezzi  indicati  neir  articolo  i 
délia  legge  sulla  stampa,   sono  punite  colle  pêne  stabilité  air  articolo  19 
délia  legge  stessa. 

I  detli  reati  sono  d^azione  pubblica  e  di  competenza  délia  Corte  d'Assisie. 
La  discussione  sulle  materie  religiose  è  pienamente  libéra. 

Art.  3.  —  Il  Governo  Italiano  rende  al  Sommo  Ponlefice  nel  lerrilorio 
del  Regno  gli  onori  sovrani,  e  gli  mantiene  le  preminenze  di  onore  riconos- 
ciutegli  dai  Sovrani  cattolici. 

II  Sommo  Pontefice  ha  facoltà  di  tenere  il  consuelo  numéro  di  guardie 
addettealla  saa  persona  ealla  custodia  dei  palazzi,  senza  pregiadizio  degli 
obblighi  e  doveri  risultanti  per  tali  guardie  dalle  leggi  vigenti  del  Regno. 

Art.  4.  —  É  conservata  a  favore  délia  Santa  Sede  la  dotazione  delF 
annua  rendita  di  lire  3,22S,000. 

Con  questa  somma,  pari  a  quella  inscritta  nel  bilancio  romano  sotto  il 
titolo*:  Sacri  palazztapostoliciySacro  collegiOy  Congregazioni  ecclesiastichcy 
Segretaria  di  Stato  ed  Ordine  diplomatico  alV  estero^  sMntenderà  provveduto 
al  trattamento  del  Sommo  Pontefice  e  ai  vari  bisogni  ecclesiastici  délia 
Santa  Sede;  alla  manutenzione  ordinaria  e  straordinaria,  e  alla  custodia 
dei  palazzi  apostolici  e  loro  dipendenze;  agli  assegnamenti,  giubilazioni  e 
pensioni  délie  guardie,  di  cui  nell*  articolo  précédente,  e  degli  addelti  alla 
Corte  Pontificia,  ed  aile  spesc  eventuali;  non  che  alla  manutenzione  ordi- 
naria e  alla  custodia  degli  aunessi  musei  e  biblioteca,  c  agli  assegnamenli, 
stipendi  e  pensioni  di  quelli  che  sono  a  ciô  impiegati. 

La  dotazione,  di  cui  sopra,  sarà  inscritta  nel  Gran  Libro  del  Débite 
Pubblico,  in  forma  di  rendita  perpétua  ed  inalienabile  nel  nome  délia  Santa 
dede;  e  durante  la  vacanza  délia  Sede  si  continuera  a  pagarla  per  supplire 
a  tutte  le  occorrenze  proprie  délia  Chiesa  Romana  in  questo  intervallo. 

Essa  restera  esente  da  ogni  specie  di  tassa  od  onere  governativo,  coma- 
nale  o  provinciale,  e  non  potrà  essere  diminuita  neanche  nel  caso  che  il 
Governo  Italiano  risolvesse  posteriormente  di  assumere  a  suo  carico  la  spesa 
concernente  i  musei  e  la  biblioteca. 

Art.  5.  —  il  Sommo  Pontefice,  oltre  la  dotazione  stabilita  nelF  articolo 
precedente,!continua  a  godere  dei  palazzi  apostolici  Vaticano  et  Lateranense, 
con  tutti  gli  edifizi,  giardini  e  terreni  annessi  e  dipendenti,  non  che  délia 
yilla  (|i  Castel  Gandolfo  con  tutte  le  sue  attiqen^e  e  dipendenze. 
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I  detti  palazzi,  villa  ed  annessi,  corne  pure  i  musei,  la  biblioteca  e  le 
coUezioni  d^arte  e  d*archeologia  ivi  esistenti  sono  înalienabili^  esenti  da 
ogoi  tassa  o  peso  e  da  espropriazione  per  causa  di  utilità  pubblica. 

Art.  6.  —  Durante  la  vacanza  délia  Sede  pontificia,  nessuna  autorità 
giudtziaria  o  polidca  potrà  per  qualsiasi  causa  porre  impedimento  o  limî- 
tazîone  alla  libertà  personale  dei  Gardinali. 

II  Governo  provvede  a  che  le  adunanze  del  Conclave  e  dei  Goncili  Ecu- 
menici  nou  siano  turbate  da  alcuna  esterna  violenza. 

Art.  7.  —  Nessuno  uflSciale  délia  pubblica  autorità  od  agente  délia  forza 
pubblica  puô,  per  esercitare  atti  del  proprio  uflScio,  introdursi  nei  palazzi 
6  luoghi  di  abituale  residenza  o  temporaria  dimora  del  Somme  PonteGce,  o 
nei  quali  si  trovi  raduoato  un  Conclave  o  un  Concilie  Ecumenico,  se^  non 
autorizzato  dal  Somme  Pontefice,  dal  Conclave  o  dal  Concilie. 

An.  8.  —  È  vielato  di  procedere  a  visite,  perquisizioni  o  sequestri  di 
carte,  documenti,  libri  o  registri  negli  uflSzi  e  congregazioni  pontificie, 
rivestiti  di  atlribuzioni  meramente  spirituali. 

Art.  9.  —  Il  Somme  Pontefice  è  pienamente  libero  di  compiere  tutte  le 
fanzioni  del  sue  ministero  spirituale,  e  di  fare  affiggere  aile  porte  délie  basi- 
liche  e  chiese  di  Roma  tutti  gli  atti  del  suddetto  sue  ministero. 

Art.  10.  —  Gli  ecclesiastici  che  per  ragione  di  uflScio  partecipano  in 
Roma  air  emanazione  degli  atti  del  ministère  spirituale  délia  Santa  Sede 
non  sono  soggetti,  per  cagionedi  essi,  a  nessuna  molestia,  investigazione  o 
sindacato  delF  autorità  pubblica. 

Ogni  persona  straniera  investita  di  ufficio  ecclesiastico  in  Roma  gode  délie 
guarentigie  personali  competenti  ai  cittadini  italiani  in  virlù  délie  leggi  del 
Regoo. 

Art.  11.  —  Gli  Inviati  dei  Governi  esteri  presse  Sua  Santità  godono  nei 
Regno  di  tutte  le  prérogative  ed  immunità  che  spettano  agli  agent!  diploma- 
tie! seconde  il  diritto  internazionale. 

Aile  offese  contre  di  essi  sono  estese  le  sanzioni  penali  per  le  offese  agli 
Inviati  délie  potenze  estere  presso  il  Governo  Italiano. 

Agli  Inviati  di  Sua  Santità  presso  i  Governi  esteri  sono  assicurate  nei 
territorio  del  Regno  le  prérogative  ed  immunità  di  uso  seconde  le  stesso 
diritto  nei  recarsi  al  luogo  di  loro  missione  e  nei  ritornare. 

Art.  13.  —  Il  Somme  Pontefice  corrisponde  liberamente  coll'  Episcopato 
e  con  tutto  il  monde  cattolico^  senza  veruna  ingerenza  del  Governo  Italiano. 

A  tal  fine  gli  è  data  facoltà  di  stabilire  nei  Vaticano  o  in  altra  sua  resi- 
denza uffi^i  di  posta  et  di  telegrafo  serviti  da  impie^ati  di  sua  sçelta. 
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L*uffizio  postale  pontiflcio  potrà  corrispondere  direttamente  in  pacco 
chiuso  cogli  uffizi  postal!  di  cambio  delle  estere  amministrazioui  o  rimeUere 
le  proprie  corrispondenze  agli  uffizi  italiani.  In  ambo  i  casi  il  trasporto  dei 
dispacci  o  délie  corrispondenze  munite  del  bollo  dell'  uffizio  pontificio  sarà 
esente  da  ogni  tassa  o  spesa  pel  terrilorio  italiano. 

I  Gorrieri  spediti  in  nome  del  Sommo  Pontefice  sono  pareggiati  nel  Regno 
ai  Gorrieri  di  Gabinetto  dei  Governi  esteri. 

L*uffizio  telegrafico  pontificio  sarà  coUegato  colla  rete  telegrafica  del 
Regno  a  spese  dello  Stato. 

1  telegrammi  trasmessi  dal  dello  uffizio  con  la  qualifica  autenticala  di 
pontifkii  saranno  ricevuti  e  spediti  con  le  prérogative  stabilité  pei  tele- 
grammi di  Stato  e  cou  esenzione  di  ogni  tassa  nel  Regno. 

Gli  slessi  vantaggi  godranno  i  telegrammi  del  Sommo  Pontefice,  o  firmati 
d'ordine  suo,  che,  muniti  del  bollo  délia  Santa  Sede,  verranno  presenlati  a 
qualsiasi  uffizio  telegrafico  del  Regno. 

I  telegrammi  diretti  al  Sommo  Pontefice  saranno  esenli  dalle  tasse  messe 
a  carico  dei  destinatari. 

Art.  13.  —  Nella  città  di  Roma  e  nelle.sei  sedi  suburbicarie,  i  seminari, 
le  accademie,  i  collegi  e  gli  allri islituti  cattolici  fondati  perla  educazione  e 
coltura  degli  ecclesiastici  continoeranno  a  dipendere  unicamenle  dalla  Santa 
Sede,  senza  alcuna  ingereuza  delle  aulorità  scolasliche  del  Regno. 

TiTOLO  II.  — -  Relazione  dello  Stato  colla  Chiesa  (0. 

Art.  14.  —  É  abolila  ogni  reslrizione  spéciale  ail'  esercizio  del  diritto  di 
riunione  dei  membri  del  clero  caltolico. 

Art.  15.  —  É  fatta  rinuncia  dal  Governo  al  diritto  di  Legazia  Apostolica 
in  Sicilia,  ed  in  tulto  il  Regno  al  diritto  di  nomina  o  proposta  nella  coUazione 
dei  benefizi  maggiori. 

(1)  Rapporté  entre  l'État  et  l'Eglise,  —  Abolilion  de  toute  reslriclion  spéciale  à  Texercicc  du  droit 
de  réunioQ  des  membres  do  clergé  calholiqae  (art.  U),  ainsi  que  de  VexetfWiur,  du  ptocel  royal. 
cl  de  toute  autre  forme  de  consentement  gouvernemental  nécessaire  à  la  publication  ctà  l'exé- 
cution des  actes  des  autorités  ecclésiastiques  (art.  16).  Renonciation  du  gouvernement  au  droUde 
Légation  Apostolique  en  Sicile,  et,  dans  tout  le  Royaume,  au  droit  de  nomination  ou  de  proposilioo 
dans  la  collation  des  bénéfices  majeurs.  Les  évéques  dispensés  du  serment  au  Roi  etc.  (art.  45).  Les 
actes  des  autorités  ecclésiastiques  eu  matière  spirituelle  et  disciplinaire  ne  sont  susceptibles  d'aaeon 
appel  ou  recours  et  ne  sont  pas  exécutoires  par  la  force.  La  juridiction  civile  connaît  de  leurs  cflfcU 
Juridiques.  Ceux-ci  sont  nuls  si  Tacte  est  contraire  aux  lois  de  TÊlat,  ou  à  Tordre  public,  oa  aux 
droits  des  particuliers.  Ils  sont  punissables  s'ils  constituent  des  infractions  à  la  loi  pénale  (art.  17). 
Une  loi  ultérieure  pourvoira  à  la  réorganisation,' à  là  conservation  et  à  l'administration  des  proprié- 
lés  ecclésiastiques,  (art.  i8).  Abrogation  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  etc.  (art.  19). 
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I  Vescovi  non  saranno  richiesti  di  preslare  giuramento  al  Re. 
I  benefizi  maggiori  e  mînori  non  possono  essere  conferiti  se  non  a  cilta- 
dini  del  Regno,  eccettochë  nella  città  di  Roma  e  nelle  sedi  suburbicarie. 
Nella  collazione  dei  benefizi  di  palronato  regio  nulla  è  innova lo. 
Art.  16.  —  Sono  aboliti  texequatui^^t  placet  regio  ed  ogni  altra  forma  di 
assenso  governativo   per  la  pubblicazione  cd  eseeuzione  degli  atti  délie 
autorità  ecclesiastiche. 

Perô  fino  a  quando  non  sia  altrimenti  provveduto  nella  legge  spéciale  di 
cui  air  articolo  18,  riroangono  soggetti  nWexequatur  e  placet  regio,  gli  atti 
di  esse  autorité  che  riguardano  la  destinazione  dei  béni  ecclesiastici  o  la 
provvista  pei  benefizi  maggiori  e  minori,  eccelto  quelli  délia  città  di  Roma 
e  delle  sedi  suburbicarie. 

Restano  ferme  le  disposizioni  delle  leggi  civili  rispetlo  alla  creazione  e 
ai  modi  di  esistenza  degli  instituti  ecclesiastici  ed  alienazione  dei  loro 
béni. 

Art.  17.  —  In  materia  spirituale  e  disciplinare  non  ë  ammesso  riehi- 
ama  od  appelle  contro  gli  atti  delle  autorità  ecclesiastiche,  ne  ë  loro  riconos- 
ciuta  od  accordata  alcuna  eseeuzione  coatta. 

La  cognizione  degli  cfletti  giuridici,  cosl  di  questi  corne  di  ogni  altro 
atto  di  esse  autorità  appartiene  alla  giurisdizione  civile. 

Perô  tali  atti  sono  privi  di  effetto  se  contrari  aile  leggi  dello  Stato  od  air 
ordine  pubblico,  o  lesivi  dei  diritli  dei  privati,  e  vanno  soggetti  aile  leggi 
penali,  se  costituiscono  reato. 

Art.  18.  —  Con  legge  ulteriore  sarà  provveduto  al  riordinamento,  alla 
conservazione  ed  air  amministrazione  delle  proprietà  ecclesiastiche  nel 
regno. 

Art.  1 9.  —  fn  tutte  le  materie  che  formano  oggetto  délia  présente  legge 
cessa  di  avère  efletto  qualunque  disposizione  ora  vigente^  in  quanto  sia 
cootraria  alla  legge  medesima. 

Ordiniamo  che  la    présente,  munita  del  sigillo  dello  Stato,  sia  inserta 
nella  raccolta  ufficiale  delle  leggi  e  dei  decreti  del  Regno  d*Italia,  roandando 
a  chiunque  spetti  di  osservarla  e  di  farla  osservare  come  legge  dello  Stato. 
Data  in  Torino  addl  1 3  maggio  1 87  i . 

VITTORIO  EMANUELE. 

G.  Lanza.  —  E.  Visconti-Venosta.  —  Giovanni  de  Falco.  —  Quintino 
Sbula.  —  C.  Goraenti.  —  C.  Ricom.  —  G.  Acton.  —  Castagnola.  — 
G.  Gadda. 
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Dooiuneiit8relati&  au  règlement  des  différends  existant  entre  les  États- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne. 

(V.  IntroducUon,  §  V). 

n. 

Traité  de  Washington  du  8  mai  1871 . 

The  United  States  of  America  and  Her  Britannic  Majesty,  being  desîrous 
to  provide  for  an  amicable  setllement  of  ail  causes  of  différence  between  the 
two  coantries,  bave  for  tbat  purpose  appointed  tbeir  respective  Plenipoten- 
tiariesy  tbat  is  to  say  :  the  Président  of  the  United  States,  bas  appointed  on 
the  part  of  the  United  States  as  Gommissioners  in  a  Joint  High  Commis- 
sion and  Plenipotentiaries,  Hamilton  Fish,  Secretary  of  State;  Robert 
Cumming  Scheuck,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to 
Great  Britain  ;  Samuel  Nelson,  an  Associate  Justice  of  the  Suprême  Court 
of  the  United  States;  Ebenezer  Rockwood  Hoar,  of  Massachusetts;  and 
George  Henry  Williams,  of  Oregon  ;  and  Her  Britannic  Majesty  on  her 
part  bas  appointed  as  her  High  Commissioners  and  Plenipotentiaries,  the 
Kight  Honourable  George  Frederick  Samuel,  Earl  de  Grey  and  Earl  of 
Ripon,  etc.  Lord  Président  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  etc.,  etc.;  the  Right  Honourable  Sir  SlafTord  Henry  Northcote, 
Baronet,  one  of  Her  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member 
of  Parliament,  etc.,  etc.;  Sir  Edward  Thornton,  Her  Majesty's  Envoy 
Extraodinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  the  United  States  of  America; 
Sir  John  Alexander  Macdonald,  a  member  of  Her  Majesty's  Privy  Council 
for  Canada,  and  Minister  of  Justice  and  Attorney  General,  of  Her  Majesty's 
Dominion  of  Canada;  and  Mountague  Bernard,  Esquire,  Chichele  Profes- 
ser of  International  Law  in  the  University  of  Oxford. 

And  the  said  Plenipotentiaries,  afterhaving  exchanged  tbeir  full  Powers^ 
which  were  found  to  be  in  due  and  proper  form,  bave  agreed  to  and  con- 
cluded  the  following  Articles  : 

Art.  I  (t).  —  Whereas  différences  bave  arisen  between  the  Government 
of  the  United  States  and  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty,  and 
still  exist,  growing  out  of  the  acts  committed  by  the  several  vessels  which 
bave  given  rise  to  the  claims  generically  known  as  the  «  Alabama  claims  :• 

And  whereas  Her  Britannic  Majesty,  bas  authorized  Her  High  Commis- 
sioners and  Plenipotentiaries  to  express,  in  a  friendly  spirit,  the  regret  felt 

(I)  Les  différends  connus  sons  le  nom  de  «  Alabama  Claims  •  déférés  k  un  tribunal  d'arbitrage. 
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by  Hep  Majesly's  Govemmeut  for  the  escape,  under  whatever  circumslan- 
ceSy  of  the  Alabama  and  other  vessels  from  Britisb  ports,  and  for  the  dépré- 
dations committed  by  those  vessels  : 

Now,  in  order  to  remove  and  adjust  ail  complaints  and  claims  on  tbe 
part  of  the  United  States,  and  to  provide  for  tbe  speedy  settlement  of  such 
daims,  which  are  not  admitted  by  Her  Britannic  Majesty*s  Government, 
the  High  Contracting  Parties  agrée  that  ail  the  said  claims,  growing  ont  of 
acts  committed  by  the  aforesaid  vessels  and  generically  known  as  the 
«  Alabama  claims,  »  shall  be  referred  to  a  Tribunal  of  Arbitration  to  be 
composed  of  five  Arbitrators,  lo  be  appointed  in  the  fofowing  manner, 
that  is  to  say  :  One  shall  be  named  by  the  Président  of  the  United  States  ; 
one  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty;  His  Majesty  the  King  of 
Italy  shall  be  rcquested  to  name  one  ;  the  Président  of  the  Swiss  Confédé- 
ration shall  be  requested  to  name  one  ;  and  His  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil  shall  be  requested  to  name  one. 

In  case  of  the  death,  absence  or  incapacity  to  serve  of  any  or  either  of  the 
said  Arbitrators,  or,  in  the  event  of  either  of  the  said  Arbitrators  omitting 
or  declining  or  ceasing  to  act  as  such,  the  Président  of  the  United  States, 
or  Her  Britannic  Majesty,  or  His  Majesty  the  King  of  Italy,  or  tbe  Prési- 
dent of  the  Sv^iss  Confédération,  or  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  as 
the  case  may  be,  may  forthwith  name  another  person  to  act  as  Arbitrator 
in  the  place  and  stead  of  the  Arbitrator  originally  named  by  such  Head 
of  a  State. 

And  in  the  event  of  the  refusai  or  omission  for  two  months  after  receipt 
of  the  request  from  either  of  the  High  Contracting  Parties  of  His  Majesty 
the  King  of  Italy,  or  the  Président  of  the  Swiss  Confédération,  or  His 
Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  to  name  an  Arbitrator  either  to  fill  the  ori- 
ginal appointment  or  in  the  place  of  one  who  may  hâve  died,  be  absent,  or 
incapacitated,  or  who  may  omit,  décline,  or  from  any  cause  cease  to  act  as 
such  Arbitrator,  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  shall  be 
requested  to  name  one  or  more  persons,  as  the  case  may  be,  to  act  as  such 
Arbitrator  or  Arbitrators. 

Art.  II W.  —  The  Arbitrators  shall  meet  at  Geneva,  in  Switzerland,at  the 
earliestconvenient  day  after  they  shall  havebeen  named,  and  shall  proceed 
impartiallyand  carefullyto  examine  and  décide  ail  questions  that  shall  be  laid 


(I)  Réaaionft  Genève.  -*  Décision  à  la  majorité  des  voix.  -^Chaque  partie  sera  représentée  par  un 
agcoi. 
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before  them  on  Ihe  part  of  the  GoverDmenls  of  the  United  States  (and  Her 
Britannic  Majesly  respeclîvely.  Ail  questions  considered  by  the  Tribunal, 
including  the  final  award,  shall  be  decided  by  a  majorily  of  ail  the  Arbi- 
trators. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  also  name  one  person  lo 
attend  the  Tribunal  as  its  agent  to  represent  it  generally  in  ail  matters  con- 
nectedwilh  thearbitralion. 

Art.  111(1).  _  Thewrillen  or  printed  case  ofeach  of  the  two  Parties, 
accompanied  by  the  documents,  the  officiai  correspondence^  and  other  évi- 
dence on  which  each  reliés,  shall  be  delivered  in  duplicate  to  each  of  the 
Arbitrators  and  to  the  agent  of  the  other  Parly  as  soon  as  may  be  after  the 
organization  of  the  Tribunal,  but  within  a  period  not  exceeding  six  months 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty. 

Art.  IV  (3).  —  Within  four  months  after  the  delivery  on  both  sides  of  the 
wrilten  or  printed  case,  either  Party  may,  in  like  manner,  deliver  in  dupli- 
cate to  each  of  the  said  Arbitrators,  and  to  the  agent  of  the  other  Party,  a 
couuter  case  and  additional  documents,  correspondence,  and  évidence,  îo 
reply  to  the  case,  documents,  correspondence,  and  évidence  so  presented  by 
the  other  Party. 

The  Arbitrators  may,  however,  extend  the  time  for  delivering  such 
counter  case,  documents,  correspondence,  and  évidence,  when,  in  their 
judgment,  it  becomes  necessary,  in  conséquence  ofthe  distance  of  the  place 
from  which  the  évidence  to  be  presented  is  to  be  procured. 

If  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrators  either  Party  shall  hâve  speci- 
fied  or  alluded  to  any  report  or  document  in  its  own  exclusive  possession 
without  annexing  a  copy,  such  Party  shall  be  bound,  if  the  other  Party 
thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  that  Party  wi(h  a  copy  thereof  ;  and 
either  Party  may  cali  upon  the  other,  through  the  Arbitrators,  to  produce 
theoriginals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced  as  évidence,  giving 
in  each  instance  such  reasonable  notice  as  the  Arbitrators  may  require. 

Art.  V  (3).  —  It  shall  be  the  duty  of  the  agent  ofeach  Party,  within 
two  months  after  the  expiration  of  the  time  limited  for  the  delivery  of  the 
counter  case  on  both  sides,  to  deliver  in  duplicate  to  each  of  the  said  Arbi- 


(I)  Mémoire  écrit  ou  imprimé  dès  deax  parlies  &  rrmeUrc  an  Arbitres  et  &  Tageot  de  l'antre 
partie  dans  les  six  mois  aa  plus  tard. 

(S)  Faculté  d'écliaoger  des  répliques  et  devoir  réciproque  de  communiquer  fontes  pièeer  invo> 
quees. 

(3)  Plaidoiries  et  débats. 
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trators  and  to  tbe  agent  of  the  other  Party  a  writlen  or  printcd  argument 
showîng  the  points  and  referring  to  the  évidence  upon  which  his  Govern- 
ment relies;  and  the  Arbi  Ira  tors  may,  if  they  désire  further  elucidation 
with  regard  to  any  point,  require  a  written  or  printed  slalement  or  argu- 
ment, or  orai  argument  by  cofunsel  upon  it;  but,  in  such  case,  the  other  Party 
shall  be  entitled  to  reply  eilher  orally  or  in  writing  as  the  case  roay  be. 

Art.  VI  W.  —  In  deciding  the  matters  submitted  to  the  Arbitrators  they 
shall  be  governed  by  the  fbllowing  three  rules,  which  are  agreed  upon  by 
ihe  Hîgh  Contracting  Parties  as  riiles  to  be  taken  as  applicable  to  the  case, 
and  by  such  principles  of  International  Law  not  inconsistent  therewith  as 
the  Arbitrators  shall.  détermine  to  hâve  been  applicable  to  the  case. 

Rtdes, 

A  neutral  Government  is  bound — 

First,  to  use  due  diligence  to  prevent  the  (itting  out,  arming,  or  equip- 
ping,  within  ifs  jurisdiction,  of  any  vessel  which  it  bas  reasonable  ground 
(0  believe  îs  intended  to  cruise  or  to  carry  on  war  against  a  Power  with 
which  it  îs  at  peace;  and  aiso  to  use  like  diligence  (o  prevent  the  deparlure 
from  its  jurisdiction  of  any  vessel  intended  to  cruise  or  carry  on  war  as 
above,  such  vessel  having  been  specially  adapted,  in  whole  or  in  part, 
within  such  jurisdiction,  to  warlike  use. 

Secondly,  not  to  permit  or  suffer  eitber  belligerent  to  make  use  of  its 
ports  or  waters  as  the  base  of  naval  opérations  against  the  other,  or  for 
tbe  purpose  of  the  renewai  or  augmentation  of  military  supplies  or  arms, 
or  the  recruitment  of  men. 

Thirdly,  to  exercise  due  diligence  in  its  own  ports  and  waters,  and,  as 
to  ail  persons  within  its  jurisdiction,  to  prevent  any  violation  of  the  foregoing 
obligations  and  duties. 

Her  Britannic  Majesty  bas  commanded  her  High  Commissioners  and 
Plenipotentiarîes  to  déclare  that  Her  Majest/s  Government  cannot  assent 
to  the  foregoing  rules  as  a  statement  of  principles  of  International  Law  which 
were  in  force  at  the  time  when  the  claims  mentioned  in  Article  I  arose,  but 
that  Her  Majesty  s  Government,  in  order  to  évince  its  désire  of  slrengthening 
the  friendly  relations  between  the  two  countries  and  of  making  satisfactory 
provision  for  the  future,  agrées  that  in  deciding  the  questions  between  the 

(1)  Règlefl  de  droit  aazqaelles  les  arbitres  devront  se  conformer  dans  leurs  décisions.  Trois  régies 
sarlcs  devoirs  des  gouvernements  neutres.  Réserve  quant  h  leur  application  au  passé. 

Arch.  de  Droit  i?itern.,  t.  I.  C 
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two  countries  arising  out  of  ihose  claims,  the  Arbilrators  shoiild  assume 
that  Her  Majesly's  Governmenl  had  undertaken  to  act  upon  the  principles 
set  forlh  in  thèse  ruies. 

And  the  High  Conlraeting  Parties  agrée  to  observe  thèse  rules  as  between 
themselves  in  future,  and  to  bring  them  to  the  knowledge  ofother  maritime 
Powers,  and  to  invite  them  to  accède  to  them . 

Art.' VII  (0.  —  The  décision  of  the  Tribunal  shall,  if  possible,  be  made 
within  three  months  from  the  close  of  the  argument  on  both  sides. 

It  shall  be  made  in  writing  and  dated,  and  shall  be  signed  by  the  Arbi- 
trator  who  may  assent  to  it. 

The  said  Tribunal  shall  first  détermine  as  to  each  vessel  separately  whe- 
ther  Great  Britain  bas,  by  any  act  or  omission,  failed  to  fulfil  any  of  the 
duties  set  forth  in  the  foregoing  three  rulcs,  or  recognized  by  the  principles 
of  International  Law  not  inconsistent  with  such  rules,  and  shall  certify 
such  fact  as  to  each  of  the  said  vessels.  In  case  the  Tribunal  find  that  Great 
Britain  bas  failed  to  fulfil  any  duty  or  duties  as  aforesaid,  it  may,  if  it 
think  proper,  proceed  to  award  a  sum  in  gross  to  be  paid  by  Great  Britain 
to  the  United  States  for  ail  the  claims  referred  to  it;  and  in  such  case  the 
gross  sum  so  awarded  shall  be  paid  in  coin  by  the  Government  of  Great 
Britain  to  the  Government  of  the  United  States,  at  Washington,  within 
twelve  months  after  the  date  of  the  award. 

The  award  shall  be  in  duplicate,  one  copy  whereof  shall  be  delivered 
to  the  agent  of  the  United  States  for  bis  Government,  and  the  other  copy 
shall  be  delivered  to  the  agent  of  Great  Britain  for  his  Government. 

Art.  VIII  W.  —  Each  Government  shall  pay  its  own  agent  and  provide 
for  the  proper  rémunération  of  the  counsel  employed  by  it  and  of  the  Arbi- 
trator  appointed  by  it,  and  for  the  expense  of  preparing  and  submittiag  ils 
case  to  the  Tribunal.  AU  other  expenses  connected  with  the  arbitration 
shall  be  defrayed  by  the  two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  IX  (3).  —  The  Arbitrators  shall  keep  an  accurate  record  of  their 
proceedings,  and  may  appoint  and  employ  the  uecessary  officers  to  assisl 
them. 

Art.  X  (^).  —  In  case  the  Tribunal  finds  that  Great  Britain  bas  failed  to 


(1)  Règles  qaani  au  lempg  et  a  la  forme  de  la  décision. 

(2)  Règlement  des  frais . 

(3)  Procès-Terbaux  des  opérations  des  arbitres. 

(4)  Roreau  d*assessears  à  constituer  dans  le  cas  où  le  (ribonal  n'allouerait  pas  un  chiffre  dlDdeia- 
nilé  en  gros.  —  Règles  sor  lu  nomination,  le  fonctionnement  etc.  dudit  bureau. 
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fulfil  any  duty  or  duties  as  aforesaid,  and  does  Dot  award  a  sum  in  gross, 
ihe  High  Conlracting  Parties  agrée  that  a  Board  of  Assessors  shall  be  ap- 
pointed  to  ascertain  and  détermine  what  claims  are  valid,  and  what  amount 
or  amounts  shall  be  paidby  Great  Britain  to  the  United  States  on  account  of 
the  liability  arising  froro  such  failure,  as  to  each  vessel,  according  to  the 
estent  of  such  liability  as  decided  by  the  Arbitrators. 

The  Board  of  Assessors  shall  be  constituted  as  follows  :  One  meniber 
thereof  shall  be  named  by  the  Président  of  the  United  States,  oue  member 
thereof  shall  be  named  by  Her  Britannic  Majesty;  and  one  member  thereof 
shall  be  nam«d  by  the  Représentative  at  Washington  of  His  Majesty  the 
King  of  Italy  ;  and  in  case  of  a  vacancy  happeniùg  from  any  cause  it 
shall  be  filled  in  the  same  manner  in  which  the  original  appointment  was 
made. 

As  soon  as  possible  after  such  nominations  the  Board  of  Assessors  shall 
be  organized  in  Washington,  with  power  to  hold  tbeir  sittings  there,  or  in 
New- York,  or  in  Boston.  The  members  thereof  shall  severaliy  subscribe  a 
solemn  déclaration  that  they  will  impartially  and  carefully  examine  and 
décide,  to  the  best  of  their  judgment  and  according  to  justice  and  equity, 
ail  matters  submitted  to  them,  and  shall  forthwith  proceed,  under  such 
raies  and  régulations  as  they  may  prescribe,  to  the  investigation  of  the 
claims  which  shall  be  presented  to  them  by  the  Government  of  the  United 
States,  and  shall  examine  and  décide  upon  them  in  such  order  and  manner 
as  they  may.thiuk  proper,  but  upon  such  évidence  or  information  only  as 
shall  be  furnished  by  or  on  behalf  of  the  Governments  of  Great  Britain  and 
of  the  United  States,  respectively.  They  shall  be  bound  to  hear  on  each 
separate  daim,  if  required,  one  person  on  behalf  of  each  Government,  as 
counsel  or  agent.  A  majorityof  the  Assessors  in  each  case  shall  be  sufficient 
f(Br  a  décision. 

The  décision  of  the  Assessors  shall  be  given  upon  each  claim  in  writing, 
aod  shall  be  signed  by  them  respectively  and  dated. 

Every  daim  shall  be  presented  to  the  Assessors  wilhin  six  months  from 
the  dayof  their  first  meeting,  but  they  may,  forgood  cause  showu,  extend 
the  time  for  the  présentation  of  any  claim  to  a  further  period  uot  exceeding 
three  months. 

The  Assessors  shall  report  to  each  Government  at  or  before  the  expir- 
ation of  one  year  from  the  date  of  their  first  meeting  the  amount  of  claims 
decided  by  them  up  to  the  date  of  such  report;  if  further  claims  then 
remain  undecided,  they  shall  make  a  further  report  at  or  before  the  expira- 
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ration  of  Iwo  years  from  the  date  of  such  (irst  meeting;  and  in  case  any 
daims  remain  undetermined  al  ihat  time,  they  shall  make  a  final  report 
within  a  further  period  ofsix  monlhs. 

The  report  or  reports  shall  be  made  in  duplicate,  and  one  copy  Ihereof 
shall  bc  delivered  to  Ihe  SecreCary  of  State  of  Ihe  United  States,  and 
one  copy  thereof  to  the  Représentative  of  Her  Britaunic  Majesty  at  Was- 
hington. 

Ail  sums  of  money  which  may  be  awarded  under  this  Article  shall  be 
payable  at  Washington,  in  coin,  within  twelve  monlhs  after  the  delivery  of 
each  report. 

The  Board  of  Asses^ors  may  employ  such  clerks  as  they  shall  think 
necessary. 

The  expenses  of  the  Board  of  Assessors  shall  be  borne  equally  by  the  two 
Governmenls,  and  paid  from  lime  lo  time,  as  may  be  found  expédient,  on 
the  production  of  accounts  certified  by  the  Board.  The  rémunération  ofthe 
Assessors  shall  aiso  be  paid  by  the  two  Governmenls  equal  moieties  in  a 
similar  manner. 

Art.  XI  W.  —  The  High  Gontracting  Parties  engage  to  consîder  the 
resuit  of  the  proceedings  of  the  Tribunal  of  Arbilration  and  ofthe  Board  of 
Assessors,  should  such  Board  be  appointed,  as  a  full,  perfect,  and  final 
seulement  of  ail  the  daims  b^reinbefore  referred  to;  and  further  engage 
thaï  every  such  daim,  whelher  the  same  may  or  may  nol  bave  been  pre- 
sented  to  the  notice  of,  made,  prefcrred,  or  laid  before  the  Tribunal  or 
Board,  shall,  from  andafler  the  conclusion  ofthe  proceedings  of  the  tri- 
bunal or  Board,  bc  considered  and  Ireated  as  tinally  settled,  barred,  and 
thence  forlh  inadmissible. 

Art.  XII  (-).  —  The  High  Gontracting  Parties  agrée  thaï  ail  daims  on  the 
part  of  corporations,  companies,  or  private  individuals,  citizens  of  the  Uni- 
ted States,  upou  the  Government  of  her  Britannic  Majesty,  arising  out  of 
acts  conimilled  against  the  persons  or  property  of  citizens  of  the  United 
States  during  the  period  between  the  fhirteenth  of  April,  eighteen  hundred 


(1^  Engaf^roeot  de  considérer  la  décision  arbitrale  comme  menant  fin  à  tootcs  les  rêclamatîoo.< 
de  la  ealégorie  mentionnée  ci-dessus  art.  I. 

(S)  Etabliisemenl  è  Washingtoo  d'une  seconde  commission  arbitrale  de  trois  membres  ponr  sta- 
tuer $ur  les  réclamations  autres  ^ue  celles  maotiooaées  sous  Tart.  I,  formulées  ou  à  formuler  dans 
|e  délai  fixé  par  1  art.  XIV,  respectivement  par  les  citoyens  ou  personnes  morales  des  Ëtats-Cnis 
contre  le  gouTernement  Anglais  ou  par  les  sujets  etc.  anglais  contre  les  États-Cnis  poar  atleiste  à 
'eurs  pro^krièièï'  dan$  l'iuicrTalle  entre  le  30  avrU  186!  et  le  9  ami  1865.  —  Mode  de  nGaaiBatiM  «tde 
conslîintion du  tribunal. 
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and  sixty-one,  aod  theoioth  of  April,  eighteen  hundred  and sixty-five,  inclu- 
sive, not  bemg  daims  growing  out  of  the  acts  of  ihe  vessels  referred  to  in 
Article  I  of  this  Treaty,  and  ail  daims,  wilh  the  like  exception,  on  the  part 
of  corporations,  companies,  or  privî^te  individuals,  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty,  upon  the  Government  of  the  United  States,  arising  out  of  acts 
committed  against  the  persons  or  properly  of  subjects  of  lier  Britannic 
Majesty  during  the  same  period,  which  may  hâve  been  presented  to 
either  Government  for  its  interposition  with  the  other,  and  which  yet  remain 
unsettled,  as  well  as  any  other  such  daims  which  may  be  presented  within 
the  tîme  speciOed  in  Article  XIV  of  this  Treaty,  shall  be  referred  to  threc 
Commissioners,  to  be  appointed  in  the  following  manner  — that  is  to  say  : 
Qne  Commissiouer  shall  be  named  by  the  Président  of  the  United  States, 
one  by  lier  Britannic  Majesty,  and  a  third  by  the  Président  of  the  United 
States  and  Her  Britannic  Majesty  conjointly  ;  and  in  case  the  third  Commis- 
sioner  shall  not  hâve  been  so  named  within  a  period  of  three  months  from 
the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Threaty,  then  the  third 
Commissioner  shall  be  named  by  the  Représentative  at  Washington  of  His 
Majesty  the  King  of  Spain.  In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of 
any  Commissioner,  or  in  the  event  of  any  Commissioner  omitting  or  ceasing 
to  act,  the  vacancy  shall  be  filled  in  the  manner  hereinbefore^provided  for 
making  the  original  appointment  ;  the  period  of  three  months  in  case  of 
such  substitution  being  caiculated  from  the  date  of  the  happening  of  the 
vacancy. 

The  Commissioners  so  named  shall  niieet  at  Washington  at  the  earliest 
convenient  period  afler  they  hâve  been  respectively  named  ;  and  shall, 
before  proceeding  to  any  business,  make  and  subscribe  a  solemn  déclara- 
tion that  they  will  împartially  and  carefully  examine  and  décide,  to  the  bcst 
oftheirjudgment,  and  accordingto  justice  and  equity,  ail  such  daims  as  shall 
be  laid  before  them  on  the  part  of  the  Government  of  the  United  States  and 
of  lier  Britannic  Majesty,  respectively  ;  and  such  déclaration  shall  be  ente- 
red  on  the  record  of  their  proceedings. 

Art.  XIII  (t).  —  The  Commissioners  shall  then  forthwith  procced  lo  the 
iovestigation  of  the  daims  which  shall  be  presented  to  them.  They  shall 
învestigate  and  décide  such  daims  in  such  order  and  such  manner  as  they 
may  think  proper,  but  upon  such  évidence  or  information  only  as  shall  be 
furnished  by  or  on  behalf  of  the  respective  Governments.  They  shall  be 

* 

(I)  Mode  dt!  procédure.  Production  de  pièces,  plaidolcries,  jugemenl  clc.  —  La  décision  sera 
définitive  el  s«ni  appel. 
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bouod  to  receive  and  consider  ail  written  documents  or  statements  whîch 
may  be  presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the  respective  Governments  in 
support  of,  or  in  answer  to,  any  claim,  and  to  hear,  if  required,  one  person 
on  each  side,  on  behalf  ofeach  Gt)vernment,  as  counsel  or  agent  for  such 
Government,  on  each  and  every  separate  claim.  A  majority  of  the  Commis- 
sioners  shali  be  sufficient  for  an  award  in  each  case.  The  award  shall  be 
given  upon  each  claim  in  writing,  and  shall  be  signed  by  the  Gommissio- 
ners  assenting  to  it.  It  shall  be  compétent  for  each  Government  to  nameone 
person  to  attend  the  Cômmissioners  as  its  agent  to  présent  and  support 
claims  on  its  behalf,  and  to  answer  claims  made  upon  it,  and  to  represent 
it  generally  in  ail  matters  connected  with  the  investigation  and  décision 
thereof. 

The  High  Contracting  Parties  hereby  engage  to  consider  the  décision 
of  the  Cômmissioners  as  absolutely  final  and  conclusive  upon  each  claim 
decided  upon  by  them,  and  to  give  full  effect  to  such  décisions  without  any 
objection,  évasion,  or  delay  whatsoever. 

Art.  XIV  (0.  —  Every  claim  shall  be  presented  to  the  Cômmissioners 
within  six  months  from  the  day  of  their  first  meeting,  unless  in  any  case 
where  reasons  for  delay  shall  be  established  to  the  satisfaction  of  the  Côm- 
missioners, and  then,  and  in  any  such  case,  the  period  for  presenting 
the  claim  may  be  extended  by  them  to  any  time  not  exceeding  three  months 
longer. 

The  Cômmissioners  shall  be  bound  to  examine  and  décide  upon  every 
claim  within  two  years  from  the  day  of  their  first  meeting.  It  shall  be  com- 
pétent for  the  Cômmissioners  to  décide  in  each  case  whether  any  claim  bas 
or  bas  not  been  duly  made,  preferred,  and  laid  before  them,  eitlier  wboliy 
or  to  any  and  what  extent,  according  to  the  true  intent  and  meaning  of  this 
Treaty. 

Art.  XV  (*).  —  AH  sums  of  money  which  may  be  awarded  by  the  Côm- 
missioners on  account  of  any  claim  shall  be  paid  by  the  one  Government  to 
the  other,  as  the  case  may  be,  within  twelve  months  afler  the  date  of  the 
final  award,  without  interest,  and  without  any  déduction  saveas  specified  in 
Article  XVI  of  this  Treaty. 


Cl)  Délai  poar  la  présentation  des  demandes  el  pour  la  décision  :  resp.  H  mois  et  un  an  à  dater  de 
la  première  réunion  du  tribunal.  Les  commissaires  compétents  pour  décider  si  et  dans  quelle  mesure 
la  demande  a  été  introduite. 

(2)  Exécution  du  jugement  dans  les  13  mois  de  la  décision  finale. 
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Art.  XVI  (0.  —  The  Gommissioners  shall  kcep  an  accurate  record,  and 
correct  minutes  or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof,  and 
may  appoint  and  employ  a  secretary,  and  any  other  necessary  ofiicer  or 
officersy  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business  which  may  corne 
before  them. 

Each  Government  shall  pay  its  own  Commissioner  and  agent  or  counsel. 
Ali  other  expenses  shall  be  defrayed  by  the  two  Governments  in  equal 
moieties. 

The  whole  expenses  of  the  Commission,  including  contingent  expenses, 
shall  be  defrayed  by  a  ratable  déduction  on  the  amount  of  the  sums  awar- 
ded  by  the  Gommissioners,  provîded  always  that  such  déduction  shall  not 
exceed  the  rate  of  five  per  cent,  on  the  sums  so  awarded. 

Art.  XVII  (2).  —  The  High  Contracting  Parties  engage  to  consider  the 
resuit  of  the  proceedings  of  this  Commission  as  a  fuU,  perfect,  and  final 
settlement  of  ail  such  claims  as  are  mentioued  in  Article  XII  of  this  Treaty 
upon  either  Government;  and  further  engage  that  every  such  claim,  whe- 
ther  or  not  the  same  may  bave  been  presented  to  thé  notice  of,  made,  pre- 
ferred,  or  laid  before  the  said  Commission,  shall,  from  and  after  the  conclu- 
sion of  the  proceedings  of  the  said  Commission,  be  considered  and  treated 
as  finally  settled,  barred,  and  thenceforth  inadmissible. 

Art.  XVIII  (3).  —  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties  that,  in 
addition  to  the  liberly  secured  to  the  United  States  fishermen  by  the  Conven- 
tion between  the  United  States  and  Great  Britain,  signed  at  London  on  the 
20lh  day  of  October,  1818,  of  taking,  curing,  and  drying  fish  on  certain 
coasts  of  the  British  North  American  Colonies  therein  deiined,  the  inhabi- 
tants  of  the  United  States  shall  bave,  in  common  with  the  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty,  the  liberty,  for  the  term  of  years  mentioned  in  Article 
XXXIII  of  this  Treaty,  to  take  flsh  of  every  kind,  except  shell-fish,  on  the 
sea-coasts  and  shores,  and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks,  of  the  Pro- 
vinces of  Québec,  Nova  Scotia,  and  New  Brunswick,  and  the  Colony  of 
Prince  Edward's  Island,  and  of  the  several  islands  thereunto  adjacent. 


(1)  Procès-verbaux,  secrétariat  et  allocation  des  frais  de  la  commission. 

(2)  Engagement  de  considérer  le  résallal  des  opérations  de  la  commission  comme  mettant  fin  à 
fontes  les  réclamations  mentionnées  en  Tart.  XII. 

(3)  En-dehors  des  droits  accordés  aux  pécheurs  desÉlats-l^is  par  la  Convention  du  20  ocU  1818, 
les  habitants  des  Eiats-Unis  auront,  pour  le  temps  stipulé  par  Tart.  XXXIII  ci-après,  droit  de 
pécher  en  mer  et  d'atterrir  pour  sécher  leurs  6lcts  et  apprêter  leur  poisson  sur  tout  le  littoral  des 
Provinces  de  Québec,  Nouvcilc-Ecosse,  Nouvcau-Brunswick,  de  Plie  du  Prince  Edouard  cl  des  îles 
adjacentes. 


SB 


DROIT    INTEHNATIONAL. 


wilhout  being  restricted  to  any  distance  from  the  shore,  with  permission  to 
land  upon  the  said  coasts  and  shores  and  isiands,  and  aiso  upon  the  Mag- 
dalen  Isiands,  for  the  purpose  of  drying  their  nets  and  euring  their  Osh  ; 
provided  Ihat,  in  so  doing,  ihey  do  not  interfère  with  the  righls  of  privatc 
property,  or  with  British  fishermen,  in  thepeaeeable  use  of  any  part  of  the 
said  coasts  in  their  occupancy  for  the  sarae  purpose. 

It  is  understood  that  the  above*mentioned  liberty  applies  solely  to  the  sea 
(jshery,  and  that  the  salroon  and  shad  iisheries,  and  ail  other  fisheries  in 
rivers  and  the  mouths  of  rivers,  are  hereby  rescrved  exclusively  for  British 
(ishermen. 

Art.  XIX  W.  —  It  is  agreed  by  the  High  Contracting  Parties  that  Bri- 
tish subjects  shall  bave,  in  common  with  the  citizens  of  the  United  States, 
the  liberty,  for  the  term  of  years  menlioned  in  Article  XXXIII  of  this 
Treaty,  to  take  fish  of  every  kind,  excepl  shell-fish,  on  the  eastern  sea- 
coasts  and  shores  of  the  United  States  north  of  the  thirly-ninth  parallel  of 
north  latitude^  and  on  the  shores  of  the  several  isiands  thereunto  adjacent, 
and  in  the  bays,  harbours,  and  creeks  of  the  said  sea-coasts  and  shores  of 
the  United  Sates  and  of  the  said  isiands,  wilhout  being  restricted  to  any  dis- 
tance from  the  shore,  wilh  permission  to  land  upon  the  said  coasts  of  the 
United  States  and  of  the  isiands  aforesaid,  for  the  purpose  of  drying  their 
nets  and  euring  their  fish  ;  provided  that,  in  so  doing,  they  do  not  interfère 
with  the  righls  of  private  property,  or  with  the  fishermen  of  the  United 
Statps  in  the  peaceable  use  of  any  part  of  the  said  coasts  in  their  occupancy 
for  ihe  same  purpose. 

It  is  understood  that  the  above-mentioned  liberty^applies  solely  to  the  soa 
fishery,  and  that  salmon  and  shad  fisheries,  and  ail  other  fisheries  in  rivers 
and  mouths  of  rivers,  are  hereby  reserved  exclusively  for  fishermen  of  the 
United  States. 

Art.  XX  (2).  —  It  is  agreed  that  the  places  designated  by  the  Commis- 
sioners  appointed  under  the  first  Article  of  the  treaty  between  the  United 
Slates  and  Great  Britain,  concluded  at  Washington  on  the  Sth  of  June, 
1854,  upon  the  coasts  of  lier  Britannic  Majesty's  Dominions  and  the  Uni- 
ted States,  as  places  reserved  from  the  common  right  of  fîshing  under  thaï 


(1)  Droil  semblable  accordé  aux  siijels  anglais  sur  le  littoral  des  Élats-Unis  au  N.  du  39o  de  lati- 
tude Septentrionale. 

(3)  Les  places  réiervées  par  les  commissaires  nommes  en  vertu  du  traité  de  Washington  du  5  juin 
1854  demeureront  telles.  En  cas  de  difficulté,  établissement  d'une  commission  nouvelle,  nomnoéc 
suivant  le  mode  prescrit  par  ledit  traité. 
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Treaty,  shall  be  regarded  as  in  like  manner  reserved  from  the  common 
right  of  fishÎDg  UDder  the  preceding  Articles.  In  case  any  question  should 
arise  between  the  Governments  of  the  United  States  and  of  Her  Britannic 
Majesty  as  to  the  common  right  of  fishing  in  places  not  thus  designated  as 
reserved,  it  is  agreed  that  a  Commission  shall  be  appointed  to  designate  such 
places^  and  shall  be  constituted  in  the  same  manner,  and  hâve  the  same 
powers,  duties,  and  authority  as  the  Commission  appointed  under  the  said 
first  Article  of  the  Treaty  of  theSth  of  June.  1854. 

Art.  XXI  (*).  —  It  is  agreed  that,  for  the  term  of  years  mentioned  in 
Article  XXXIII  of  this  Treaty,  fish  oil  and  fish  of  ail  kinds,  (except  fish  of 
the  inland  lakes,  and  of  the  rivers  falling  into  them,  and  except  fish  prescr- 
ved  in  oil,)  being  the  produce  of  the  fisheries  of  the  United  States,  or  of  the 
Dominion  of  Canada,  or  of  Prince  Edward's  Island,  shall  be  admitted  into 
eâch  country,  respectively,  free  of  duty. 

Art.  XXII  f2).  —  loasmuch  as  it  is  asserted  by  the  Government  of  Her 
Britannic  Majesty  that  the  privilèges  accorded  to  the  citizens  of  the  United 
Stdtes  under  Article  XVIII  of  this  Treaty,  are  of  grealer  value  than  those 
accorded  by  Articles  XIX  and  XXI  of  this  Treaty  to  the  subjects  of  Her 
Britannic  Mcijesty,  and  this  assertion  is  not  admitted  by  the  Government  of 
the  United  States,  it  is  further  agreed  that  Commissioners  shall  be  appointed 
to  détermine,  having  regard  to  the  privilèges  accorded  by  the  United  States 
to  the  subjets  of  Her  Britannic  Majesty,  as  stated  in  Articles  XIX  and  XXI 
of  this  Treaty,  the  amount  of  any  compensation  which,  in  their  opinion, 
ought  to  be  paid  by  the  Government  of  the  United  States  to  the  Government 
of  lier  Britannic  Majesty  in  return  for  the  privilèges  accorded  to  the  citizens 
of  the  United  States  under  Article  XVHl  of  this  Treaty;  and  that  any  sum 
of  money  which  the  said  Commissioners  may  so  award  shall  be  paid  by  the 
United  Stdtes  Government,  in  a  gross  sum,  within  twelve  months  afler  such 
award  shall  hâve  been  given. 

Art.  XXIII  (3).  —  The  Commissioners  referred  (o  in  the  preceding 
Article  shall  be  appointed  in  the  following  manner—that  is  to  say  :  One 
Commissioner  shall  be  named  by  the  Président  of  the  United  States,  one  by 
lier  Britannic  Majesty,  and  a  third  by  the  Président  of  the  United  States  and 

(i)  Eotrée libre  réciproqtie  du  poisson  frais,  celui  de  rivière  excepié,  entre  le  Canada  et  les  États- 
Uois,  pendant  ta  période  déterminée  par  Tart.  XXXIII. 

(3)  loslilation  d'une  commission  pour  arbitrer  le  montant  de  la  compensation  due  par  le  gonver- 
oemcntdes  États-Unis  au  gouvernement  Britannique,  en  relourdes  avantage?  résultant  de  Pensem)>lç 
des  articles  XVHi-XXl'. 

(3)  Nomination  et  constitution  de  celte  commission,  qui  siégera  à  Halifax. 
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Her  Britanoic  Majesty  coDJoindy;  and  îd  case  the  tbird  Gommissioner  shall 
not  hâve  been  so  named  within  a  period  of  three  months  from  the  date  when 
this  article  shall  take  effect,  then  the  ihird  CommissioDer  shall  be  named  by 
ihe  Représentative  at  London  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Austria  and 
King  ofHungary.  In  case  of  the  death,  absence,  or  incapacity  of  any  Corn- 
missioner,  or  in  the  event  of  any  (]ommissioner  omitting  or  ceasing  to  act, 
•  the  vacancy  shall  be  filled  in  the  manner  hereinbefore  provided  for  making 
the  original  appointment,  the  period  of  three  months  in  case  of  such  substi- 
tution being  calculated  from  the  date  of  the  happening  of  the  vacancy. 

The  Gommissioners  so  named  shall  meet  in  the  City  of  Halifax,  in  the 
Province  of  Nova  Scotia,  at  the  earliest  convenient  period  after  they  bave 
been  respectively  named,  and  shall,  before  proceeding  to  any  business, 
make  and  subscribe  a  solemn  déclaration  that  they  will  impartially  andcare- 
fully  examine  and  décide  the  matters  referred  to  them  to  the  best  of  their 
judgment,  and  according  to  justice  and  equity;  and  such  déclaration  shall 
be  entered  on  the  record  of  their  proceedings. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  aiso  name  one  person  to  attend 
the  Commission  as  its  agent,  to  represent  it  generally  in  ail  matters  connec- 
ted  with  the  Commission. 

Art.  XXIV  (*).  —  The  proceedings  shall  be  conducted  in  such  order  as 
the  Commissioners  appointed  under  Articles  XXII  and  XXIII  of  thisTreaty 
shall  détermine.  They  shall  be  bound  to  receive  such  oral  or  written  testi- 
mony  as  either  Government  may  présent.  If  either  Party  shall  offer  oral  tes- 
timony,  the  other  Party  shall  bave  the  right  of  cross-cxamination,  under 
such  rulesas  the  Gommissioners  shall  prescribe. 

If  in  the  case  submilted  to  the  Gommissioners  either  Party  shall  hâve  spe- 
cified  or  alluded  to  any  report  or  document  in  its  own  exclusive  possession, 
without  annexing  a  copy,  such  Party  shall  be  bound,  if  the  other  Party 
thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  that  Party  with  a  copy  thereof  ;  and 
either  Party  may  call  upon  the  other,  through  the  Commissioners,  to  pro- 
duce the  originals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced  as  évidence, 
giving  in  each  instance  such  reasonable  notice  as  the  Commissioners  may 
require. 

The  case  on  either  side  shall  be  closed  within  a  period  of  six  months 
from  the  date  of  the  organization  of  the  Commission,  and  the  Gommissioners 


(I)  Mode  de  procédure.  Règles  sur  les  témoignages  oraux  et  sur  la  communication  des  preuves 
écrites .  —  Délois  pour  les  débals. 
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shall  be  requested  to  give  their  award  as  soon  as  possible  thereafter.  The 
aforesaid  period  of  six  months  may  be  exteoded  for  three  months  io  case  of 
a  vacancy  occurring  among  the  (]oinmissioners  under  the  circumstanceâ 
coDtemplated  in  Article  XXIII  of  this  Treaty. 

Art.  XXV  (*).  —  The  Commissioners  shall  keep  an  accurate  record  and 
correct  minute  or  notes  of  ail  their  proceedings,  with  the  dates  thereof^  and 
may  appoint  and  employ  a  sécrétai^  and  any  other  necessary  officer  or 
officers  to  assist  them  in  the  transaction  of  the  business  which  may  corne 
hefore  them. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  pay  its  own  Gommissioner 
and  agent  or  counsel  ;  ail  other  expenses  shall  be  defrayed  by  the  two 
Governments  in  equal  moieties. 

Art.  XXVI  (2).  —  The  navigation  of  the  river  St.  Lawrence,  ascending 
and  descending,  from  the  forty-fifth  parallel  of  north  latitude,  where  it  cea- 
ses  to  form  the  boundary  between  the  two  countries,  from,  to,  and  into  the 
sea,  shall  forever  remain  free  and  open  for  the  purposes  of  commerce  to  the 
citizens  of  the  United  States,  subject  to  any  laws  and  régulations  of  Great 
Britain,  or  of  the  Dominion  of  Canada,  not  inconsistent  with  such  privilège 
of  free  navigation. 

The  navigation  of  the  rivers  Yukon,  Porcupine,  and  Stikine,  ascending 
and  descending,  from^  to,  and  into  the  sea,  shall  forever  remain  free  and 
open  for  the  purposes  of  commerce  to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty 
and  to  the  citizens  of  the  United  States,  subject  to  any  laws  and  régulations 
of  either  country  whithin  its  own  territory,  not  inconsistent  with  such  privi- 
lège of  free  navigation. 

Art.  XXVII  (3).  —  The  Government  of  Her  Britannic  Majesty  engages  to 
urge  upon  the  Government  of  the  Dominion  of  Canada  to  secure  to  the  citi- 
zens of  the  United  States  the  use  of  the  Welland,  St.  Lawrence,  and  other 
canals  in  the  Dominion  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the 
Dominion  ;  and  the  Government  of  the  United  States  engages  that  the  sub- 
jeels  of  Her  Britannic  Majesty  shall  enjoy  the  use  of  the  St.  Clair  Flats 
Canal  on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the  United  States,  and 


(I)  Procès-verbaoi,  secrétariat  et  allocation  des  frais  de  la  commissioo. 

(3)Lib«rté  rëciproqoe  de  navigation  sor  le  fleuve  St.  Laurent  à  partir  du  M»  L.  N.  et  sur  les  rivières 
Yokon,  Porcopine  et  Stikine. 

(3)  Engagement  réciproque  de  concéder  ou  de  faire  des  démarches  pour  faire  concéder  par  les 
goovcrnements  locaux  ou  coloniaoXf  rasage  mutuel  des  canaux  contigus  wx  frontières  des  deux 
pajs. 
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further  engages  to  urge  upon  the  State  Goveromeots  to  secure  to  the  sub- 
jecls  of  Her  Britaonic  Majesty  the  use  of  the  several  States  canals  connecled 
with  the  navigation  of  the  lakes  or  rivers  traversée!  by  or  conrïguous  to  the 
boundary  line  betv^eeo  the  possessions  of  the  Iligh  Gontracting  Parties,  on 
terms  of  equality  with  the  inhahitants  of  the  United  States. 

Art.  XXVIII  W.  —  The  navigation  of  Lake  Michigan  shall  also,  for  the 
terra  of  years  raentioned  in  Article  XXXHI  of  Ihis  treaty,  be  free  and  open 
for  the  purposes  of  coramerce  to  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty, 
subject  to  any  laws  and  régulations  of  the  United  States  or  of  the  States  bor- 
dering  thereon  not  inconsistent  w^ith  such  privilège  of  free  navigation. 

Art.  XXIX  (2).  —  It  is  agreed  that,  for  the  terra  of  years  raentioned  in 
Article  XXXIII  of  this  Treaty,  goods,  wares,  or  raerchandise  arriving  al 
the  ports  of  New  York,  Boston,  and  Portland,  and  any  other  ports  in  the 
United  States  which  hâve  been  or  raay  from  tirae  to  tirae  be  specially  desig- 
nated  by  the  Président  of  the  United  States,  and  destined  for  Her  Britannic 
Majesty's  Possessions  in  North  America,  may  be  cntered  at  the  proper 
custom-house  and  conveyed  in  transit,  without  the  payment  of  duties, 
through  the  territory  of  the  United  States,  under  such  ruies,  régulations, 
and  conditions  for  the  protection  of  the  revenue  as  the  Government  of  the 
United  States  may  frora  tirae  to  lime  prescribe;  and,  under  like  ruIes, 
régulations,  and  conditions,  goods,  wares,  or  raerchandise  raay  be  conveyed 
in  transit,  without  the  payraent  of  duties,  from  such  Possessions  through 
the  territory  Df  the  United  States  for  expert  frora  the  said  ports  of  the  United 
States. 

It  is  further  agreed  that,  for  the  like  period,  goods,  wares,  or  raerchan- 
dise arriving  at  any  of  the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  Possessions  in 
North  America  and  destined  for  the  United  States  may  be  entered  at  the 
proper  custom-house  and  conveyed  in  transit,  without  the  payraent  of 
duties,  through  the  said  Possessions,  under  such  rules  and  régulations,  and 
conditions  for  the  protection  of  the  revenue  as  the  Governraents  of  the  said 
Possessions  raay  frora  tirae  to  tirae  prescribe;  and,  under  like  rules,  régula- 
tions, and  conditions,  goods,  wares,  or  raerchandise  may  be  conveyed  in 
transit,  without  payraent  of  duties,  frora  the  United  States  through  the  said 
Possessions  to  other  places  in  the  United  States,  or  for  export  from  ports  in 
the  said  Possessions. 


{{)  Navigation  do  lac  Michigan  ouverte  aux  Anglais  pour  le  terme  stipulé  dans  Tart.  XXXHI. 

(i)  Faculté  réciproque,  pour  le  même  terme,  de  faire  passer  en  transit,  libres  de  droits,  à  traver?» 
le  territoire  des  États-Unis  ou  celui  des  colonies  anglaises  de  TAmériquc  du  Nord,  lec  marchandises 
en  provenance  ou  en  destination  des  territoires  respectifs. 
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Art.  XXX  (').  —  Il  is  agreed  Ihat,  for  Ihe  terra  of  years  mentioned  in 
Article  XXXIII  of  this  Treaty,  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  raay  carry 
in  British  vessels,  without  payment  of  duty,  goods,  wares,  or  merchandise 
from  one  port  or  place  within  the  territory  of  the  United  States  upon  the 
Si.  Lawrence,  the  Great  Lakes,  and  the  rivers  Connecting  the  same,  to 
aaother  port  or  place  within  the  territory  of  the  United  States  as  aforesaid  : 
Provided,  Thata  portion  of  such  Iransportation  is  made  through  the  Domi- 
nion of  Canada  by  land  carriage  and  in  bond,  under  such  rules  and  régula- 
tions as  may  be  agreed  upon  belween  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  and  the  Government  of  the  United  States. 

Citizens  of  the  United  States  may  for  the  like  period  carry  in  United 
States  vessels,  without  payment  of  duty,  goods,  wares,  or  merchandise  from 
ooe  port  or  place  within  the  possessions  of  Her  3ritannic  Majesty  in  North 
America,  to  another  port  or  place  within  said  possessions  :  Provided,  That 
a  portion  of  such  Iransportation  is  made  through  the  territory  of  the  United 
States  by  land  carriage  and  in  bond,  under  such  rules  and  régulations  as 
may  be  agreed  upon  belween  the  Government  of  the  United  States  and  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty. 

The  Government  of  the  United  States  Airther  engages  not  to  impose  any 
export  duties  on  goods,  wares,  or  merchandise  carried  under  this  article 
through  the  territory  of  the  United  States;  and  Her  Majesly's  Government 
engages  to  urge  the  Parliament  of  the  Dominion  of  Canada  and  the  Législa- 
tures of  the  other  colonies  not  to  impose  any  export  duties  on  goods,  wares, 
or  merchandise  carried  under  this  article;  and  the  Government  of  the 
United  States  may,  in  case  such  export  duties  are  imposed  by  the  Dominion 
ol  Canada,  suspend,  during  the  period  that  such  duties  are  imposed,  the 
rigbt  of  carrying  granted  under  this  article  in  favor  of  the  subjects  of  Her 
Britannic  Majesty. 

The  Government  of  the  United  States  may  suspend  the  rigbt  of  carrying 
granted  in  favor  of  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  under  this 
article,  tn  case  the  Dominion  of  Canada  should  al  any  time  deprive  the 
citizens  of  the  United  States  of  the  use  of  the  canals  of  the  said  Domi- 
nion on  terms  of  equality  with  the  inhabitants  of  the  Dominion,  as  pro- 
vîded  in  Article  XXVII. 

(I)  Faealté  réciproque,  pour  le  même  terme,  de  Iransporter,  eo  franchise  de  droits,  des  marchao* 
dises  de  certains  ports  de  Tan  des  États  à  d'autres  ports  du  même  État,  pourvu  qu'une  partie  de  ce 
transport  ait  lieu  par  terre  et  sous  plomb  par  le  territoire  de  Taulre  État.  Pas  de  droits  d'ex* 
porlation  sur  ces  marchandises,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  du  Canada  en  imposerait,  ou  priverait 
les  citoyens  des  États-Unis  de  la  réciprocité  des  avantages  stipulés  par  l'article  XXXI. 
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Art.  XXXI  (*).  —  The  Goveroment  of  Her  Britannic  Majesty  further 
engages  to  urge  upon  the  Parliament  of  the  Domioioo  of  Canada  and  the 
Législature  of  New  Brunswick,  that  no  export  duly,  or  other  duty,  shall  be 
levied  on  lumber  or  timber  of  any  kind  eut  on  that  portion  of  the  Americao 
territory  in  the  State  of  Maine  watered  by  the  river  St.  John  and  its  tribula- 
ries,  and  floated  down  that  river  to  the  sea,  when  the  same  is  shipped  to  the 
United  States  from  the  Province  of  New  Brunswick.  And,  in  case  any  snch 
export  or  other  duty  continues  to  be  levied  after  the  expiration  of  one  year 
from  the  date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty ,  it  is  agreed 
that  the  Government  of  the  United  States  may  suspend  the  right  of  carrying 
hereinbefore  granted  under  Article  XXX  of  this  Treaty  for  such  period  as 
such  export  or  other  duty  may  be  levied. 

Art.  XXXII  (2).  —  It  is  further  agreed  that  the  provisions  and  stipulations 
of  Articles  XVIII  to  XXV  of  this  Treaty,  inclusive,  shall  extend  to  the 
Golony  of  Newfoundland,  so  far  as  they  are  applicable.  But  if  the  Impérial 
Parliament,  the  Législature  of  Newfoundland,  or  the  Congress  of  the  United 
States,  shall  not  embrace  the  Golony  of  Newfoundland  in  their  laws  enacted 
for  carrying  the  foregoing  Articles  into  effect,  then  this  Article  shall  be  of  no 
effect;  but  the  omission  to  make  provision  by  law  to  give  it  eifect,  by  either 
of  the  législative  bodies  aforesaid,  shall  not  in  any  way  impair  any  other 
Articles  of  this  Treaty. 

Art.  XXXIII  (3).  —  The  foregoing  Articles  XVIII  to  XXV,  inclusive, 
and  Article  XXX  of  this  Treaty,  shall  take  effect  as  soon  as  the  laws  required 
to  carry  them  into  opération  shall  bave  been  passed  by  the  Impérial  Parlia- 
ment of  Great  Britain,  by  the  Parliament  of  Ganada,  and  by  the  Législature 
of  Prince  Edward's  Island  on  the  one  hand,  and  by  the  Gongress  of  the  United 
States  on  the  other.  Such  assent  having  been  given,  the  said  Articles  shall 
remain  in  force  for  the  period  of  ten  years  from  the  date  at  which  they  may 
come  into  opération  ;  and  further  until  the  expiration  of  two  years  after  either 
of  the  High  Gontracting  Parties  shall  bave  given  notice  to  the  other  of  its 
wish  to  terminate  the  same  ;  each  of  the  High  Gontracting  Parties  being  at 
liberty  to  give  such  notice  to  the  other  at  the  end  of  the  said  period  of  ten 
years  or  atany  time  afterward. 

(1)  Pas  de  droit  d'exportatloQ  sar  le  bois  coupé  dans  le  Maine,  flotté  par  la  rivière  St-Jobn  et  embar- 
qué d'nn  port  du  Nouveau-Brunswick  pour  les  États-Unis. 

(2)  Extension  des  art.  XVIIl-XXVà  la  colonie  de  Terre-Neuve,  à  condition  que  .celle-ci  soit  com- 
prise dans  les  lois  à  faire  pour  Tapplication  des  articles  précédents. 

(3)  Art.  XVUI-XXV  et  XXX  valables  10  ans  après  leur  mise  à  exécution,  plus  deux  ans  après  leur 
dénonciation  postérieure  à  ce  terme. 


RÈGLEMENT    DES   DIFFÉRENDS   ANGLO-AMÉRICAINS.  95 

Art.  XXXIV  (i).  —  Whereas  it  was  slipulaled  by  Article  I  of  the  Treaty 
concluded  at  Washinglou  on  the  15th  of  June,  1846,  between  Ihe  United 
States  and  Her  Britannic  Majesly,  Ihat  the  line  of  boundary  between  the  ler- 
ritories  of  the  United  States  and  Ihose  of  Her  Britannic  Majesty,  from  the 
point  on  the  forty-ninth  parallel  of  north  latitude  up  to  which  it  had  already 
been  ascertained,  should  be  continued  westward  along  the  isaid  parallel  of 
oorth  latitude  «  to  the  middle  of  the  channel  which  séparâtes  the  continent 
from  Vancouver's  Island,  and  thence  southerly,  through  the  middle  of  the 
said  channel  and  of  Fuca  Straits,  to  the  Pacific  Océan  ;  »  and  whereas  the 
Commissioners  appointed  by  the  two  High  Contracting  Parties  to  détermine 
that  portion  of  the  boundary  which  runs  southerly  through  the  middle  of 
the  chaïinel  aforesaid,  were  unable  to  agrée  upon  the  same;  and  whereas 
the  Government  of  lier  Britannic  Majesty  claims  that  such  boundary  line 
should,  under  the  terms  of  the  Treaty  above  recited,  be  run  through  the 
Rosario  Straits,and  the  Government  of  the  United  States  claims  that  it  should 
be  run  through  the  Ginal  de  Haro,  it  is  agreed  that  the  respective  claims  of 
the  Government  of  the  United  States  andof  the  Government  of  Her  Britannic 
Majesty  shall  be  submitted  to  the  arbitration  and  award  of  His  Majesty  the 
Emperor  of  Germany,  who,  having  regard  to  the  above-mentioned  Article 
of  the  said  Treaty,  shall  décide  thereupon,  finally  and  without  appeal,  which 
of  those  claims  is  most  in  accordance  with  the  true  interprétation  of  the 
Treaty  of  June  15,  1846. 

Art.  XXXV  (2).  —  The  award  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Germany 
shall  be  considered  as  absolutely  final  and  conclusive  ;  and  full  effect  shall 
be  given  to  such  award  without  any  objection,  évasion,  or  delay  whatsoever. 
Such  décision  shall  be  given  in  writing  and  dated  ;  it  shall  be  in  what- 
soever form  His  Majesty  may  choose  to  adopt;  it  shall  be  delivered  to 
the  Représentatives  or  other  public  agents  of  the  United  States  and  of 
Great  Britain,  respectively,  who  may  be  actually  at  Berlin,  and  shall 
be  considered  as  operative  from  the  day  of  the  date  of  the  delivery 
thereof. 

Art.  XXXVI  (3).  —  The  written  or  printed  case  of  each  of  the  two  Par- 
ties, accompanied  by  the  évidence  offered  in  support  of  the  same,  shall  be 
laid  before  His  Majesty  the  Emperor  of  Germany  within  six  months  from  the 

(t)  Délermioation  d^ane  partie  de  la  frontière  dn  côté  des  détroits  de  Fuca  (question  de  Ptle  San- 
liiaii)  remise  à  Tarbitrage  deTEmpereur  d'Allemagne. 
(9)  La  décision  de  Tarbitre  sera  défioilÎTe.  Sa  forme. 
(3)  Délai  pour  la  remise  des  mémoires  et  réplique  des  parties. 
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date  of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Treaty^  aod  a  copy  of  such 
case  and  évidence  shall  be  communicated  by  each  Parly  to  theother,  through 
their  respective  Représentatives  at  Berlin. 

The  High  Contracting  Parties  may  include  in  the  évidence  to  beconsidered 
by  the  Arbitrator  such  documents,  officiai  correspondence,  and  other  officiai 
or  public  statements  bearing  on  the  subject  of  the  référence  as  they  may 
consider  necessary  to  the  support  of  their  respective  cases. 

After  the  written  or  printed  case  shall  hâve  been  communicated  by  each 
Party  to  the  other,  each  Party  shall  bave  the  power  of  drawing  up  and  laying 
before  the  Arbitrator  a  second  and  définitive  statement^  if  it  think  fit  to  do 
so  in  reply  to  the  case  of  the  other  party  so[communicated,  which  définitive 
statement  shall  be  so  laid  before  the  Arbitrator,  and  also  be  mutually  com- 
municated in  the  same  manner  as  aforesaid,  by  each  Party  to  the  other, 
writhin  six  months  from  the  date  of  laying  the  first  statement  of  the  case 
before  the  Arbitrator. 

Art.  XXXVIl  W.  —  If,  in  the  case  submitted  to  the  Arbitrator,  either 
Party  shall  specify  or  allude  to  any  report  or  document  in  its  own  exclusive 
possession  without  annexing  a  copy,  such  Party  shall  be  bound,  if  the  other 
Party  thinks  proper  to  apply  for  it,  to  furnish  thaï  Party  with  a  copy 
thereof ,  and  either  Party  may  call  upon  the  other,  through  the  ArbitralQr, 
to  produce  the  originals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced  as  évi- 
dence, giving  in  each  instance  such  reasonable  notice  as  the  Arbitrator  may 
require.  And  if  the  Arbitrator  should  désire  further  elucidation  or  évidence 
with  regard  to  any  point  contained  in  the  statements  laid  before  bim,  he  sball 
be  at  iiberty  to  require  it  from  either  Party,  and  he  shall  be  at  liberty  to 
hear  one  counsel  or  agent  for  each  Party,  in  relation  to  any  matter,  and  at 
such  time,  and  in  such  manner,  as  he  may  think  fit. 

Art.  XXXVIIl  '^).  —  The  Représentatives  or  other  public  Agents  of  the 
United  States  and  of  Great  Britain  at  Berlin  respectively  shall  be  considered 
as  the  agents  of  their  respective  Governmenl$  to  conduct  their  cases  before 
the  Arbitrator,  who  shall  be  requested  to  address  ail  his  communications, 
and  give  ail  his  notices  to  such  Représentatives  or  other  public  Agents,  who 
shall  represent  their  respective  Governmeots,  generally,  in  ail  matters  con- 
nected  with  the  ai'bitration. 

Art.  XXXIX  (3).  —  It  shall  be  compétent  to  the  Arbitrator  to  proceed 

(1)  Communication  réciproque  des  papiers  et  documents. 

(2)  Agents  des  deux  g3u?ernements  devant  l'arbitre. 

(3)  Faculté  pour  l'arbitre  de  procéder  en  personne  ou  par  remplaçant. 


15.  —  ConveDtion  additionnelle  au  irai(é  de  paix  du  10  mai  1871.  6â 

16.  —  Convention  réglant  Texécation  de  Tart.  3  des  traités  du  26  février  1871 .  63 

17.  —  Gonventiiin  additionnelle 'rfu  traité  de  paix  du  10  mai  1871.     ....  63 
18.'—  Convention  réglant  le  paiemen't.dn  surplus  de  Tindemnité  de  guerre  et 

révacua lion  graduelle  des  déparlements  encore  occupés VO 

19.  — -  Convention  relative  au  paiement  complAt  et  anticipé  de  l'indemnité  de 

guerre  et  à  rentière  évacuation  du  territoire  français 71 

Doeuments  relatifs  au  complément  de  runité  italiienne .     .     .     .* 7â 

20.  —  Décret  relatif  à  Pincorporation  de  Rome  et  des  provinces  romaines  dans 

le  royaume  dllalie ....'.'.  72 

21 .  —  Loi  du  13  mai  1871  sur  les  prérogatives  du  souverain  pontife  et  du  saint 

siège. 73 

Documents  relatifs  au  règlement  des  différends  existant  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande 

Bretagne    . 78 

22.  -  Traité  de  Washington  dû  8  mai  1871 78 


REVUE 


DR 


DROIT   INTERNATIONAL 


ET   DE 


LÉGISLATION  COMPARÉE, 

•ricane  de  l'Institut  de  droit  international, 

PUBLIÉE  PAR 

MM.  ABser,  Q.  Rolin-Jaequemyns  et  Westlakel 


Extrait  du  bulletin  bibliographique  du  Recueil  eÉiiÉRAL  des  lois  ist  des  arrêts  (Sirey> 

Devilleneuve),  12«  cahier  mensuel  1873. 

• 

«  La  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée  est  parvenue  à  la  cinquième 
niinée  de  son  existence  elles  dissertations  contenues  dans  les  trois  l'**  livraisonsdo  1873  sont 
certainement  de  nature  à  soutenir  et  même  à  accroître  la  juste  réputation  qu*elle  s'est 
acqaise. . .  »  {suit  une  notice  détaillée  et  critique  sur  plusieurs  des  articles  parus  dans  la 
Bévue  en  1873  et  notamment  sur  ceux  de  Mâf.  Lœning,  de  RoUzendorff^  Bolin^Jaeque- 
vêynSf  Brocher ^  Amari,  Be,  d'Orelli^Geyer,  etc),  n  La  Bévue  éiend  partout  ses  informa- 
tions  Nous  n'avons  pas  épuisé  la  lista  des  travaux  intéressants.  Cette  Revue  offre 

Tavantàge  immense  aux  savants  de  tous  les  pays  de  correspondre  ensemble,  de  devenir 
collaborateurs.  Il  est  impossible  que,  de  cet  échange  d'idées,  ne  résulte  pas  une  courtoisie 
ioternationale  aussi  favorable  au  maintien  de  la  paix  ou  à  radoucissement  de  la  guerre 
qu'à  la  propagation  de  la  vérité.  » 


Gand) 

fondation 

5J  pages.  —  Prix  fr.  1-50. 


ARCHIVES 


0£ 


DROIT     INTERNATIONAL 


ET  DK 


législAlTion   comparée. 


Les  ARCHIVES  DE  DROIT  INTERNATIONAL  ET  DE  LÉGISLA- 
TION COMPARÉE  paraissent  en  livraisons  de  7  à  10  feuilles  et  forment 
tous  les  ans  un  fort  volume  iu-S*"  de  30  à  40  feuilles,  ou  d^'environ  600 
pages. 

Prix  de  Tabonuement  :  Belgique,  France,  Italie  et  Suisse  fr.  12-00; 
Allemagne  3  ihjô  s.  ;  Angleterre  10  sh.  ;  Pays-Bas  6  fl. 

On  s'abonne  au  bureau  de  la  Reçue  et  des  Archives  de  droit  international 
et  de  législation  comparée,  rue  de  TUniversité,  !24,  à  Gand,  ainsi  que  chciz 
les  éditeurs  de  la  Revue  et  des  Archives  et  chez  les  principaux  libraires  de 
l'Europe  et  de  TAmérique. 


Bulletin  d'annonces  de  la  Revue  et  des  Archives  de  droit  internationaL 
Prixdes  annonces  par  insertion  dans  un  numéro  de  hRevue  ou  desArchives^ 

f  la  page fr.     20  00 

la  demie-page »      12  00 

Insertion  dans  deux  numéros  de  la  Revue  ou  des  Archives  y  ou  à  la  fois 
dans  un  numéro  de  la  Revue  et  un  numéro  des  Archives, 

la  page fr.     30  00 

la  demie-page »      1 8  00 


S'adresser  pour  tout  ce  qui  concerne  Y  Administration  au  bureau  de  la 
Revue  et  des  Archives  de  droit  international  et  de  législation  comparée^ 
rue  de  l'Université,  24,  à  Gand,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Rédaction 
à  Tune  des  adresses  suivantes  : 
AssER,  avocat  et  professeur  de  droit,  à  Amsterdam, 
Rolin-Jaequemyns,  rédacleur-en-chef  de  la  Revue,  à  Gand, 
Westlake,  Barrister-at-Law,  Q.  C,  2,  Newsquare,  Lincoln  s  Inn,   à 
Londres. 


S<JL-3o 


ARCHIVES 


DE 


DROIT  INTERNATIONAL 


ET   DE 


LÉGISLATION  COMPARÉE, 

PGBLIKES   PAR   MM. 

T.-M.-C.  A8SEB, 

Avocat  et  Professeur  de  Droit  à  Ainsierdain, 

a.  BOUN- JAEQX7EMYNS, 

Docteur  en  droit  et  en  sciences  politiques  et  administratives,  Rkdactiîub-en-chbf, 

J.  WESTLAKE, 

Barrister-at-Law,  Q.  C,  Liucoln's  hin,  à  Londres. 


1-    ^nnée.—  18^4.  —  N«  II. 

SOWIAIRB  DB   LA   2*'   LIVRAISON. 

Première  partie  (suite).  —  Droit  intematUnial. 

Pages. 

Documents  relatifs  aa  régicmeni  des  différends  cxislanl  entre  les  Éials-l'nis  et  I&  Grande-Bretagne. 

r»ulle) 07 

Arbitmges  interiialionnux  récents  ou  acliiels  en  dehors  du  traité  de  Washington 108 

BocnmenU  relatifs  aux  progrès  do  la  Russie  dans  TAsic  Teutrale Yvt 

Affaire  du  Virginius.  —  niOerend  entre  les  Etats-Unis  et  TEspagne '.J4 

Hcialions  entre  la  Chine  et  le  Jipon 127 

Prinêlpanx  Iraflés  récents  consulaires  ou  de  commerce  et  de  navigation 131 

Priocfpuiix  traités  dVxtradlHon .    .    .  1.5A 

Prioclpanx  traités  relatifs  aux  développements  des  commniiications  internationales tsi 

Trailéâ  relatifs  à  runiflcallon  Inlcrnatlonale  des  poids,  mesures  et  monnaies 188 

Seconde  partie.  —  Législation  comparée. 

L  Aflemagne 193 


C 

Iiondres, 

Wf  LI.I  iBS   BT  nORGATE. 


OTLIl^FAÎ^TK  IR£RBS. 


LIBR.  J.  DALP.  (K.  SCHXIO). 


Bruxelles, 

BniYLAl^T-CHBlSTOPHE  ET  C'^*. 

Berlin, 

Pl'TTKAXHER  RT  XÛBLBRECHT, 

nuohhaiidlîinp    fiir     Staat$-    unrl 
Reohtswissensobiifl. 


Paris» 

Dl  RAFID  ET  PEDOrTE-LAURlEL. 

Turin, 

LIBR.  BOCCA  FRÈRES, 

New-York, 


WESTBRlAIflT  ET  C 


te 


GAflD,   IIPBIXEBIE  DE  I.-8.   VA^  D00S8ELAEBE. 


A^rchives  de  droit  intern Ationa*!  et  de 

légrislAtion  compajrée. 


TaBLB  DBS  MATIÈRES  DÉTAILLÉE  DE  LA  LIVRAISON  II,   1874. 

Première  partie.  —  Droit  international. 

Documents  relatifs  au  règlement  des  différends  existant  entre  les  Etats-Unis  et  la 

Grande-- Bretagne  (saite) 97 

23.  —  10  jaio  1872.  *-  Décluration  du  tribunal  arbitral  de  Genève,  relative  à 

l'inadmissibilité  des  demandes  pour  dommages  indirects    ....      98 
34.  —  14  septembre  1872.  —  Sentence  du  tribunal  arbitral  constitué  à  Genève 

en  vertu  de  Tart.  1  du  traité  de  Washington  du  8  mai  1871  ....      99 
I  2o.  —  21  octobre  1872.  —  Décision  arbitrale  rendue  par  l'Empereur  d'Alle- 

magne en  vertu  de  Part.  34  du  traité  de  Washington  du  8  mai  1871     .    107 

26.  —  Conclusion  des  travaux  de  la  commission  arbitrale  nommée  en  vertu  de 

I  l'ariicle  12  du  traité  de  Washington 108 

!  Arbitrages  internationaux  récents  ou  acluels  en  dehors  du  traité  de  Washington  109 

27.  ^  Commission  mixte  américano-mexicaine  siégeant  à  Washington  en  vertu 

de  la  «  Convention  sur  réclamations  »  (Glatms  convention)  du  4  juillet 

1868 109 

28  —  Commission  mixte  hispano-américaine,  siégeant  à  Washington,  en  vertu 
de  la  tt  Convention  sur  réclamations  »  (Claims  convention]  du  12  fé- 
vrier 1871  113 

29.  —  f  Juillet  1872.  —  Régulations  now  in  force,  of  the  commission  on  claims 

of  citizens  of  the  United  States  against  Spain,  by  agreementof  february 
12,1871 114 

30.  —  19  juin  1873.  -—  Convention  d'arbitrage  entre  le  Japon  et  le  Pérou  sur 

l'aifaire  de  la  barque  Maria-Luz .     .     117 

31.  —  6  octobre  1873.  —  Arbitrage  international  sur  la  réclamation  Dundonald 

contre  le  gouvernement  du  Brésil 118 

Documents  relatifs  aux  progrès  de  la  Russie  dans  F  Asie  centrale 118 

32.  —  25  août  1873.  — Traité  entre  la  Russie  et  le  Khan  de  Khiva 118 

33.  —  28  septembre  1873.  —  Traité  entre  la  Russie  et  le  Khan  (Émir)  de  Bok- 

hara     ......'., 121 

A  ffaire  du  Firginius.  ^  Différend  entre  les  États-  Unis  et  F  Espagne 1 24 

34.  —  29  novembre  1873.  — >  Protocole  d'une  conférence  ténue  à  Washington 

entre  Hamilton  Fisb.  secrétaire  d*Êlat,  et  le  contre  amiral  Don  José 
Polo  de  Bernabé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 

d'Espagne  . 124 

35;  —  17  décembre  1873.  —  Opinion  de  Tattorney  général  des  États-Unis  sur 
la  question  de  savoir  si  leYirginius,  au  moment  de  sa  capture,  avait 

droit  de  porter  le  pavillon  des  Étals-Unis 126 

Relations  entre  la  Chine  et  le  Japon 127 

36.  —  30  août  1871.  -7  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  Chine  et  le  Japon   .    1 27 
Principaux  traités  récents  consulaires  ou  de  commerce  et  de  navigation    ,     .     .     .     131 

37.  —  26  février  1871.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  États- 

Unis  et  l'Italie 131 

38.  —  28  février  1871.  — '  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  TEspagne 

et  la  Suède 138 

39.  —  18  novembre  1871.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Es- 

pagne et  les  Pays-Bas. 139 

40.  —  11  décembre  1871.  —  Convention  consulaire  entre  T Allemagne  et  les 

Étals-Unis 139 

41.  —  22  décembre  1871 .  —  Convention  générale  d'amitié,  de  commerce  et  d'ex- 

tradition entre  les  États-Unis  et  la  République  d'Orange    ....  147 

42.  —  12  janvier  1872.  —  Convention  consulaire  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne  148 
43.-7  février  1872.  ~  Convention  consulaire  entre  l'Allemagne  et  ritalie  .  148 
44.-2  mars  1872.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Allemagne 

et  le  Portugal 149 

45.  —  15  juillet  1872.  ^  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et 

le  Portugal 149 

46.-24  janvier  1873.  —  Traité  de  commerce  et  d'amitié  entre  la  France  et 

la  Birmanie , 149 

(  Voir  la  suite  àlad^  page.  ] 


BELEMENTS   DES   DIFFÉRENDS   ANGLO-AMÉRICAINS.  97 

in  the  said  arbitration,  and  ail  matters  relating  thereto,  as  and  when  he 
shall  see  fit,  either  in  person  or  by  a  person  or  persons  named  hy  him  for 
that  purpose,  either  in  the  présence  or  absence  of  either  or  both  agents,  and 
either  orally  or  by  written  discussion  or  otherwise. 

Art.  XL  (*).  —  The  Arbitrator  may,  if  he  think  fit,  appoint  a  secretary, 
or  clerky  for  the  pnrposes  of  the  proposed  arbitration,  at  such  rate  of  rému- 
nération as  he  shall  think  proper.  This,  and  ail  other  expenses  of  and  con- 
nected  with  the  said  arbitration,  shall  be  provided  for  as  hereinafter  stipu- 
lated. 

Art.  XLI  '2).  —  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  deliver,  together 
with  his  awardy  an  account  of  ail  the  costs  and  expenses  which  he  may  hâve 
been  put  to  in  relation  to  this  matter,  which  shall  forthwith  be  repaid  by  the 
two  Governments  in  equal  moieties. 

Art.  XLII  (3).  —  The  Arbitrator  shall  be  requested  to  give  his  award  in 
writing  as  early  as  convenient  after  the  whole  case  on  each  side  shall  bave 
been  laid  before  him,  and  to  deliver  one  copy  thereofto  each  of  the  said 
agents. 

Art.  XLIII  i*l.  —  The  présent  Treaty  shall  be  duly  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  States  of  America,  by  and  with  the  advice  and  consent  of 
the  Senate  thereof,  and  by  Her  Britannic  Majesty,  and  the  ratifications  shall 
be  exchanged  either  at  Washington  or  at  London  within  six  months  froro 
the  date  hereof,  or  earlier  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  respective.  Plenipotentiaries,  bave  signed  this 
Treaty  and  bave  hereunto  affixed  our  seals. 

Done  in  duplicate  at  Washington  the  eighth  day  of  May,  in  the  year  of 
our  Lord  one  thousand  eigbt  hundred  and  seventy-one. 

Hamilton  FiSH.  —  RoDKRT  G.  ScHBNCK.  —  Samubl  Nblson.  —  Ebenezer 
RocftwooD  HoAR.  —  Geo.  H.  Williams.  —  De  Grby  et  Rïpon.  —  Stafpord 
H.  NoRTHCOTB.  —  Edward  Thorntosv.  —  John  A.  Macdonald.  —  Mountague 
Bbenard. 

{î)  Secrétariat. 

(9)  Frais  de  Tarbitrage.  ~  Commeot  il  y  fera  pourvu. 
;3)  La  iMelsion  â  rendre  par  écrit  le  plus  tôt  possible. 
(4)  RatiBeatioiis,  ele. 


AacH.  »B  Droit  irterh  .  t.  1 
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ss. 

19  Juin  1872.  —  Déclaration  du  tribunal  arbitral  de  Genève  relative  à 
r inadmissibilité  des  demandes  pour  dommages  indirects  (Extrait  du  proto- 
cole de  la  cinquième  séance  du  tribunal)  W. 

The  arbitrators  wish  it  to  be  understood  that  in  the  observations  which 
they  are  about  to  make  they  bave  in  view  solely  the  application  of  the  agent 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government,  which  is  now  before  them,  for  an 
adjournment,  which  might  be  prolonged  till  the  month  of  February  in  next 
year;  and  the  motives  for  that  application,  viz.  the  différence  of  opinion 
whichexistsbetweenHerBritanuicMajesty'sGovernmentandthe  Government 
of  the  United  States  in  respect  of  losses  underthe  several  headsof —  Ist, 
«  The  losses  in  the  transfer  of  the  American  commercial  marine  to  the 
British  flag;  »  2d,  «  The  enhanced  payments  of  insurance;  »  and  3d,  «  The 
prolongation  of  the  war,  and  the  addition  of  a  large  sum  to  the  cost  of  the 
war  and  the  suppression  of  the  rébellion  ;  »  and  the  hope  which  Her  Bri- 
tannic Majesty's  Government  does  not  abandon,  that  if  sufficient  time  were 
given  for  that  purpose,  a  solution  of  the  difficulty  which  bas  thus  arisen,  by 
the  negotiation  of  a  supplementary  convention  between  thetwo  Governments, 
might  be  found  practicable. 

The  arbitrators  do  not  propose  to  express  or  imply  any  opinion  upon  the 
point  thus  in  différence  between  the  two  Governments  as  to  the  interpréta- 
tion or  effect  of  the  treaty;  but  it  seems  to  them  obvions  that  the  substantial 
object  of  the  adjournment  must  be  to  give  the  two  Governments  an  oppor- 
tunity  of  determining  whether  the  claims  in  question  shall  or  shall  not  be 
submitted  to  the  décision  of  the  arbitrators,  and  that  any  différence  between 
the  two  Governments  on  this  point  may  make  the  adjournment  unproductive 
of  any  usefui  effect,  and,  after  a  delay  of  many  months,  during  which  both 
nations  may  be  kept  in  a  state  of  painful  suspense,  may  end  in  a  resuit 
which,  it  is  to  be  presumed,  both  Governments  would  equally  déplore,  that 
of  making  this  arbitration  wholly  abortive.  This  being  so,  the  arbitrators 
think  it  right  to  state  that,  after  the  most  careful  perusal  of  ail  that  bas  been 
urged  on  the  part  of  the  Government  of  the  United  States  in  respect  of  thèse 
claims,  they  bave  arrived,  individually  and  collectively,  at  the  conclusion 

(I)  CeUe  déclaniUon  cal  poar  effet  de  mettre  on  terme  au  différend  qui  sV.tail  élevé  eatre  les 
Etats-Unis  et  la  Grande  Bretagne,  an  sujet  de  Tinterprétation  et  des  effets  du  compromis  en  ee  qui 
eoneernaitla  compélenee  des  arbitresSponr  statuer  sar  les  dommages  indirects  :  Cf.  IntroductioUf  $  IV. 
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that  thèse  daims  do  oot  coostitute,  iipon  the  principles  of  interuational  law 
applicable  to  such  cases,  good  foundatioD  for  an  award  of  compensation  or 
computation  of  damages  between  nations,  and  should,  upon  such  principles, 
be  whoUy  excluded  from  the  considération  of  the  tribunal  in  making  its 
award,  even  if  there  were  no  disagreement  between  the  two  Governments  as 
to  the  competency  of  the  tribunal  to  décide  thereon. 

With  a  view  to  the  settlement  of  the  other  claims  to  the  considération  of 
which  by  the  tribunal  no  exception  bas  been  taken  on  the  part  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty's  Government,  the  àrbitrators  bave  thought  it  désirable  to  lay 
before  the  parties  this  expression  of  the  views  they  bave  formed  upon  the 
question  of  public  law  involved,  in  order  that,  after  this  déclaration  by  the 
tribunal,  it  may  be  considered  by  the  Government  of  the  United  States, 
whether  any  course  can  be  adopted  respecting  the  first-mentioned  claims 
which  would  relieve  the  tribunal  from  the  necessity  of  deciding  upon  the 
présent  application  of  Her  Britannic  Majesty's  Government. 

94. 

14  Septembre  1872.  —  Sentence  du  tribunal  arbitral  constitué  à  Genève  en 
vertu  de  t article  1  du  traité  de  Washington  du  8  mai  1 871 . 

(1)  Her  Britannic  Majesty  and  the  United  States  of  America  having  agreed 
by  Article  I  of  the  Treaty  concluded  and  signed  at  Washington  the  8th  of 
May,  1871,  to  refer  ail  the  claims  «  generically  known  as  the  Alabama 
claims  »  to  a  Tribunal  of  Arbitration  to  be  composed  of  (ivc  Arbitrators 
named  : 

One  by  Her  Britannic  Majesty, 

One  by  the  Président  of  the  United  States, 

One  by  His  Majesty  the  King  of  Italy, 

One  by  the  Président  of  the  Swiss  Confédération, 

One  by  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil  ; 
And 

Her  Britannic  Majesty,  the  Président  of  the  United  States,  His  Majesty 
the  King  of  Italy,  the  Président  of  the  Swiss  Confédération,  and  His 
Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  having  respectively  named  their  Arbitrators, 
to  wit  : 

(l)RéeapitaUtion  des  aetes  relatifs  à  la  constitulioo  do  Tribunal,  à  la  représenUlion  des  parties, 
à  la  prodaction  des  pièces  et  preuves. 
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Her  Britannic  Majesty,  Sir  Alexander  James  Edmund  CockburD,  Baronet, 
a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Gouaeil,  Lord  Ghief  Justice  of  England  ; 

The  Président  of  the  United  States,  Charles  Francis  Adams,  Esquire  ; 

His  Majesty  the  King  of  Italy,  His  Exceliency  Gount  Frédéric  Sclopis,  of 
Salerano,  a  Knight  of  the  Order  of  the  Annunciata,  Minister  of  State,  Senator 
of  the  Kingdom  of  Italy  ; 

The  Président  of  the  Swiss  Confédération,  M.  Jacques  Staempfli  ; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  his  Exceliency  Marcos  Antonio 
d'Araujo,  Viscount  d'Itajubà,  a  Grandee  of  the  Empire  of  Brazil,  Member 
of  the  Gouncil  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  and  his  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  in  France. 

And  the  five  Arbitrators  above  named  having  assembled  at  Geneva  in 
Switzerland,  in  one  of  the  Ghambers  of  the  Hôtel  de  Ville,  on  the  15th  of 
December,  1871,  in  conformity  with  the  terms  of  the  Hnd  Article  of  the 
Treaty  of  Washington,  of  the  8th  of  May  of  that  year,  and  having  pro- 
ceeded  to  the  inspection  and  vérification  of  their  respective  powers,  which 
were  found  duly  authenticated,  the  Tribunal  of  Arbitration  was  declared 
duly  organized. 

The  Agents  named  by  each  of  the  High  Gontracting  Parties,  by  virtue  of 
the  same  Article  H,  to  wit  :  — 

For  Her  Britannic  Majesty,  Charles  Stuart  Aubrey,  Lord  Tenterden,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Gompanion  of  the  Most  Honourable  Order  of 
the  Bat  h,  Assistant  Under-Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  ; 

And  for  the  United  States  of  America,  John  G.  Bancroft  Davis,  Esquire  ; 

Whose  powers  were  found  likewise  duly  authenticated,  then  delivered  to 
each  of  the  Arbitrators  the  printed  Case  prepared  by  each  of  the  two  Par- 
ties, accompanied  by  tbe  documents,  the  officiai  correspondence,  and  other 
évidence  on  which  each  relied,  in  conformity  with  the  terms  of  the  HIrd 
Article  of  the  said  Treaty. 

In  virtue  of  the  décision  made  by  the  Tribunal  at  its  first  session,  the 
Gounter-Case  and  additional  documents,  correspondence,  and  évidence, 
referred  to  in  Article  IV  of  the  said  Treaty  were  delivered  by  the  respective 
Agents  of  the  two  Parties  to  the  Secretary  of  the  Tribunal  ou  the  1  Sth  of 
April,  1879,  at  the  Ghamber  of  Conférence,  at  the  Hôtel  de  Ville  of  Geneva. 

The  Tribunal,  in  accordance  with  the  vote  of  adjourument  passed  at  their 
second  session,  held  on  the  16th  December,  1871,  reassembled  at  Geneva 
on  the  18th  of  June,  1872  ;  and  the  Agent  of  each  of  the  Parties  duly  deli- 
vered to  each  of  the  Arbitrators  and  to  the  Agent  of  the  other  Party  the 
printed  Argument  referred  to  in  Article  IV  of  the  said  Treaty. 


RÈGLEMENT    DES   DIFFERENDS   ANGLO-AMÉRICAINS.  401 

The  Tribunal  haviog  since  fully  taken  into  their  considération  the  Treaty 
and  aiso  the  Cases,  Counter-docoments,  évidence,  and  Arguments,  and 
likewise  ail  other  communications  made  to  them  by  the  two  Parties  during 
the  progress  of  their  sittings,  and  having  impartially  and  carefully  examined 
the  same, 

Has  arrived  at  the  décision  embodied  in  the  présent  Award  : 

(I)  Whereas,  having  regard  to  the  Vlth  and  Vlith  Articles  of  the  said 
Treaty,  the  Arbitrators  are  bound  under  the  terms  of  the  said  VIth  Article, 
«  in  deciding  the  matters  submitted  to  them,  to  be  governed  by  the  three 
Rules  therein  specified  and  by  such  principles  of  International  Law,  not 
inconsistent  therewith,  as  the  Arbitrators  shall  détermine  to  hâve  been  appli- 
cable to  the  case  ;  » 

And  whereas  the  «  due  diligence  »  referred  to  in  the  first  and  third  of  the 
said  Rules  ought  to  be  exercised  by  neutral  Governments  in  exact  proportion 
to  the  risks  to  which  either  of  the  belligerents  may  be  exposed,  from  a 
failure  to  fulfil  the  obligations  of  neutrality  on  their  part; 

And  whereas  the  circumstances  out  of  which  the  facts  constituting  the 
subjectmatter  of  the  présent  controversy  arose,  were  of  a  nature  to  call  for 
the  exercise  on  the  part  of  HerBritannic  Majesty's  Government  of  ail  pos- 
sible solicitude  for  the  observance  of  the  rights  and  duties  involved  in  the 
Proclamation  of  Neutrality  issued  by  Her  Majesty  on  the  13th  day  of 
May,  1861; 

And  whereas  the  effects  of  a  violation  of  neutrality  committed  by  means 
of  the  construction,  equipment,  and  armament  of  a  vessel  are  not  done  away 
with  by  any  commission  which  the  Government  of  the  belligerent  Power, 
benefited  by  the  violation  of  neutrality,  may  afterwards  bave  granted  to  that 
vessel  :  and  the  ultimate  step,  by  which  the  offence  is  completed,  cannot  be 
admissible  as  a  ground  for  the  absolution  of  the  offender,  nor  can  the  con- 
summation  of  bis  fraud  become  the  means  of  establishing  bis  innocence  ; 

And  whereas  the  privilège  of  exterritoriality  accorded  to  vessels  of  war 
has  been  admitted  into  the  law  of  nations,  not  as  an  absolute  right,  but 
sclely  as  a  proceeding  founded  on  the  principle  of  courtesy  and  mutual 


(I)  PriDeîpe<  gëoéraux  :  définition  de  la  due  diligence  ;— la  commission  goufernemenlale  accordée 
posiériearement,  par  le  belligérant  an  profil  duquel  la  neutralité  a  été  violée,  an  yaissean  qui  a  commis 
eette  TîoUtion,  n>ffaee  pas  les  conséquences  de  celle-ci  ;  »  le  privilège  d^exterrttorialilé  ne  courre 
pas  les  actes  contraires  é  la  neutralité;  -  absence  d^avis préalable;  —  approvisionnements  de  char* 
bon*  an  point  de  vue  de  la  deuxième  règle. 


lOâ  DROIT  INTERNATIONAL. 

déférence  between  différent  nations,  and  therefore  can  never  be  appealed  to 
for  the  protection  of  acts  done  in  violation  of  neutrality; 

And  whereas  the  absence  of  a  previous  notice  cannot  be  regarded  as  a 
failure  in  any  considération  required  by  the  law  of  nations,  in  those  cases  in 
which  a  vessel  carries  with  it  its  own  condemnation  ; 

And  whereas,  in  order  to  impart  to  any  supph'es  of  coal  a  character  incon- 
sistent with  the  second  Ruie,  prohibiting  the  use  of  neutral  ports  or  waters, 
as  a  base  of  naval  opérations  for  a  belh'gerent,  it  is  necessary  that  the  said 
supplies  should  be  connected  with  spécial  circumstances  of  time,  of  persons, 
or  of  place,  which  may  combine  to  give  them  such  character; 

(0  And  whereas,  with  respect  to  the  vessel  called  the  Alabama,  it  clearly 
restilts  from  ail  the  facts  relative  to  the  construction  of  the  ship  at  (irst 
designated  by  the  Number  290  in  the  port  of  Liverpool,  and  its  equipment 
and  armament  in  the  vicinily  of  Terceira  through  the  agencyofthe  vessels 
called  the  Agrippina  and  the  Bahama,  dispatched  from  Great  Britain  to  that 
end,  that  the  British  Government  failed  to  use  due  diligence  in  the  perfor- 
mance of  its  neutral  obligations;  and  especially  that  it  omitted,  notwith- 
standing  the  warnings  and  officiai  représentations  made  by  the  diplomatie 
agents  of  the  United  States  during  the  construction  of  the  said  Number  290, 
to  take  in  due  time  any  effective  measures  of  prévention,  and  that  those 
orders  which  it  did  give  at  last,  for  the  détention  of  the  vessel,  were  issued 
so  late  that  their  exécution  was  not  practicable  ; 

And  whereas,  after  the  escape  of  that  vessel,  the  measures  taken  for  its 
pursuit  and  arrest  were  so  imperfect  as  to  lead  to  no  resuit,  and  therefore 
cannot  be  considered  sufficient  to  release  Great  Britain  from  the  responsi- 
bility  aiready  incurred; 

And  whereas,  in  despite  ofthe  violations  of  the  neutrality  of  Great  Britain 
committed  by  the  «  290,  »  this  same  vessel,  later  known  as  the  Gonfederate 
cruizer  Alabama,  was  on  several  occasions  freely  admitted  into  the  ports  of 
Colonies  of  Great  Britain,  inslead  of  being  proceeded  against  as  it  oughtto 
bave  been  in  any  and  every  port  within  British  jurisdiction  in  which  it 
might  bave  been  found  ; 

And  whereas  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty  cannot  justify 
itself  for  a  failure  in  due  diligence  on  the  plea  of  the  insufficiency  ofthe  légal 
means  of  action  which  it  possessed  : 

(i)  Dans  le  cas  spécial  de  rAlabama,  opinion  ananime  que  la  Grande-Bretagne  a  contreveno,  pftr 
omission,  aux  règles  I  et  3  de  l'art.  VI  du  Tr.  de  W.  Motifs  adoptés  par  qaalre  des  arbitres,  le  cin- 
quième se  fondant  sur  des  motifs  séparément  développés  par  lui. 
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Four  of  the  Arbitrators  for  the  reasons  above  assigned,  and  thc  fifth  for 
reasons  separately  assigned  by  him. 

Are  of  opinion  — 

That  Great  Britain  bas  in  this  case  failed,  by  omission,  to  fulfil  the  duties 
prescribed  in  the  first  and  the  third  of  the  Rules  established  by  the  VIth 
Article  of  the  Treaty  of  Washington. 

(t)  And  whereas,  with  respect  to  the  vessel  called  theFIorida,  it  results 
from  ail  the  facts  relative  to  the  construction  of  the  Oreto  in  the  port  of 
Liverpool,  and  to  its  issue  therefrom,  which  facts  failed  to  induce  the 
Authorities  in  Great  Britain  to  resort  to  measures  adéquate  to  prevent  the 
violation  of  the  neutrality  of  that  nation,  notwithstanding  the  warnings 
and  repeated  représentations  of  the  Agents  of  the  United  States,  that  Her 
Majesty*s  Government  bas  failed  to  use  due  diligence  to  fulûl  the  duties  of 
neutrality  ; 

And  whereas  it  likewise  results  from  ail  the  facts  relative  to  the  stay  of 
the  Oreto  at  Nassau,  to  her  issue  from  that  port,  to  her  enlistment  of  men, 
to  her  supplies,  and  to  her  armament,  with  the  co-operation  of  the  British 
vessel  Prince  Alfred,  at  Green  Cay,  that  there  was  négligence  on  the  part 
of  the  British  Colonial  Authorities  ; 

And  whereas,  notwithstanding  the  violation  of  the  neutrality  of  Great 
Britain  committed  by  the  Oreto,  this  same  vessel,  later  known  as  the  Con- 
federatecruizerFlorida,  was  nevertheless  on  several  occasions  freelyadmitted 
into  the  ports  of  British  Colonies  ; 

And  whereas  the  judicial  acquittai  of  the  Oreto  at  Nassau  cannot  relievc 
Great  Britain  from  the  responsibility  incurred  by  her  under  the  principles 
of  international  law;  nor  can  the  fact  of  the  entry  of  the  Florida  into  the 
Confederate  port  of  Mobile,  and  of  its  stay  there  during  four  months, 
extinguish  the  responsibility  previously  to  that  time  incurred  by  Great 
Britain  : 

For  thèse  reasons, 

The  Tribunal,  by  a  majority  of  four  voices  to  one,  is  of  opinion  — 

That  Great  Britain  bas  in  this  case  failed,  by  omission,  to  fulfil  the  duties 
prescribed  in  the  first,  in  the  second,  and  in  the  third  of  the  Rules  established 
by  Article  VI  of  the  Treaty  of  Washington. 


(1)  Dans  le  cas  spécial  delà  Floride,  décidé  par  4  Toix  contre  1,  pour  les  motifs  éoamérés,  que  la 
Grande-Bretagne  a  contrefenn,  par  omission,  aux  règles  1,  2  et  3  de  Tart.  VI  du  Tr.  de  W. 
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ject  of  compensation,  inasmuch  as  they  dépend  in  their  nature  upon  future 
and  uncertain  contingentes  : 

The  Tribunal  is  unanimously  of  opinion — 

That  there  is  no  ground  for  awarding  to  the  United  States  any  sum  by 
way  of  indemnity  under  this  head. 

W  And  whereas,  in  order  to  arrive  at  an  équitable  compensation  for  the 
damages  which  bave  been  sustained,  it  is  necessary  to  set  aside  ail  double 
claims  for  the  same  losses,  and  ail  claims  for  «  gross  freights  »,  so  far  as 
they  exceed  «  nett  freights  ■  ; 

And  whereas  it  is  just  and  reasonable  to  allow  interest  at  a  reasonable 
rate; 

(^)  And  whereas,  in  accordancewith  ihe  spirit  and  letter  of  the  Trealy  of 
Washington,  it  is  préférable  to  adopt  the  form  of  adjudication  of  a  sum  in 
gross,  rather  ihan  to  refer  the  subject  of  compensation  for  further  discus- 
sion and  délibération  to  a  Board  of  Assessors,  as  provided  by  Article  X  of 
the  said  Treaty  : 

The  Tribunal,  making  useof  theauthorityconferred  upon  it  by  Article  VII 
of  the  said  Treaty,  by  a  majority  of  four  voices  to  one,  awards  to  the 
United  States  a  sum  of  1S,500,000  dollars  in  gold  as  the  indemnity  to  be 
paid  by  Great  Britain  to  the  United  States  for  the  satisfaction  of  ail  the 
claims  referred  to  the  considération  of  the  Tribunal,  conformably  to  the 
provisions  contained  in  Article  VII  of  the  aforesaid  Treaty. 

And,  in  accordance  with  the  terms  of  Article  XI  of  the  said  Treaty,  the 
Tribunal  déclares  that  «  ail  the  claims  referred  to  in  the  Treaty  as  submit- 
led  to  the  Tribunal  are  hereby  fully,  perfectly,  and  finally^ettled.  » 

Furthermore  it  déclares,  that  «  each  and  every  one  of  the  said  claims, 
whether  the  same  may  or  may  not  bave  been  presented  to  the  notice  of,  or 
made,  preferreid,  or  laid  before  the  Tribunal,  shall  henceforth  be  consi- 
dered  and  treated  as  finally  settled,  barred,  and  inadmissible.  » 

In  testimony  whereof  this  présent  Décision  and  Award  bas  been  made  in 
duplicate,  and  signed  by  the  Arbitrators  who  bave  given  their  assent  the- 
reto,  the  whole  being  in  exact  conformity  with  the  provisions  of  Article  VII 
of  the  said  Treaty  of  Washington . 

(1)  Réclamations  doubles  el  tout  ce  qui  excède  le  Trèt  net  à  écarter.  Intérêts  à  allouer, 
(i)  Allocaiion  d'une  somme  en  gros  et  adjadicalion  aux  États-Unis  d'une  somme  en  bloc  de 
|5,!i00,000  dollars  en  or. 
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Made  and  coocluded  at  the  Hôtel  de  Ville  of  Geneva,  in  Switzerland,  the 
I4th  day  of  the  mooth  of  September,  in  the  yearof  our  Lord  187'2. 

(Signed)  C.  F.  Adams.  —  Frédéric  Sclopis.  —  Staempfli.  —  Vicomte 
dItajuba. 

95. 

21  Octobre  1872.  — Décision  arbitrale  rendue  par  l'Empereur  d'Aile- 
magne  en  vertu  de  Varticle  34  du  traité  de  Washington  du  8  Mai  1871 
(Question  de  Tile  San- Juan). 

Wir  Wilhelm,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,  Kônig  von  Preussen 
etc.,  etc. 

(t)Nach  Einsicht  des  zwischen  den  Regierungen  Ihrer  Britischen  Majestât 
und  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  geschlossenen  Vertrages  de  dato 
Washington  den  8^^"  Mai,  1871 ,  Inhalts  dessen  die  gedachten  Regierungen 
die  unter  Ihnen  streitige  Frage  :  ob  die  grenziinie,  welche  nach  dem 
Vertrage  de  dato  Washington  denl.^'^"  Juni,  1846,  nachdem  sie  gegen 
Westen  lângs  des  49^^"  Grades  INôrdIicher  Breite  bis  zur  Mitte  des  Kanals, 
welcher  das  Festland  von  der  Vancouver  Insel  trennt,  gezogen  worden, 
sûdlich  durch  die  Mitte  des  gedachten  Kanals  und  der  Fua-Meerenge  bis 
zum  Stillen  Océan  gezogen  werden  soll,  durch  den  Rosario-Kanai,  wie  die 
Regierung  Ihrer  Britischen  Majestât  bcansprucht,  oder  durch  den  Haro- 
Kanal,  wie  die  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  bcansprucht,  zu  ziehen 
sei,  Unserem  Schiedssp ruche  unterbreitet  haben,  damit  W1r  endgùltig  und 
ohne  Berufung  entscheiden,  welcher  dieser  Ansprûche  mit  der  richtigen 
Auslegung  des  Vertrages  vom  15  ten  Juni,  1846,  am  meisten  im  Einklange 
stehe  ; 

Nach  Anhôrung  des  Uns  von  den  durch  Uns  berufenen  Sach-und 
Rechtskundigen  (2)  ûber  den  Inhalt  der  gewechselten  Denkschriften  und 
deren  Anlagen  erstatteten  Vortrages. 

Haben  den  nachstehenden  Schiedsspruch  gefàllt  :  — 

Mit  der  richtigen   Auslegung  des  zwischen  den   Regierungen   Ihrer 

(!)  Le  jogement  arbitral  donne  raison  aux  Etats-Unis  sur  IMnierpréialîon  do  traité  du  45  juin 
1866,  et  déeide  en  conséquent  que  la  fronlière  passera  par  le  canal  de  Haro  et  non  par  le  canal  de 
iloMno. 

(3)  Les  hommes  compétents  en  droit  et  en  fuit  que  TEmpereur  d'Allemagne  a  consultés,  et  dont  il 
Mt  ici  question  sont  MM.  Grimi,  Vice-Président  du  Tribunal  Supérieur,  de  Berlin,  GoLDSCHMfDT, 
eoiiseillerè  la  Cour  commerciale  suprême  de  Leipzig  et  le  Professeur  Kiepert. 
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firitischen  Majesfàt  und  der  Vereinigten  Staaten  von  Amerika  geschlossenen 
Vertrages  de  dato  Washington  den  15»<^°  juni  1846,  steht  der  Anspruch 
der  Regierung  der  Vereinigten  Staaten  am  meisten  im  Einklange,  dass  die 
Grenzlinie  zwischen  den  Gebieten  Ihrer  firitischen  Majestat  und  der  Verei- 
nigten Staten  durch  den  Haro-Kanal  gezogen  werde. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhândigen  Unterschrifl  und  beige- 
drucktem  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Berlin  den  21  Okiober  1872. 


WlLHELM. 


96. 


Conclusion  des  travaux  de  la  commission  arbitrale  nommée  en  vertu  de 

r article  XII du  Traité  de  Washington, 

La  commission  mixte  anglo-américaine  chargée  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions réciproques  des  citoyens  ou  sujets  d'un  des  Etats  contre  le  gouverne- 
ment de  Tautre,  à  raison  de  dommages  causés  aux  personnes  ou  aux 
propriétés,  entre  le  17  avril  1861  et  le  9  avril  1865,  a  ouvert  ses  travaux 
le  36  septembre  1871  et  les  a  terminés  le  25  septembre  1875.  Elle  était 
composée  comme  suit  : 

Commissaire  américain  :  James  Somerville  Frazer. 
Commissaire  anglais  :  Russell  Gurney. 
Troisième  commissaire  :  Comte  Corti. 
Agent  des  États-Unis  :  Robert  S.  Hale. 
Agent  de  la  Grande-Bretagne  :  Henri  Howard. 
Conseil  de  la  Grande-Bretagne  :  J.  M.  Carlisle. 
Secrétaire  :  Thomas  C.  Cox. 

Le  résultat  final  des  décisions  rendues  par  la  commission  est  que  le  gouver- 
nement des  États-Unis  aura  à  payer,  dans  les  douze  mois,  à  celui  de  la 
Grande-Bretagne  une  somme  de  1 ,929,819  dollars  en  or.  La  commission  a 
déclaré  non  recevables  ou  non  fondées  (dfsallowed  or  dismissed)  les  récla- 
mations au-delà  de  ce  chiffre,  présentées  (pour  environ  93,000,000  dollars) 
par  des  sujets  anglais  contre  les  États-Unis,  ainsi  que  toutes  les  réclamations 
dont  elle  avait  été  saisie  par  des  citoyens  américains  à  charge  de  la  Grande- 
Bretagne  (0. 

(I)  II  peut  être  Qtile  de  ineoUonner  ici  que,  duni  son  message  da  1  décembre  1873,  le  président 
des  ^tais-Uois  a  recommandé  aa  Congrès  d'établir  nn  tribanal  spécial,  composé  de  trois  juges,  et 
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Commission  mixte  américano-mexicaine  siégeant  à  Washington  en  vertu 
de  la  •  convention  sur  réclamations  »  (daims  convention)  du  4  juillet 
1868  (i). 

«  En  vue  de  maintenir  et  de  développer  les  rapports  de  bonne  amité 
existants  entre  les  États-Unis  et  le  Mexique,  comme  aussi  dans  le  but  de 
fortifier  le  système  et  les  principes  du  gouvernement  républicain  sur  le 
continent  de  TAmérique,  »  les  deux  gouvernements  sont  convenus  de  régler 
à  Tamiable  la  réclamation  que  les  citoyens  d'un  des  Etats  auraient  à  élever 
contre  le  gouvernement  de  Tautre,  depuis  la  signature  du  traité  de  Guada- 
lupe  Hidalgo  du  2  février  18i8,  au  sujet  de  dommages  causés  à  leurs  per- 
sonnes et  propriétés.  Cette  convention  du  i  juillet  1868  fut  ratifiée  et  les 
ratifications  échangées  à  Washington,  le  1  février  1869. 

Voici  la  substance  de  cette  convention  : 

I.  —  Toutes  réclamations  de  la  part  des  corporations,  compagnies  ou  citoyens  pré- 
sentées depuis  le  traité  de  Guadalupe  Hidalgo  à  Tun  des  gouvernements,  avec  prière  qu'il 
intervienne  auprès  de  Tautre,  aussi  bien  que  toutes  celles  qui  seront  présentées  dans  le 
tempsspécifié  ci-après,  seront  renvoyéesà  Texamen  de  deux  commissaires,  Tun  nommé 
par  le  président  des  États-Unis,  avec  le  consentement  du  Sénat,  Tautre  par  le  prési- 
dent de  la  république  Mexicaine.  Les  commissaires  devront  se  réunir  dans  les  six 
mois  qui  suivront  rechange  des  ratifications  de  cette  convention  et,  avant  d'entrer  en 

chargé  destatoer  sor  les  réclamations  de  pariicnliers  étrangers  contre  les  Etats-Unis  à  raison  d'actes 
eommis contre  leors  personnes  ou  leurs  propriétés  durant  l'insurrection.  La  eommission  nommée 
en  ?erto  da  traité  de  Washington  n*a  en  à  eonnatlre  uuc  des  réclamations  des  sojets  anglais  relatives 
à  des  actes  commis  pendant  la  période  spécifiée  par  le  Traité.  Le  noaveau  tribunal  sera  compétent 
poar  joger  tontes  les  réclamations  angUises  similaires,  dont  la  cause  est  née  depuis  le  9  avril  1865, 
et  tontes  les  réclamations  quelconques  de  même  nature  formées  par  des  citorens  on  sojets  d'autres 
puissances.  Un  bill  conçu  dans  ce  sens  a  élé  sonrois  par  le  gouvernement  an  Congrès.  ■  Shoold  i^ 
•  beeome  alaw,  •  nous  écrivait  en  mars  dernier  un  homme  d'état  américain,*  it  will  complète  the 
■  worfc  of  the  treaty  of  Washington,  and  leave  os  withoot  an  international  difileolly.  • 

G.  R.-i. 
(I)  Moos  devons  la  notice  qui  soit,  comme  aussi  les  pièces  et  renseignements  relatifs  à  la  commis- 
sion hispano-américaine,  k  robligeance  de  notre  collaborateur  M.  G.  Hatile,  secrétaire  de  la  commis- 
non  hispano-américaine,  h  Washington.  Noos  devons  aossi  beanconp  de  documents  américains  à 
Pextrème  eomplaisanee  do  gouvernement  des  États-Unis,  spéeialement  d^M.  Baneroft  Davis,  second 
Mcrétaire  d'Etat  à  Washington,  de  MM.  Bossell  Jones  et  Washbnrne,  qoi  représentent  si  dlgnoutnl 
leor  pnysik  Brozelies  et  à  Paris,  enfin  aoK  magnifiques  publicationi  officielles,  recueils  de  traités  etc. 
publiés  par  le  gouvernement  américain  sous  la  direction  spéciale  de  M.  B.  Davis. 
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fonctions,  devront  signer  une  déclaration  solennelJe,  portant  qu*ils  examineront  avec 
soin  et  décideront  arec  impartialité,  conformément  à  leur  conscience,  aux  règles  du 
droit  public,  de  la  justice  et  de  Téquité,  toutes  les  réclamations  qui  leur  seront  sou- 
mises de  la  part  des  deux  États. 

Les  commissaires  nommeront  le  surarbitre  (umpire),  et,  s'ils  ne  parvenaient  pasi 
s'entendre  sur  le  choix,  chacun  des  commissaires  nommera,  pour  chaque  cas  spécial, 
où  ils  ne  seront  pas  d*accord,'  une  tierce  personne,  et  le  sort  décidera  laquelle  de  ces 
deux  personnes  sera  appelée  à  prononcer  ;  ce  tiers  aura  à  faire  la  même  déclaration 
solennelle  que  les  commissaires. 

II.  —  Les  commissaires  ne  jugeront  que  sur  les  preuves  ou  informations  fournies 
par  leurs  gouvernements  respectifs.  La  décision  des  commissaires  et  de  l'arbitre  sur 
chaque  réclamation  devra  être  rédigée  par  écrit  :  chaque  gouvernement  a  le  droit  de 
nommer  auprès  des  commissaires,  un  agent,  qui  aura  pouvoir  de  soumettre  et 
d'appuyer  ses  réclamations,  de  répondre  à  toutes  celles  qui  seront  faites  contre  lui, 
et,  en  général,  de  le  représenter  dans  toutes  les  questions  en  rapport  avec  Tenquéle  à 
faire  et  la  décision  à  rendre  dans  chaque  cas.  Le  président  des  États-Unis  et  le  prési- 
dent dé  la  République  Mexicaine  s'engagent  solennellement  à  considérer  la  décision 
des  commissaires  réunis,  ou  du  surarbitre,  comme  absolue  etflnale,  et  à  donner  plein 
effet  à  leurs  décisions,  sans  objection,  évasion  ou  délai.  Nulle  réclamation  fondée  sur 
une  transaction  d'une  date  antérieure  au  2  février  1848  ne  sera  admise  au  bénéCcede 
cette  convention. 

III.  ~  Toute  réclamation  sera  présentée  aux  commissaires  dans  les  huit  mois  qui 
suivront  leur  première  réunion,  sauf  les  cas  exceptionnels  dont  les  commissaires 
décideront  :  trois  mois  pourront  être  ajoutés  aux  huit  premiers.  Les  commissaires 
devront  examiner  chaque  cas,  et  en  décider  dans  l'espace  de  deux  ans  et  six  mois, 
à  dater  du  jour  de  leur  première  réunion. 

IV.  —  Lorsque  la  commission  aura  prononcé  sur  chacun  des  cas  qui  lui  auront 
été  soumis,  le  montant  total  des  sommes  allouées  aux  citoyens  de  l'un  des  États,  sera 
déduit  du  montant  total  des  sommes  allouées  en  faveur  des  citoyens  de  l'autre  État,  et 
la  différence  sera  payée  au  taux  de  500,000  doll.  en  or  par  an  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette,  à  compter  de  la  clôture  de  la  commission,  au  gouvernement  en  faveur  des 
citoyens  duquel  la  plus  grande  somme  aura  été  adjugée. 

y.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de  considérer  le  résultat  des 
actes  de  cette  commission  comme  un  règlement  complet  et  final  de  toute  réclamation 
provenant  de  faits  d'une  date  antérieure  à  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  et  toute  réclamation,  qu'elle  ait  été  ou  non  soumise  à  la  commission, 
lorsque  celle-ci  aura  terminé  ses  travaux,  comme  réglée  à  tout  jamais  et  nn  pouvant 
être  réadmise. 

VI.  —  Cet  article  a  pour  objet  l'organisation  de  la  commission,  la  garde  des 
archives,  les  traitements  des  membres  de  la  commission,  surarbitres,  deux  secré- 
taires, etc.  (maximums  pour  chaque  commissaire  :  4,500  dollars  l'an;  pour  les 
secrétaires  2,5C0  dollars  l'an;  le  traitement  du  surarbitre  à  fixer  de  commun  accord). 
Les  frais  de  la  commission,  y  compris  les  dépenses  contingentes,  seront  couverts  par 
une  somme  à  déduire  du  montant  de  celle  allouée  dans  chaque  cas  par  la  commis- 
sion. Celte  déduction  ne  devra  pas  excéder  5  ^/o  des  sommes  allouées. 
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VIL  —  Cet  article,  qui  est  le  dernier,  se  rapporte  à  la  ratification  de  la  convention 
et  aux  ratifications  à  échanger. 

Par  une  loi  du  7  avril  1 869,  le  congrès  des  États-Unis  régla  la  manière 
en  laquelle  ce  traité  devait  être  mis  à  exécution.  En  voici  les  dispositions 
principales  : 

Le  président,  avec  le  consentement  du  Sénat,  nommera  un  commissaire  qui,  con- 
jointement avec  celui  que  nommera  la  république  du  Mexique,  prendra  connaissance 
et  décidera  des  cas  qui  leur  seront  soumis.  Le  président  est  autorisé  à  nommer  un 
agent  qui  soumettra  à  la  commission  les  réclamations  des  intéressés  et  les  représentera 
dans  toutes  les  affaires  qui  se  rapporteront  à  Texanien  et  la  décision  des  dits  cas.  Le 
commissaire  des  États-Unis,  et  celui  du  Mexique  feront  conjointement  les  règlements 
requis  pour  la  conduite  des  affaires  de  la  commission.  Si  Fun  ou  Tautre  des  commis- 
saires jugeait  convenable  de  faire  entendre  un  témoin,  et  que  celui-K^i  s'y  refusât,  il 
sera  loisible  à  la  commission  de  déléguer  une  personne  convenable  avec  charge  de 
faire  entendre  ce  témoin,  qui,  s'il  est  aux  États-Unis,  pourra  même  être  contraint  de 
paraître  et  de  témoigner  devant  les  commissaires,  comme  cela  se  pratique  dans  les 
cas  de  commissions  émises  par  les  cours  des  États-Unis. 

Les  commissaires  se  réunirent  pour  la  première  fois  le  31  juillet  1869, 
et  consacrèrent  leurs  premières  séances  à  se  constituer.  Dans  celle  du 
10  août,  la  commission  adopta  le  règlement  dont  voici  les  principales  dis- 
positions (0  : 

Toutes  les  réclamations  qui  rentrent  dans  la  convention  seront  soumises  à  la  commis- 
sion parles  gouvernements  respectifs,  depuis  la  date  ci-dessus  jusqu'au  31  mars  1870. 

Chaque  réclamant  présentera  un  mémoire  sur  Torigine,  la  nature  et  le  montant  de 
la  réclamation.  lien  établira  le  chiffre,  la  date  et  le  lieu;  de  plus,  l'espèce  de  pro- 
priété perdue  en  totalité  ou  en  partie  :  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  perte  ou  dépréciation 
donnant  lieu  à  la  réclamation,  et  tous  les  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Il  dira  en 
faveur  de  qui  elle  est  faite.  Si  le  réclamant  est  citoyen  des  États-Unis  ou  de  la  Répu- 
blique Mexicaine,  il  établira  s'il  l'est  de  naissance,  ou  par  naturalisation,  et  où  il  a  son 
domicile  actuel.  S'il  réclame  en  son  propre  nom,  il  aura  à  démontrer  s'il  était  citoyen 
à  l'origine  de  sa  réclamation,  et  où  il  avait  son  domicile.  S'il  est  demandeur  au  nom 
d'un  tiers,  il  établira  les  mêmes  faits.  Dans  l'un  et  l'autre  des  deux  cas  précités,  si  le 
réclamant  avait  son  domicile  en  pays  étranger  à  l'époque  où  sa  réclamation  a  pris 
naissance,  il  faudra  établir  s'il  était  citoyen  de  ce  pays-là,  et  s 'il  avait  prêté  serment  de 

(1)  Voici  la  composilioD  successive  de  la  commissioD  :  Commiêtaire  américain,  William  II.  Wads- 
wotTB;  cowimiisaire  mexicain,  Frarcisco  Go»z  Palacio,  remplacé  par  Lbor  Guziaii,  remplacé  à  soo 
ioar  par  Maruil  Maria  de  Zahacoha;  surarbitre,  Frarc»  Libbbr;  après  la  mort  de  M.Lieber,  Sir 
Emvard  Thorrtor;  agent  américain,  i.  Horlt  Asthor;  agent  mexicain,  Calbb  Coshirc,  remplacé  par 
Iarucl  Azpibox,  remplacé  par  Elrotbrio  Aviu;  tterétaWe  américain,  Rardolv  Gotlb;  secrétaire  meci- 
'aiR.  J.  CarlobIIbxu. 
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fidéUté  à  son  goav«rnemeDt.  D  y  aura  lien  de  consUter  s*il  est  le  seal  intéressé  dans 
sa  demande  ;  si  tel  n*est  pas  le  cas,  il  désignera  quels  sont  te  tiers  qui  le  sont  avec 
lui,  quelle  est  la  nature  de  leur  part  et  portion  et  quel  le  montant  de  leur  réclamation 
individoelle;  il  établira  en  même  temps  quand,  par  quels  moyens  et  en  vertu  de 
quelle  compensation  cette  cession  de  droits  ou  d'intérêts  a  été*  faite.  Si  le  rédamant 
ou  toute  autre  personne  en  son  lieu  et  place  a  reçu  une  partie  des  dommages-intérêts 
qu'il  réclame,  il  devra  établir  de  qui  et  quand  il  Ta  reçu. 

Toutes  les  demandes  et  allégations  seront  présentées  par  écrit,  mais  les  représen- 
tants des  gouvernements  respectifs  peuvent  les  accompagner  de  brèves  explications 
verbales. 

Les  citoyens  de  la  république  Mexicaine  peuvent  présenter  leurs  preuves  en  espa- 
gnol et  les  citoyens  des  États-Unis  en  anglais. 

Le  réclamant  ayant  clos  ses  preuves,  sa  contre-partie  devra  clore  les  siennes  dans  les 
quatre  mois  qui»  suivront,  mais  ce  terme  pourra  être  prolongé  selon  Texigence 
des  cas. 

Le  nombre  des  réclamations  soumises  à  la  commission  s*élève  à  197S, 
dont  958  du  Mexique  contre  les  États-Unis  et  101 7  des  États-Unis  contre  le 
Mexique. 
Le  chiffre  de  celles  du  Mexique  est  de  doll.     83,972,819-88  1/3 
Celui  des  États-Unis  (0  de  plus  de  .     .     .  500,000,000 
La  commission  n'ayant  pas  terminé  son  travail  le  31  janvier  1871,  terme 
primitivement  fixé,  fut  prorogée  successivement,  par  couventions  nouvelles 
des  9  avril  1871  et  17  juillet  1873,  d'abord  d'un  an,  puis  de  deux  nouvelles 
années  de  sorte  que  maintenant  ses  pouvoirs  doivent  expirer  le  31  janvier 
1875. 

On  trouve  des  renseignements  d'un  grand  intérêt  sur  les  travaux  de  la 
commission  et  sur  les  doctrines  consacrées  par  ses  décisions  dans  une 
brochure  intitulée  : 

La  comiêion  mioUa  de  reclamaciones  mexicanas  y  americanas,  establedda 
conforme  el  tratado  de  ide  Julio  1868  entre  Mexico  y  los  Estados-Unidos. 
— Historia  de  tvs  trabajos  y  procedimientos  y  exposicion  metodica  de  los 
principios  esiablecidos  en  sus  decisiones^  por  José  Ignacio  Rodriguez,  doctor 
en  derecho  civil  y  canonico  y  en  filosofia,  traductor  oficial  y  secretario 
suplente  de  la  misma  comision.  —  Mexico,  1873.  Pet.  in-4-%  67  pp. 

(I)  Une  seale  de  ces  réclamations  se  monte  à  332,000,000  de  dollars. 
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M. 

Commission  mixte  hispano-américaine  siégeant  à  Washington  en  vertu 
de  la  •  convention  sur  réclamations  »  (daims  convention)  dw  12  février 
1871. 

La  convention  du  12  février  1871  entre  l'Espagne  et  les  titats-Unis  a  eu 
pour  objet  de  régler  à  Tamiable  les  réclamations  formées  par  des  citoyens 
des  États-Unis  ou  leurs  héritiers  contre  le  gouvernement  espagnol,  du  chef 
de  dommages  causés  soit  à  leurs  personnes  ou  à  leurs  biens,  §oit  aux  per- 
sonnes ou  aux  biens  de  leurs  auteurs,  par  les  autorités  espagnoles,  dans  Tile 
de  Cuba  ou  dans  son  territoire  maritime,  depuis  le  commencement  de  la 
présente  insurrection. 

Voici  le  sommaire  de  cette  conventioa  : 

I.  —  Les  réclamations  seront  soumises  à  deux  arbitres,  Fun  nommé  par  le  secré- 
taire d'État  des  États-Unis,  Tautre  par  le  ministre  plénipotentaire  d'Espagne  à  Was- 
hington ;  les  deux  arbitres  nommeront  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux  en  cas  de 
désaccord. 

IL  —  Réunion  dans  le  mois  à  Washington.  Déclaration  solennelle  et  signée  à  faire 
par  les  membres  de  la  commission  :  <  qu'ils  entendront  et  décideront,  au  mieux  de 
>  leur  jugement  et  conformément  au  droit  public  et  aux  traités  en  vigueur  »  etc. 

III.  —  Faculté  pour  chaque  gouvernement  de  désigner  un  avocat. 

IV.  —  Les  arbitres  ont  le  droit  et  le  devoir  de  faire  un  règlement  sur  l'époque  et  le 
mode  de  production  des  réclamations  et  de  leurs  preuves.  Il  sera  accordé  un  délai 
raisonnable  pour  la  production  de  ces  dernières  ;  les  réclamations  et  témoignages  ne 
pourront  être  produits  que  par  l'intermédiaire  du  gouvernement  des  États-Unis.  Les 
décisions  seront  rendues  par  écrit,  et  les  indemnités  exprimées  en  monnaie  d'or  des 
États-Unis. 

V.  —  Les  arbitres  statueront  sur  toutes  réclamations  d'origine  postérieure  au 
I  octobre  1868.  Les  décisions  des  tribunaux  de  Cuba  concernant  des  citoyens  des 
États-Unis,  rendues  en  l'absence  des  parties  ou  en  violation  du  droit  international  ou 
des  garanties  et  des  formes  stipulées  parle  traité  du  27  octobre  1795,  entre  les  États- 
Unis  et  l'Espagne,  peuvent  être  révisées  par  les  arbitres,  qui  décideront  dans  chaque  cas 
selon  leur  conscience.  Aucun  jugement  d'un  tribunal  espagnol,  déniant  à  une  partie  la 
qualité  de  citoyen  des  États-Unis,  n'empêchera  les  arbitres  d'entendre  une  réclamation 
présentée  au  nom  de  ladite  partie  par  le  gouvernement  des  États-Unis  :  néanmoins,  dans 
chaque  cas  soumis  aux  arbitres,  le  gouvernement  espagnol  pourra  contester  la  natio- 
nalité américaine  alléguée,  et  il  faudra  alors  une  production  de  preuves  valables  et 
suffisantes.  Lorsque  la  commission  aura  reconnu  aux  réclamants  la  qualité  de  citoyens 
américains,  ils  accfuerront  les  droits  qne  la  présente  convention  leur  reconnaît  comme 
tels.  Les  arbitres  ne  connaîtront  pas  des  réclamations  faites  au  nom  d'une  personne 
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espagnole  de  naissance,  mais  naturalisée  aux  États-Unis,  s'il  est  établi  que,  Taffure 
ayant  été  soumise  antérieurement  à  un  tribunal  cubain  compétent,  le  réclamant,  com- 
paraissant en  personne  ou  par  procureur  et  requis  par  la  loi  espagnole  de  déclarer  sa 
nationalité,  ait  omis  de  déclarer  qu*il  était  citoyen  des  États-Unis  ;  dans  ce  cas  et  pour 
ce  qui  concerne  Tobjet  du  présent  arbitrage,  le  réclamant  sera  censé,  par  sa  propre 
omission,  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  sa  nationalité  américaine. 

Les  arbitres  ne  connaîtront  pas  des  demandes  fondées  sur  des  contrats. 

VI.  —  Les  frais  de  Tarbitrage  seront  couverts  par  un  tantième  à  ajouter  aux 
sommes  adjugées.  Maximum  des  salaires  des  arbitres,  du  surarbitre  et  des  avocats  : 
5000  dollars  chacun  ;  pour  le  secrétaire  :  cinq  dollars  par  jour  de  travail  effectif. 

VIL  —  Les  décisions  seront  acceptées  comme  finales  et  définitives,  et  exécutées  de 
bonne  foi  le  plus  tôt  possible. 

Les  travaux  de  la  commission  s'ouvrirent  le  31  mai  1871  (^).  Us  n'étaient 
pas  encore  terminés  en  'avril  1874.  Conformément  à  ses  pouvoirs  la  com- 
mission traça,  par  diverses  ordonnances,  les  règles  de  sa  propre  pro- 
cédure. 

Nous  trouvons  ces  règles  résumées  dans  le  document  suivant  que,  vu 
Fîntérét  actuel  de  la  question  de  la  procédure  eu  matière  d'arbitrage  inter- 
national (^)y  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement,  dans  le  texte 
anglais. 

M. 

1  Juillet  1872.  — Régulations  now  in  force  ^ofihe  commission  on  daims  of 
citizens  ofthe  United  States  againstSpain^by  agreement  offebruary  i% 
1871  (3). 

I.  In  addition  to  the  représentation  of  his  claim,and  the  exhibits  or  proofs 
in  support  thereof,whichmay  bave  been  or  shall  be  presented  to  or  filed  in 
the  Department  of  State  of  the  United  States,  every  claimant  shall  file,  in 
the  office  of  this  Commission,  a  statement  of  his  daim  in  the  form  of  a 
mémorial. 

(1)  Composition  de  la  commission  :  Arbitre  américain,  William  T.  Otto;  arbitre  etpagnoi. 
Luis  DEpoDESTAD  :  turarbUre,  baron  Lbderbr  ;  avocat  de»  Étale- Unie,  Tbohas  J.  Durant,  avocat  de 
VEepagne,  J.  Mardevillb  Garlislr;  secrétaire,  Gborcb  O.Moorb,  remplacé  plus  tard  par  Gbobcb 
A.  Matile  . 

(2)  On  sali  que  la  question  de  la  procédure  eu  matière  d*arbitrage  international  est  en  ce  moment 
examinée  par  une  commission  de  rinsîitul  de  droit  internaiional.et  figure  k  Tordre  do  jour  delà  pro- 
chaine session  de  Genève. 

(3)  i  juillet  1872.  ~  Règles,  aclaellement  en  vigueur,  de  la  commission  (chargée  de  statuer)  sur  des 
réclamations  de  citoyens  des  États-Unis  contre  TEspagne. 
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II.  Every  mémorial  shall  show  the  full  name  of  the  claimant,  his  place 
of  birth,  and,  if  he  be  a  naturalized  citizen  of  the  United  States,  the  time 
and  place  and  the  style  of  court  before  which  his  «déclaration  of  intention  » 
shall  hâve  been  made,  and  the  time  and  place  and  the  style  of  court  by 
which  his  letters  of  naturalization  shall  bave  been  granted  ;  and  authenti- 
cated  copies  of  both  thèse  acts  shall  be  exhibited  withthe  mémorial.  Secon- 
dary  évidence  will  be  admitted  upon  proper  foundation,  according  to 
recognized  rules  of  évidence. 

III.  If  the  claim  be  preferred  on  behalf  of  a  firm  or  association  of  per- 
sons,  the  name  of  each  person  interested,  both  at  the  date  the  daim  accrued 
and  at  the  date  of  verifying  the  mémorial,  must  be  stated,  with  the  propor- 
tions of  the  interests  of  each  person. 

IV.  Each  mémorial  shall  state  the  particul9rs  of  the  claim,  the  gênerai 
ground  on  which  it  is  founded  under  the  public  international  law,  and  the 
amount  claimed.  It  shall  be  verified  by  the  oath  of  the  claimant,  or,  if  the 
claim  be  by  a  firm  or  association  of  persons,  by  the  oath  of  one  of  them  ;  or 
in  the  case  of  a  corporation,  by  the  oath  of  the  président,  secretary,  or 
other  officer  thereof  ;  such  oaths  to  be  taken,  if  in  the  United  States,  before 
any  oiBcer  having  power  to  administer  judicial  oaths  according  to  ihe  law 
of  the  place  where  administered,  and  the  officiai  character  of  such  officer 
shall  be  duly  authenticated  according  to  the  laws  of  said  place.  If  such  oath 
be  taken  without  the  territory  of  the  United  States,  it  may  be  administered 
by  the  légation  or  nearest  consul  of  the  United  States. 

V.  The  arbitrators  may,  in  their  discrétion,  order  any  claimant  to  answer 
on  oath  such  interrogatories  as  may  be  submitted  to  the  Commission  for  the 
purpose,  by  or  on  behalf  of  either  government. 

VI.  Every  claimant  shall  be  allowedtwo  months'  time,  next  foUowing  the 
filing  of  his  mémorial,  in  which  to  take  and  file  his  proofs,  and  three  months 
next  foUowing  the  same  shall  be  allowed  for  the  takingand  filing  of  proofs 
on  the  part  of  Spain  ;  which  respective  periods  may  be  prolonged  by  spé- 
cial order  on  cause  shown. 

VII.  AH  dépositions  shall  be  taken  on  notice,  specifying  the  time  and 
place  of  taking,  to  be  filed  in  the  office  of  the  Commission,  with  a  copy  of 
the  interrogatories,  or  upon  a  statement  in  writing  by  the  advocate  of  the 
government  adducing  the  witness,  to  be  filed  in  like  manner,  showing  the 
subjectof  the  particular  examination  with  sufficient  précision  tobeaccepted 
by  the  advocate  of  the  government  against  whom  such  witness  is  to  be  pro- 
duced,  to  be  signified  by  his  indorsement  thereon  ;  such  interrogatories  or 
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statemeot  to  be  filed  in  the  office  of  the  Commission  at  least  twenty-one  days 
before  the  day  named  for  the  examination. 

Every  déposition  taken,  either  in  the  United  States,  or  in  Spain  or  her 
possessions  W,  shall  be  taken  before  some  officer  compétent  to  administer 
judicial  oaths  under  the  laws  of  the  place,  whose  officiai  character  shall  be 
duly  authenticated  according  to  said  laws  ;  and  each  witness  shall  statc 
whether  he  is  interested,  directiy  or  indirectly,  and  how,  in  the  matter  of 
the  claim,  and  whether  he  îs  agent  or  attorney  for  any  party  inlerested 
directiy  or  indirectly  therem. 

Dépositions  taken  outside  of  the  United  States,  or  of  Spain  and  her  pos- 
sessions, may  be  taken  before  the  légation  or  nearest  consul  of  either 
government,  in  the  élection  of  the  advocate  thereof. 

VIII.  Public  acts,  decrees,  orders,  laws,  and  other  ofiicial  instruments 
and  copies,  shall  be  authenticated  according  to  the  côuntry  from  which 
they  emanate. 

IX.  Such  documents  and  proofs  are  liable  to  be  impeached  for  fraud,  in 
any  manner  recognized  in  similar  cases,  by  the  laws  of  the  country  from 
which  they  emanate,  or  by  the  laws  of  nations. 

X.  After  the  proofs  on  the  part  of  Spain  shall  bave  been  closed  and  filed, 
the  Commission  shall,  in  every  case,  when  the  claimant  shall  désire  to  take 
rebutting  proof,  accord  a  reasonable  time,  in  its  discrétion,  for  the  taking 
of  such  rebutting  proof. 

XI.  The  rules  of  évidence,  as  to  the  competency,  relevancy,  and  effect 
of  the  same,  shall  be  determined  by  the  Commission^  in  view  of  thèse  régu- 
lations, the  laws  of  the  two  nations,  and  the  public  law. 

XII.  Each  mémorial,  and  ail  exhibits  and  proofs,  shall  be  filed  in  original 
manuscript,  and  the  same,  and  ail  matter,  including  briefs  and  arguments, 
shall  be  printed  at  the  expense  of  the  party  adducing  or  propounding  the 
same  ;  at  least  thirty  printed  copies  of  each  being  filed. 

XIII.  Ail  cases  will  be  submitted  on  printed  arguments,  but  brief  oral 
explanations  will  be  received  at  ail  times  from  the  advocate  of  either 
government. 

Arguments  of  spécial  counsel  will  be  received  in  print,  when  submitteil 
by  the  advocate  of  either  government,  and  not  otherwise. 

XIV.  Ail  daims  filed  with  the  Commission  shall  be  entered  in  a  docket 
to  be  kept  by  the  secretary. 

(1)  Uoe  sous-commlssion  a  été  nommée  pour  recoeillir  de«  déposilioos  eldesUocomeulf  dans  Vïlv 
deCaba.  Ses  rapports  avec  la  commission  principale  ont  et^  Pobjet  d'on  règlement  spécial  du 
16  mai  4875. 
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Oo  Ihe  first  Monday  in  December  next  the  arbitrators  will  proceed  to 
call  and  hear  any  case  or  cases  which  may  be  ready  for  hêaring,  in  confor- 
mity  with  thèse  régulations. 

XV.  The  Secretary  shall  take  charge  of  ail  the  papers  belouging  to  the 
Commission.  He  will  not  allow  them  to  be  withdrawn  from  the  office,  but 
will  furnish  to  parties,  or  spécial  counsel,  ail  convenient  opportunity  for 
inspecting  the  same,  and  making  extracts  therefrom  in  his  présence. 

XVI.  In  ail  cases  heretofore  filed  before  this  Commission,  the  memorials 
and  exhibits  now  on  file  in  the  English  language  shall  be  translated  into 
Spanish,  and  such  translations  shall  be  furnished  and  filed  by  the  respec- 
tive claimants  on  or  before  the  first  day  of  June,  1872. 

In  ail  cases  of  memorials  and  exhibits  hereafter  to  be  filed,  the  claimanls 
are  required  to  furnish  such  translations,  and  to  file  the  same,  together 
with  the  English  originals  of  the  printed  copies  now  required  by  the  ruies; 
fifteen  shall  be  in  English  and  fifteen  in  Spanish. 

Printed  briefs  and  arguments  may  be  filed  in  the  English  language  only, 
as  heretofore. 

By  order  of  the  Commission. 

so. 

19  Juin  1873.  —  Convention  (^arbitrage  entre  le  Japon  et  le  Pérou  sur 

l'affaire  de  la  Barque  Maria-Luz. 

La  Maria-Luz,  barque  péruvienne,  partit  le  28  mai  1872  de  Macao  pour 
(^llao,  avec  deux  cent  vingt-cinq  coolies  chinois.  Le  10  juillet,  le  mauvais 
temps  la  força  de  relâcher  dans  le  port  japonais  de  Kanagawa.  Sur  la  plainte 
de  renvoyé  britannique,  Fautorité  japonaise  retint  le  navire  et  ouvrit  une 
enquête  pour  s'assurer  de  la  nature  du  chargement  vivant  qu'il  transportait. 
Les  coolies  furent  amenés  à  terre  comme  témoins,  et  comme  ils  refusaient 
de  retourner  à  bord,  Fautorité  ne  consentit  pas  à  les  y  forcer.  Le  capitaine 
ayant  été  réduit  à  assigner  individuellementles  coolies  récalcitrants  devant  un 
tribunal  japonais,  celui-ci  se  prononça  en  faveur  des  Chinois  et  déclara  nul 
leur  contrat  d'engagement.  Le  gouvernement  péruvien  vit  dans  cette  conduite 
iiDC  injustice  faite  à  ses  nationaux,  et  une  violation  des  principes  du  droit 
international.  C'est  cette  affaire  qui,  après  de  longues  négociations,  vient 
d*étre  déférée  à  l'arbitrage  de  l'Empereur  de  Russie,  comme  le  constatent  les 
protocoles  de  deux  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Yedo  les  19  et  25  juin 
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i  873,  entre  Wooyeno  Kagenori,  ministre  japonais  des  affaires  étrangères,  et 
le  capitaine  Aurelio  Garcia  y  Garcia,  ministre  plénipotentaire  du  Pérou  d). 

SI. 

6  octobre  1873.  —  Arbitrage  international  sur  la  réclamation  Dundonald 

contre  le  gouvernement  du  Brésil. 

Le  comte  de  Dundonald,  sujet  anglais,  ayant,  par  Tintermédiaire  de  son 
gouvernement,  formé  une  réclamation  en  dommages-intérêts  contre  le  gou- 
vernement du  Brésil,  les  ministres  des  États-Unis  et  de  Fltalie  (James 
R.  Partridge  et  le  baron  Cavalchini)  furent  chargés  comme  arbitres  do 
statuer  sur  le  différend,  avec  pouvoir  de  nommer  un  tiers-arbitre  en  cas  de 
désaccord.  Par  sentence  du  6  octobre  1873,  ils  adjugèrent  au  réclamant 
une  somme  de  L.  St.  38,675. 


Documents  relatifs  aux  progrés  de  la  Russie  dans  l'Asie  centrale. 

S9. 
25  août  1873.  —  Traité  entre  la  Russie  et  le  khan  de  Khiva. 

Art.  1 .  —  Seid  Mohammed  Ratkin  Bahadar  khan  se  proclame  lobéissant 
serviteur  de  Tempereur  de  toutes  les  Russies.  II  renonce  au  droit  d'entre- 
tenir des  relations  directes  avec  les  souverains  et  khans  voisins.  Il  ne  con- 
clura jamais  de  traités  de  commerce  ni  autres  traités  avec  ces  souverains  et 
khans,  et  il  ne  s'engagera  jamais  dans  des  opérations  hostiles  contre  eux 
sans  la  connaissance  et  la  sanction  des  autorités  suprêmes  de  Russie  dans 
TAsie  centrale. 

Art.  3. —  A  partir  deKuberlli  jusqu'au  point  où  le  bras  le  plus  occidental 
de  TAmou-Darya  quitte  le  principal  cours  d'eau,  celte  rivière  formera  la 
frontière  entre  les  territoires  de  Russie  et  de  Khiva.  £n  descendant,  la 
frontière  court  le  long  du  bras  le  plus  occidental  de  la  rivière  jusqu'au  lac 
Aral;  elle  continue  le  long  du  bord  jusqu'au  promontoire  d'Ourgou,  et  de 
ce  dernier  point  elle  suit  la  pente  du  plateau  de  Oust-Ourt,  le  long  de 
Fancien  lit  de  l'A  mou. 

Art.  3.  —  Tout  le  territoire  sur  la  rive  droite  de  l'Amou,  ainsi  que  les 
territoires  y  appartenant  et  jusqu'ici  réputés  appartenir  au  Khiva,  avec 
tous  les  habitants  sédentaires  et  nomades,  sont  cédés  par  le  khan  à  la 

(1)  V.  Pupers  relaliiig  lo  Ihe  for.  rdal.  of  the  U.  S.  1873,  pp.  6I7-6I8. 
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Russie.  Dans  cette  cession  sont  compris  tous  les  districts  qui  pourront 
avoir  été  conférés  par  le  khan  à  des  particuliers  ou  dignitaires.  Les  anciens 
propriétaires  de  ces  districts  n'auront  droit  à  aucune  indemnité  de  la  part 
du  gouvernement  russe;  mais  le  khan  est  libre  de  les  indemniser  au 
moyen  de  terres  sur  la  rive  gauche  de  TAmou. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  Tempereur  de  Russie  livrerait  une  partie  du 
territoire  sis  sur  la  rive  droite  de  TAmou  au  khan  de  Bokhara,  le  khan  de 
Khiva  reconnaîtra  ce  dernier  souverain  comme  légitime  propriétaire  des 
districts  ainsi  acquis,  et  il  s'abstiendra  de  toute  tentative  pour  rétablir  son 
autorité  dans  ces  districts. 

Art.  5.  —  Les  steamers  russes  et  autres  navires  appartenant  au  gouverne- 
ment ou  à  des  tiers,  jouiront  des  droits  de  la  navigation  libre  sur  TAmou. 
Ledit  droit  appartiendra  exclusivement  auxdits  navires.  Les  navires  de 
Khiva  ou  de  Bokhara  n'auront  la  faculté  de  naviguer  sur  TAmou  qu'avec  la 
sanction  spéciale  des  autorités  suprêmes  russes  dans  l'Asie  centrale. 

Art.  6.  — Les  Russes  auront  le  droit  de  construire  des  ports  et  des  quai^ 
sur  tous  les  points  de  la  rive  gauche  de  l'Amou  qu'ils  jugeront  nécessaires 
ou  convenables.  Le  gouvernement  du  khan  de  Khiva  sera  responsable  de  la 
sécurité  de  ces  ports  et  jetées.  Dans  le  cas  où  des  points  semblables  auront 
été  choisis  par  les  Russes,  le  choix  devra  être  confirmé  par  les  autorités 
russes  suprêmes  de  l'Asie  centrale. 

Art.  7.  —  Outre  ces  ports  et  jetées, les  Russes  auront  le  droit  d'avoir  des 
comptoirs  et  des  entrepôts  sur  la  rive  gauche  de  l'Amou.  Tous  les  terrains 
près  de  ces  comptoirs  qui  auront  été  choisis  par  les  autorités  suprêmes 
russes  de  l'Asie  centrale^  devront  être  livrés  par  le  gouvernement  de 
Khiva.  Ces  terrains  devront  être  débarrassés  de  toute  population  et  être 
assez  spacieux  pour  permettre  la  construction  de  ports  et  de  jetées,  de 
magasins  et  de  bureaux,  ainsi  que  d'habitations  pour  les  employés  des 
comptoirs  ou  les  personnes  qui  y  feront  des  affaires.  Il  sera  également 
permis  aux  Russes  d'établir  des  fermes  et  de  se  livrer  à  des  travaux  agrico- 
les sur  ces  terrains.  Les  comptoirs,  avec  tous  leurs  habitants,  bestiaux  et 
marchandises  sont  placés  sous  la  protection  immédiate  du  gouvernement  de 
Khiva  qui  répond  de  leur  sûreté. 

Art.  8.  —  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  khanat  de  Khiva  seront 
à  l'avenir  ouverts  au  commerce  russe.  Les  caravanes  et  les  marchandises  de 
Russie  seront  libres  de  voyager  dans  toutes  le^  parties  du  khanat;  elles 
jouiront  de  la  protection  directe  et  spéciale  des  autorités  locales.  Le  gou- 
vernement de  Khiva  sera  responsable  de  la  sécurité  des  caravanes  et  des 
marchandises. 
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Art.  9.  —  GoQsidërant  que  les  marchaDds  de  Khiva  D*oot  jamais  payé  de 
zaket  (impôt)  sur  la  route  de  Kasalink  ou  d*Orenbourg  et  dans  les  ports 
caspieiis,  les  marchands  russes  faisant  le  commerce  dans  le  khanat, 
seront  également  exempts  du  payement  du  zaket  ou  de  tout  autre  impôt  sur 
le  commerce,  levé  dans  le  Khiva. 

Arr.  10.  —  Le  droit  d'envoyer  leurs  marchandises  à  travers  le  khanat, 
franches  de  tout  droit  de  transit,  est  expressément  accordé  aux  marchands 
russes. 

Art.  1 1 .  —  Pour  la  meilleure  surveillance  de  leur  commerce  et  Tentretien 
des  relations  directes  avec  les  autorités  locales,  les  marchands  russes 
seront  autorisés  à  établir  des  agents  dans  la  ville  de  Khiva  et  dans  les 
autres  villes  du  khanat. 

Art.  12.  —  Le  droit  de  posséder  des  biens  immeubles  dans  le  khanat  est 
accordé  aux  sujets  russes.  La  propriété  immobilière  de  cette  nature  pourra 
avec  la  sanction  des  autorités  russes  suprêmes  de  FAsie  centrale,  être 
passible  de  la  taxe  foncière. 

Art.  13.  —  Les  obligations  commerciales  mutuelles  contractées  par  les 
Russes  et  les  habitants  de  Khiva,  devront  être  consciencieusement  remplies 
par  les  deux  parties. 

Art.  14.  —  Toutes  plaintes  ou  réclamations  articulées  contre  des  sujets 
de  Khiva  par  des  sujets  russes,  seront  examinées  par  le  gouvernement  de 
Khiva,  et,  si  elles  sont  fondées,  il  y  sera  fait  droit  sur-le-champ.  Dans  le 
cas  où  des  réclamations  mutuelles  auraient  été  faites  par  des  sujets  russes 
ou  des  sujets  de  Khiva,  on  s'occupera  tout  d'abord  de  la  réclamation  russe, 
et  il  sera  statué  à  cet  égard  avant  même  que  Ton  procède  à  Texamen  de  la 
réclamation  du  sujet  de  Khiva. 

Art.  IK.  --  Toute  plainte  et  réclamation  contre  des  sujets  russes,  habitant 
le  khanat,  qui  sera  articulée  par  des  sujets  de  Khiva,  devra  être  examinée 
tout  d'abord,  et  il  sera  statué  à  son  égard  par  les  autorités  russes  les  plus 
proches. 

Art.  16.  —  Toute  personne  arrivant  de  Russie,  à  quelque  nationalité 
qu'elle  appartienne,  ne  sera  pas  admise  par  le  gouvernement  du  khan  sur  la 
frontière  de  Khiva,  à  moins  d'être  munie  d'une  permission  russe.  Si  un  cri- 
minel russe  venait  à  tenter  de  se  soustraire  aux  poursuites  en  se  cachant 
sur  le  territoire  de  Khiva,  le  gouvernement  du  khan  sera  tenu  d'adopter  des 
mesures  pour  s'en  emparer  et  de  le  livrer  aux  autorités  russes  les  plus 
proches. 

Art.  17.  —  Le  manifeste  publié  le  2S  juillet  par  Seid  Mohammed  Ratkin 
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Bohadar  khan,  mettaut  eu  liberté  tous  les  esclaves  du  khanal,  et  abolissant 
pour  toujours  Tesclavage  et  le  trafic  sur  les  êtres  humains,  demeure  en  force 
et  vigueur,  le  gouvernement  de  khan  s'engageant  expressément  de  toutes 
ses  forces  à  faire  exécuter  strictement  et  consciencieusement  les  dispositions 
ci-dessus  détaillées. 

Un  dernier  article  impose  au  Khan  la  contribution  de  2,200,000  roubles 
(10  millions  de  francs),  payables  par  annuités  déterminées. 


28  septembre  1873.  —  Traité  entre  la  Russie  et  le  khan  (émir)  de  Bokhara, 

Art.  l'^  —  La  ligne  frontière  entre  les  possessions  de  S.  M.  TËmpereur 
de  toutes  les  Russies  et  celles  de  Tillustre  khan  (émir)  de  Bokhara  est 
maintenue  sans  changements. 

Tout  le  territoire  khivicn  situé  sur  la  rive  droite  de  TAmou-Daria, 
ayant  été  réuni  aux  possessions  russes,  Fancienne  frontière  séparant  les  pos- 
sessions du  khan  de  Bokhara  du  khanat  de  Khiva  et  se  dirigeant  à  Fouest 
du  lieu  nommé  Khal-ataaians  dans  la  direction  du  togaï  Kubertly,  qui 
se  trouve  sur  la  rive  droite  de  TAmou-Daria,  est  supprimée.  Est  réuni  aux 
possessions  du  khan  de  Bokhara  le  territoire  situé  entre  l'ancienne  fron- 
tière bokharo-khivienne,  la  rive  droite  de  FAmou  Daria  à  partir  de 
Kubertli  jusqu*au  togaï  Méchékly  inclusivement  et  la  ligne  se  dirigeant  de 
Méchékly  jusqu'au  point  de  réunion  de  Tancienne  frontière  bokharo-khi- 
vienne  avec  les  limites  de  Fempire  de  Russie. 

Art.  2.  —  Le  khanat  de  Khiva  ne  possédant  plus  la  rive  droite  de 
TAmou-Daria,  toutes  les  routes  suivies  par  les  caravanes  allant  de  la  Bok- 
harie  dans  la  direction  du  Nord  vers  les  possessions  russes,  traversent 
désormais  exclusivement  des  terres  bokhares  et  russes.  Les  deux  gouver- 
nements russe  et  bokhare  veilleront,  chacun  dans  ses  possessions  respec- 
tives, à  la  sécurité  du  mouvement  commercial  et  des  caravanes  sur  ces 
routes. 

Art.  5.  —  Les  vapeurs  russes  et  les  autres  navires  russes  du  gouverne- 
ment, ainsi  que  les  bâtiments  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ont,  à 
régal  des  navires  bokhares,  le  droit  de  libre  navigation  sur  la  partie  de 
TAmou-Daria  appartenant  au  khan  de  Bokhara. 

Art.  4.  —  Les  Russes  ont  le  droit  d'établir  des  débarcadères  et  des  entre- 
pôts de  marchandises,  partout  où  ils  le  jugeront  nécessaire  et  commode  sur 
les  rives  bokhares  de  l'Amou-Daria.  Le  gouvernement  bokhare  se  charge  de 
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veiller  à  la  sécurité  et  à  la  conservation  de  ces  débarcadères  et  entrepôts. 
La  raliGcation  du  choix  des  endroits  où  Ton  se  propose  d*établir  des  débar- 
cadères dépend  de  Tautorité  supérieure  russe  dans  TAsie  centrale. 

Art.  5.  —  Toutes  les  villes  et  tous  les  villages  du  khanat  sont  ouverts  au 
commerce  russe.  Les  marchands  et  les  caravanes  russes  peuvent  circuler 
librement  par  tout  le  khanat  et  jouissent  d*une  protection  spéciale  de  la  part 
des  autorités  locales.  Le  gouvernement  bokhare  répond  de  la  sécurité  des 
caravanes  russes  dans  les  limites  du  khanat  de  Bokhara. 

Art.  6.  —  Toutes  les  marchandises  appartenant  aux  marchands  russes 
transportées  soit  des  possessions  russes  en  Bokharie,  soit  de  ce  pays  en 
Russie^  sont  soumises  sans  aucune  exception  à  une  taxe  de  deux  et  demi 
pour  cent  de  leur  valeur^  tout  comme  on  prélève  dans  le  Turkestan  un 
droit  du  quarantième  des  marchandises.  Aucune  taxe  supplémentaire  autre 
que  celle-ci  ne  peut  être  prélevée  en  sus  de  ce  zaket. 

Art.  7.  —  Les  marchands  russes  ont  le  droit  de  transporter  à  travers  la 
Bokharie,  sans  payer  de  taxe,  les  marchandises  en  destination  des  pays 
voisins  de  ce  khanat. 

Art.  8.  —  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  établir  des  caravansé- 
rails, pour  servir  d'entrepôts  à  leurs  marchandises  dans  toutes  les  villes 
bokhares  où  ils  le  jugeront  nécessaire.  Les  marchands  bokhares  jouissent 
du  même  droit  dans  toutes  les  villes  du  Turkestan. 

Art.  9.  —  Les  marchands  russes  sont  autorisés  à  avoir^  dans  toutes  les 
villes  de  Bokharie,  des  agents  commerciaux  ayant  pour  mission  de  sur- 
veiller la  marche  régulière  du  commerce  et  la  perception  légale  des  droits 
dédouane,  et  chargés  d'entretenir  avec  les  autorités  locales  les  rapports  que 
nécessite  le  trafic.  Les  marchands  bokhares  jouissent  du  même  droit  dans 
les  villes  du  Turkestan. 

Art.  10.  —  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre  Russes  et 
Bokhares  doivent  être  remplis  religieusement  et  consciencieusement  de 
part  et  d'autre.  Le  gouvernement  bokhare  promet  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  de  tous  les  engagements  commerciaux  et,  en  général,  à  la  régula- 
rité des  affaires  commerciales. 

Art.  11.  —  Les  sujets  russes  ont,  à  l'égal  des  sujets  bokhares,  le  droit  de 
s'occuper  dans  les  limites  de  la  Bokharie  de  toute  espèce  d'industrie  et  de 
métiers  autorisés,  tout  comme  les  sujets  bokhares  peuvent  se  consacrer, 
dans  les  limites  de  l'empire  de  Russie,  à  toute  espèce  d'industrie  et  de 
métiers  permis  par  les  lois  russes. 

Art.  12.  —  Les  sujets  russes  ont  le  droit  de  posséder  des  immeubles  dans 
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le  khauat,  c  est-à-dire  d'acquérir  des  maisons,  des  jardins  et  des  terres  ara- 
bles. Ces  immeubles  paient  le  même  impôt  foncier  que  les  propriétés  des 
sujets  bokhares.  Ces  derniers  jouissent  du  même  droit  en  Russie. 

Art.  13.  —  Les  sujets  russes  entrent  dans  les  possessions  bokbares  avec 
les  permis  délivrés  par  les  autorités  russes  pour  franchir  librement  la 
frontière;  ils  ont  le  droit  de  circuler  par  tout  le  khanat  et  jouissent  d'une 
protection  spéciale  de  la  part  des  autorités  bokhares. 

Art.  14.  —  Le  gouvernement  bokhare  n'admettra  dans  aucun  cas  sur  son 
territoire  des  émigrés  russes,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  non 
munis  de  permis  délivrés  par  les  autorités  russes.  Si  un  criminel,  sujet 
russe,  se  réfugie  sur  le  territoire  bokhare  afiu  d'éviter  le  châtiment  qui 
l'attend  de  par  la  loi,  les  autorités  bokhares  sont  tenues  de  l'arrêter  et  de  le 
remettre  entre  les  mains  des  autorités  russes  les  plus  proches. 

Art.  15.  —  Pour  être  en  relations  immédiates  et  non  interrompues  avec 
Tautorité  supérieure  russe  dans  l'Asie  centrale,  le  khan  de  Bokhara  choisit 
dans  son  entourage  une  personne  de  confiance  qu'il  établit  à  Taschkent  en 
qualité  d'envoyé  et  de  fondé  de  pouvoirs.  Cet  envoyé  réside  à  Taschkent, 
dans  une  maison  appartenant  au  khan  et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art.  16.  —  Le  gouvernement  russe  peut  de  même  avoir  un  représentant 
permanent  à  Bokhara  auprès  de  la  personne  de  l'illustre  khan.  Le  repré- 
sentant de  la  Russie  à  Bokhara,  tout  comme  c'est  le  cas  pour  l'envoyé  du 
khan  à  Taschkent,  réside  dans  une  maison  appartenant  au  gouvernement 
russe  et  aux  frais  de  celui-ci. 

Art.  17.  —  Par  déférence  pour  l'empereur  de  Russie  et  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Sa  Majesté  Impériale,  l'illustre  khan  Seîd-Mouzaphar  a 
résolu  que  dorénavant  le  honteux  commerce  des  hommes,  si  contraire  aux 
lois  de  l'humanité,  est  aboli  à  tout  jamais  dans  les  limites  de  la  Bokharie. 
Conformément  à  cette  résolution,  Seld-Mouzaphar  transmettra  immédiate- 
ment  à  tous  ses  beks  des  instructions  très  formelles  dans  ce  sens;  en  outre 
il  enverra  dans  les  villes  limitrophes  du  khanat  où  l'on  amène  les  esclaves 
pour  les  vendre  aux  sujets  bokhares,' en  sus  des  instructions  précitées,  des 
ordres  spéciaux  portant  que  dans  le  cas  où,  malgré  les  ordres  du  khan, 
des  esclaves  y  seraient  encore  amenés,  ils  seront  immédiatement  enlevés  à 
leurs  propriétaires  et  mis  en  liberté. 

Art.  18.  —  L'illustre  Seïd-Mouzaphar^ désirant  de  toute  son  âme  que  les 
relations  de  bon  voisinage  qui  existent  depuis  cinq  ans  déjà  pour  la  Bo- 
kharie se  développent  et  se  consolident,  se  dirigera  d'après  les  17  articles 
ci-dessus,  qui  constituent  l'arrangement  amical  entre  la  Russie  et  la  Bokha- 


i24  DROIT    INTERNATIONAL. 

rie;  Cet  arrangement  est  fait  en  double,  et  chaque  exemplaire  est  rédigé 
dans  les  deux  langues  russe  et  tourkmène.  Comme  preuve  que  cet  arran- 
gement a  été  conclu  par  l'émir  et  qu'il  lui  servira  de  guide,  ainsi  qu'à  ses 
successeu]*8,  Seïd-Mouzaphar  y  a  apposé  son  sceau. 

Fait  à  Schaar  le  28  septembre  1873,  le  19'  jour  du  mois  de  Chabane 
de  Tannée  1390. 


Affaire  du  Virginius.  —  DifTérond  entre  les  États-Unis  et  l'Espagne. 

29  Novembre  1873.  —  Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Washington,  entre 
Hamflton  Fish,  secrétaire  dCÊtat,  et  le  contre-amiral  Don  José  Polo  de 
Bernabé,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne.' 

Voici  le  sommaire  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrangement  constaté 
par  ce  protocole  : 

Le  13  octobre  1875  le  steamer  Virgiuius,  naviguant  sous  paviUon  des  États-Unis, 
fut  poursuivi,  arrêté  et  capturé  en  pleine  mer  par  la  canonnière  espagnole  Tornado, 
et  conduit  au  port  de  Santiago  de  Cuba,  où  53  passagers  et  hommes  de  Téquipage 
furent  indignement  maltraités,  puis  mis  à  mort,  sans  aucune  procédure  régulière. 
Parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  citoyens  américains.  Le  Virginius  avait  été,  le 
â6  septembre  1870,  enregistré  dans  le  port  de  New- York  comme  faisant  partie  de  la 
marine  marchande  des  États-Unis. 

Le  gouvernement  américain  soutint  que  la  capture  du  Virginius  et  les  violences 
commises  envers  les  citoyens  américains  pris  à  son  bord,  constituaient  des  atteintes  à 
la  souveraineté  des  États-Unis,  en  vertu  du  principe  que,  en  pleine  mer,  tout  navire 
demeure  sous  la  juridiction  du  pays  auquel  il  appartient  et  dont  il  porte  le  pavillon. 
11  réclama  en  conséquence  la  restitution  du  Virginius  et  des  passagers  et  gens  de 
l'équipage  survivants,  une  réparation  au  drapeau,  et  la  punition  des  autorités  qui 
s'étaient  rendues  coupables  d'actes  illégaux  de  violence.  De  son  côté,  le  gouvernement 
espagnol  soutint  que  le  Virginius,  au  moment  de  sa  capture,  portait  induement  le 
pavillon  américain,  et  qu'il  n'avait  obtenu  ses  papiers  qu'en  fraude  de  la  loi  des 
États-Unis.  Il  fut  entendu  entre  parties  que,  si  ce  point  de  fait  était  prouvé  à  la  satis- 
faction des  États-Unis,  ceux-ci  renonceraient  au  salut  du  drapeau,  et  se  contente- 
raient, de  la  part  de  TEspagne,  d'un  désaveu  de  toute  intention  d'insulte;  en  outre, dans 
ce  même  cas,  ils  poursuivraient  dans  les  formes  légales  le  vaisseau  et  toutes  les  per- 
sonnes coupables  d'avoir  enfreint  la  loi  en  ce  qui  le  concernait.  L'Espagne  consentit 
à  toutes  leurs  autres  réclamations,  aux  termes  du  protocole  dont  le  texte  soit  : 
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The  undersigned  having  met  for  the  purpose  of  enterini2;  into  a  définitive 
agreement  respecting  the  case  of  the  steamer  Virginius,  which,  while  under 
the  flag  of  the  United  States,  was,  on  the  31  st  day  of  October  last,  captured 
on  the  high  seas  by  the  Spanish  man-of-war  Tornado,  hâve  reached  the 
following  conclusions  : 

Spain,  on  her  part,  stipulâtes  to  restore  forthwith  the  vessel  referred  to, 
and  the  survivors  of  her  passengers  and  crew,  and  on  the  25th  of  Decem- 
ber  next  to  salute  the  flag  of  the  United  States.  If,  however,  before  that  date 
Spain  should  prove  to  the  satisfaction  of  the  Government  of  the  United 
States  that  the  Virginius  was  not  entitled  to  carry  the  flag  of  the  United 
States,  and  was  carrying  it,  at  the  time  of  her  capture,  without  right  and 
improperly,  the  salute  will  be  spontaneously  dispensed  with,  as  in  such  case 
QOt  being  necessarily  requirable  ;  but  the  United  States  will  expect,  in  such 
case,  a  disclaimer  of  the  intent  of  indignity  to  its  flag  in  the  act  which  was 
committed. 

Furthermore,  if  on  or  before  the  25th  of  December,  1 873,  it  shall  be 
made  to  appear  to  the  satisfaction  of  the  United  States  that  the  Virginius  did 
not  rightfully  carry  the  American  flag,  and  was  not  entitled  to  American 
papers,  the^United  States  will  institute  inquiry,  and  adopt  légal  proceedings 
agaîost  the  vessel,  if  it  be  found  that  she  bas  violated  any  law  of  the  United 
States,  and  against  any  of  the  persons  who  may  appear  to  bave  been  guilty 
of  illégal  acts  in  connection  therewith  ;  it  being  understood  that  Spain  will 
proceed,  accordingto  the  second  proposition  made  to  gênerai  Sickles,  and 
communicated  in  bis  telegram  read  to  Admirai  Polo  on  the  27th  instant,  to 
investigate  the  conduct  of  those  of  her  authorities  who  will  bave  infringed 
Spanish  laws  or  treaty  obligations,  and  will  arraign  them  before  compé- 
tent courts  aud  iaflict  punishment  on  those  who  may  bave  offended. 

Other  reciprocal  réclamations  to  be  the  subject  of  considération  and 
arrangement  between  the  two  governments;  and  in  case  of  no  agreement,  to 
be  the  subject  of  arbitration  if  the  constitutionnal  assent  of  the  Senate  of  the 
United  States  be  given  thereto . 

Il  is  further  stipulated  that  the  time,  manner  and  place  for  the  surreuder 
of  Ihe  Virginius,  and  the  survivors  of  those  who  were  on  board  of  her  at 
the  time  of  her  capture,  and  also  the  time,  manner  and  place  for  the  salute 
of  the  flag  of  the  United  States,  if  there  should  be  occasion  for  such  salute, 
shall  be  subject  to  arrangement  between  the  undersigned,  within  the  next 

two  days. 

Hamilton  Fish.  —  JosF.  Polo  dé  Bernabé. 
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Sft. 

17  Décembre  1873.  —  Opinion  de  Vattorney  général  des  États-Unis  sur 
la  question  de  savoir  si  te  Virginius,  au  moment  de  sa  capture  y  avait 
droit  déporter  le  pavillon  des  États-Unis. 

Vu  la  longueur  de  ce  document,  nous  en  donnerons  seulement  l'analyse 
avec  quelques  extraits  essentiels  (^). 

L*attorney-général  commence  par  établir  en  droit  que,  d'après  la  section  1  de  Facte 
du  51  décembre  1792,  c  les  seuls  vaisseaux  qui  auront  été  enregistrés  conformément 
à  cet  acte  seront  nommés  et  censés  vaisseaux  des  États-Unis,  et  jouiront  des  bénéfices 
et  privilèges  appartenant  à  ces  vaisseaux,  i  La  section  4  du  même  acte  contient  la 
formule  d'un  serment  par  lequel  le  propriétaire  d'un  navire  doit,  pour  obtenir  l'enre- 
gistrement de  celui-ci,  jurer  f  qu'il  n'y  a  ni  sujet  ni  citoyen  d'un  prince  ou  état 
»  étranger,  qui  soit  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  ce  navire  ou  dans  les 
»  profits  à  réaliser  par  lui.  »  Ainsi,  conclut  l'attomey-général  : 

No  vessel  in  which  a  foreigner  is  directly  or  indirectly  interested  is 
entitled  to  a  United  States  registry,  and  if  one  is  obtained  by  a  false  oath  as 
to  that  point,  and  the  fact  is  that  the  vessel  is  owned,  or  partly  owned,  by 
foreigners,  she  cannot  be  deemed  a  vessel  of  the  United  States,  or  entitled 
to  the  benefits  or  privilèges  appertaining  to  such  vessels. 

En  fait,  l'attomey  général  constate  que  t  le  Virginius  a  été  enregistré  à  New-York, 
le  26  septembre  1870,  au  nom  de  Patterson,  qui  a  fait  le  serment  requis  par  la  loi, 
mais  que  des  dépositions  recueillies  il  résulte  amplement  que,  en  fait,  le  véritable  pro- 
priétaire à  cette  époque  n'était  pas  Patterson,  mais  bien  un  certain  nombre  de  citoyens 
cubains  habitant  New- York  et  ayant  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  du 

navire »  L'attorney-général  résume  les  témoignages  et  en  induit  «  que  le  serment 

de  Patterson  était  faux  et  que  l'enregistrement  obtenu  sous  son  nom  l'a  été  en  fraude 
des  lois  de  navigation  des  États-Unis.  » 

La  conclusion  finale  de  la  consultation  est  textuellement  conçue  comme  suit  : 

«  Assuming  the  question  to  be  what  appears  to  conform  to  the  intent  of 
the  protocol,  whether  or  not  the  Virginius,  at  the  time  of  her  capture,  had 
a  right,  as  against  the  United  States,  to  carry  the  American  flag,  I  am  of  the 
opinion  that  she  had  no  such  right,  because  she  had  not  been  registered 
according  to  law  ;  but  I  am  also  of  the  opinion  that  she  was  as  much 

(1)  V.  Metiage  of  the  Président  relating  to  the  tteamer  Virginiut,  wiUi  •the  aceompanyimg  doni^ 
menti  transmiued  lo  Congress,  January  5, 1874.  Pièce  no  167,  p.  âOH. 
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exempt  from  interférence  on  the  high  seas  by  another  power,  on  that 

ground,  as  though  she  had  been  lawfully  registered.  Spain,  no  doubt, 

has  a  right  to  capture  a  vessel,  with  an  American  register,  and  carrying 

tbe  American  flag,  found  in  her  own  waters  assisting,  or  endeavouring  to 

assist,  the  insurrection  in  Cuba,  but  she  has  no  right  to  capture  such  a 

vessel  ou  the  high  seas  upon  an  appréhension  that,  in  violation  of  the  neu- 

trah'ty  or  navigation   laws  of  the  United  States,  she  was  on  her  way  to 

assist  said  rébellion.  Spain  may  défend  her  territory  and  people  from  the 

hostile  attacks  of  what  is,  or  appears  to  be,  an  American  vessel  ;  but  she 

has  no  jurisdiction  whatever  over  the  question  as  to  whether  or  not  such 

vessel  is  on  the  high  seas  in  violation  of  any  law  of  the  United  States.  Spain 

cannot  rightfully  raise  that  question  as  to  the  Virginius,  but  the  United 

States  may,  and,  as  I  unterstand  the  protocol,  they  hâve  agreed  to  do  it, 

and,  governed  by  that  agreement  and  without  admitting  that  Spain  would 

otherwise  bave  any  interest  in  the  question,  I  décide  that  the  Virginius,  at 

the  time  of  her  capture,  was  without  right  and  improperly  carrying  the 

American  flag. 

Gbo.  H.  Williams. 


Belstionfl  entre  la  Chine  et  le  Japon. 

se. 

30  août  1871  (0.  —  Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  la  Chine  et  le  Japon. 
(Traduction  d'après  la  version  anglaise  des  «  Papers  relating  to  the 
foreing  relations  of  the  United  States  »,  1875,  pp.  602  et  ss.) 

Le  pays  du  Japon  et  celui  de  la  Chine  ayant  été  depuis  des  années  en 
termes  d'intime  amitié,  ou  [désire  resserrer  cette  intimité  et  cimenter  cette 
amitié.  C'est  pourquoi  Jiénnii  Yii  Date,  pour  le  Japon,  ministre  en  chef 
des  finances,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  etLi  Yihaku, 
pour  la  Chine,  commissaire  pour  le  commerce,  tuteur  de  Théritier  pré- 
somptif, chancelier  d'état,  président  du  bureau  de  la  guerre  et  vice-roi  de 
Chili,  chacun,  conformément  aux  instructions  de  nos  souverains  nous 
enjoignant  de  conférer  et  de  délibérer  sur  des  articles  à  convenir  entre  les 
deux  États,  nous  sommes  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

(I)  Celle  date  eorrespood,  d'après  Tancien  calendrier  Japonais,  aa  29b«  jour,  Tne  mois,  ime  année 
Meiji,  filé  par  le  traité.  D|!puiâ  le  1  janvier  1872,  le  Japon  a  adopté  le  système  européen,  le  1  janvier 
1879,  correspondant  an  !•' jour  l«r  mois  de  la  6n>«  année  Meiji(V.  Un.  St.  Dipl.  corr.  1873,  p.  $65). 
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Art.  1.  —  Le  Japon  et  la  Chine  consolideront  leur  amitié  réciproque  et 
la  rendront  durable.  L'attitude  de  chacun  d'eux  vis-à-vis  de  Tautre  sera 
celle  du  respect  mutuel,  s*abstenant  de  toute  pensée  dlnvasion,  et  chacun 
observera  une  paix  constante. 

Art.  2.  —  Les  deux  pays,  étant  ainsi  en  termes  pacifiques,  s'assisteront 
en  temps  de  troubles.  Si  Tun  des  deux  souifre  quelqu'injustîce  de  la  part 
d'un  autre  État,  l'autre,  quand  il  rapprendra,  lui  rendra  ses  bons  offices. 

Art.  3.  —  Les  deux  pays  étant  administrés  différemment,  aucun  ne 
cherchera  à  imposer  ses  propres  vues  à  l'autre,  mais  ils  accorderont  à  leurs 
lois  respectives  une  protection  réciproque.  Les  marchands  des  deux  pays 
recevront  des  instructions  formelles  à  cet  égard,  et  aucune  violation  de  la 
loi  par  des  résidents  d'un  des  deux  pays  ne  sera  permise. 

Art.  4.  —  Les  ambassadeurs  de  chaque  pays,  avec  leurs  familles  et  leur 
suite,  peuvent  avoir  dans  la  capitale  une  résidence  permanente  ou  passagère, 
et  peuvent  voyager  comme  ils  l'entendent,  dans  tous  les  sens,  à  l'intérieur 
du  pays.  Ils  supporteront  dans  ces  occasions  leurs  propres  dépenses,  lis 
peuvent  louer  du  terrain  ou  des  maisons  pour  leur  résidence  officielle,  et 
ils  auront  des  facilités  pour  le  transport  de  leurs  effets,  l'envoi  de  dé- 
pêches etc. 

Art.  S.  —  Bien  qu'il  y  ait  une  classification  de  rangs  dans  l'un  et  l'autre 
pays,  la  méthode  de  service  est  différente  dans  chacun  ;  c'est  pourquoi 
ceux  qui  remplissent  des  fonctions  semblables  doivent  correspondre  et  se 
rencontrer  en  termes  d'égalité  ;  mais  les  subordonnés,  lorsqu'ils  seront  en 
relations  avec  ceux  qui  sont  revêtus  de  fonctions  supérieures,  leur  donne- 
ront la  préséance  et  observeront  le  cérémorial  requis.  En  traitant  les  affaires 
officielles,  le  fonctionnaire  communiquera  avec  un  autre  fonctionnaire  du 
même  rangque  lui-même,  et  correspondra  par  lui  avec  son  supérieur,  évitant 
de  communiquer  directement  avec  celui-ci.  Dans  les  visites  de  cérémonie, 
on  se  servira  de  cartes  officielles.  Les  dignitaires  envoyés  d'un  pays  à  lautre 
présenteront  à  leur  arrivée  un  document,  revêtu  d'un  sceau,  pour  être 
exemptés  de  droits. 

Art.  6.  —  Dans  la  correspondance  entre  les  deux  pays,  la  Chine  em- 
ploiera les  caractères  et  l'idiome  chinois,  le  Japon  les  caractères  japonais, 
avec  ou  sans  l'idiome  chinois,  ou  aussi  les  caractères  chinois,  s'il  le  trouve 
plus  convenable. 

Art.  7.  —  En  nouant  des  relations  amicales,  chaque  pays  indiquera  à 
l'autre  les  ports  où  les  sujets  de  celui-ci  pourront  exercer  le  commerce.;  et 
il  sera  fait  des  règlements  de  commerce  auxquels  les  sujets  des  deux  pays 
seront  tenus  de  se  conformer. 
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Art.  8.  —  Dans  les  ports  de  chaque  pays  ouverts  en  vertu  de  ce  traité,  il 
pourra  résider  des  consuls,  qui  contrôleront  leurs  nationaux  respectifs. 
Toutes  les  questions  de  procédure,  d'administration,  de  propriété  et  autres 
du  même  genre  seront  décidées  par  ledit  consul  conformément  aux  lois  de 
son  pays.  Dans  les  questions  où  sont  intéressés  des  sujets  des  deux  pays,  le 
demandeur  adressera  une  requête  au  consul  du  défendeur,  lequel  consul 
essaiera  d'abord  d'arranger  l'affaire  à  Tamiable.  S'il  n'y  réussit  pas,  il  infor- 
mera les  autorités  locales  et  décidera  concurremment  avec  elles. 

Dans  les  cas  de  vol,  ou  désertion  du  service,  les  autorités  locales  de 
chaque  pays  feront  les  arrestations,  mais  ne  pourront  être  rendues  respon- 
sables des  pertes  d'hommes. 

Art.  9.  —  Si  un  des  deux  États  n'a  pas  de  consul  dans  un  port  ouvert 
par  traité,  les  autorités  locales  y  veilleront  aux  intérêts  de  ses  sujets,  et  au 
cas  où  ceux-ci  commettraient  une  infraction  à  la  loi,  les  dites  autorités 
pourront  ouvrir  une  enquête,  arrêter  le  coupable,  et  juger  l'affaire,  en  sou- 
mettant les  preuves  et  envoyant  le  délinquant  au  consul  le  plus  proche  de 
son  pays,  afin  qu'il  prononce. 

Art.  10.  —  Les  fonctionnaires  ou  négociants  de  chaque  pays,  tant  qu'ils 
résident  dans  des  ports  ouverts  par  traité,  pourront  employer  les  habitants 
de  cette  localité  comme  domestiques  ou  commis.  Ils  auront  soin  que  ces 
.serviteurs  ne  se  conduisent  point  mal,  et  éviteront  en  même  temps  de 
causer  des  embarras  au  gouvernement  en  répétant  des  remarques  faites  par 
eux.  Lorsque  quelque  serviteur  commettra  un  délit,  il  sera  livré  aux  auto- 
rités et  aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  celles-ci  dans  l'accomplissement 
de  leur  devoir. 

Art.  11.  —  Les  sujets  de  l'un  des  deux  États  résidant  dans  un  port 
ouvert  par  traité  auront  entre  eux  des  rapports  amicaux.  Ils  ne  porteront  ni 
glaives  ni  autres  armes.  Les  contrevenants  seront  punis  et  leurs  armes 
confisquées. 

Tout  sujet  de  l'un  des  deux  États  résidant  dans  le  territoire  de  l'autre 
vaquera  aux  affaires  de  son  choix  ;  et  que  son  séjour  soit  court  ou  long,  il 
sera  sujet  au  contrôle  du  consul.  Il  ne  changera  pas  son  costume,  et  évitera 
de  causer  de  la  confusion  en  acceptant  quelqu'emploi  qui  créerait  un  doute 
sur  son  identité. 

Art.  12.  —  Les  sujets  de  l'un  des  États  fuyant  la  justice  sur  le  territoire 
de  l'autre,  ou  se  cachant  à  bord  d'un  vaisseau,  ou  dans  le  bureau  ou  la  rési- 
dence d'un  sujet  de  l'autre,  seront,  sur  requête  faite  après  information  par 
lear  propre  consul,  recherchés  par  les  autorités  locales,  sans  hésitation 

Arch.  de  Droit  irtbrii.,  t.  i.  9 
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DÎ  connivence;  cependant  ils  seront  toujours  traités  avec  bonté  et  égards 
pendant  qu'on  les  conduira  à  leurs  propres  autorités. 

Art.  13.  ~  Les  sujets  de  Tun  des  deux  pays  résidant  dans  des  ports 
ouverts  par  traités  chez  Fautre  et  se  rendant  coupables  de  crimes,  ou  allant 
dans  rintérieur  et  y  commettant  des  incendies,  meurtres,  pillages  ou  crimes, 
seront  arrêtés  par  les  officiers  locaux,  et  un  rapport  sera  envoyé  au  consul 
le  plus  voisin.  Si  un  pareil  criminel  résiste  de  force  à  Tofficier  qui  Tarréte, 
il  peut  être  tué,  frappé  sur  place;  mais  le  consul  doit  être  informé  des  cir- 
constances et  mis  à  même  d'ouvrir  une  enquête. 

Si  un  pareil  cas  se  présente  dans  Tintérieur  du  pays,  hors  du  ressort  du 
consul,  une  relation  complète  lui  sera  néanmoins  envoyée. 

L'individu  arrêté  pour  un  pareil  crime  dans  un  port  ouvert  par  traite  sera 
jugé  par  les  autorités  locales  et  le  consul,  agissant  conjointement. 

S'il  est  arrêté  dans  l'intérieur  du  pays,  le  magistrat  de  l'endroit  peut  le 
juger,  et  informer  le  consul  des  circonstances. 

Si  des  sujets  de  l'un  des  deux  pays  s'assemblent  tumultueusement  dans 
le  territoire  de  l'autre,  au  nombre  de  dix  ou  davantage,  et  qu'ils  persuadent 
ou  invitent  les  natifs  à  coopérer  avec  eux  pour  attenter  à  la  sûreté  publique, 
les  autorités  locales  les  saisiront  immédiatement.  Dans  ce  cas  le  consul  sera 
informé  et  prêtera  son  concours.  Si  le  fait  se  présente  dans  l'intérieur  du 
pays,  les  autorités  locales,  après  avoir  exposé  le  cas  au  consul  le  plus 
voisin,  jugeront  sur  place. 

Art.  14.  —  Les  vaisseaux  de  guerre  de  l'un  des  États,  en  se  rendant 
pour  la  protection  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  l'autre  État  ouverts 
par  traités,  n'entreront  pas  dans  des  havres,  rivières  ou  lacs  non  ouverts. 

Toute  infraction  à  cette  défense  sera  punie. 

Seront  toutefois  exceptés  de  cette  clause  les  cas  de  détresse  dus  au  mau- 
vais temps. 

Art.  15.  —  Si  un  des  deux  États  est  en  guerre  avec  un  autre  pouvoir,  il 
peut  notifier  le  fait  dans  tous  ses  ports  ouverts  par  traités,  et  les  proclamer 
tous  ou  en  partie  fermés  au  commerce.  Il  y  aura  à  veiller  à  ce  que  les  vais- 
seaux allant  à  ces  ports  ou  en  partant  ne  souffrent  aucun  dommage  par 
négligence  des  autorités.  Les  Japonais  résidant  en  Chine  et  les  Chinois  rési- 
dant au  Japon  à  ce  moment  ne  prendront  parti  pour  aucun  des  belligérants. 

Art.  16.  —  Chaque  État  interdira  à  ses  consuls  d'exercer  le  commerce. 
Us  ne  pourront  non  plus  être  autorisés  à  agir  comme  consuls  pour  d'autres 
puissances. 

S'il  y  a  quelque  preuve  qu'un  consul  ait  causé  un  mécontentement  général, 
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le  fait  sera  représenté  à  Tambassadeur  résident,  et  si  la  justice  d'une  pareille 
plainte  est  dûement  établie,  il  sera  rappelé,  de  sorte  qu'aucun  individu  ne 
puisse  troubler  riiarmonie  entre  les  deux  pays. 

Art.  17.  —  Chacun  des  deux  pays  ayant  son  pavillon  maritime,  si 
quelque  vaisseau  appartenant  à  Tun  emploie  le  pavillon  de  Tautre,  et  sous 
ce  pavillon  enfreigne  les  présentes  règles,  le  vaisseau  et  sa  cargaison  seront 
confisqués,  et  si  le  pavillon  a  été  donné  par  un  fonctionnaire,  celui-ci  sera 
dégradé. 

Les  produits  littéraires  de  chacun  des  deux  pays  pourront  circuler  libre- 
ment chez  l'autre,  et  pourront  être  achetés  ou  vendus  sans  entrave. 

Art.  18.  —  Ces  articles  sont  stipulés  afin  de  prévenir  tout  malentendu  et 
de  maintenir  des  relations  amicales. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  pays  apposent  leur  signature 
respective. 

Lorsque  l'approbation  des  souverains  de  chaque  pays  aura  été  obtenue  et 
les  ratifications  échangées,  le  traité  sera  imprimé  et  promulgué  dans  chaque 
pays,  afin  que  les  fonctionnaires  puissent  en  être  informés,  et  en  observer 
les  clauses. 

Le  ^9°^  jour  du  7"«  mois  de  la  4"»«  année  Meiji. 

(Signature  japonaise  ) 

Le  29"«  jour  du  7"«  mois  de  la  10"*  année  de  Dochi. 

(Signature  chinoise.) 


Frinoipaiiz  traités  rôoents  consulaires  ou  de  commeroe  et  de 

navigation. 

S7. 

26  février  1871 .  —  Traité  de  commeixe  et  de  navigation  etitre  les  États- 
Unis  et  Cltalie. 

Art.  1  et  2.  —  Liberté  réciproque  de  commerce,  de  navigation,  de  résidence  et  de 
parcours.  Assimilation,  sous  tous  ces  rapports,  des  citoyens  de  Tun  des  deux  États  à 
ceux  de  Tautre,  à  condition  de  se  soumettre  aux  lois  locales.  —  Traitement  des  vais- 
seaux de  guerre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(1)  BrtvUatii  eautà,  nous  ne  donnons  qac  les  principaux  traités,  et,  soivanl  leur  plus  ou  moins 
d^imérélaa  point  de  vue  de  Tensemble  des  États  civilisés,  nous  en  donnons  seulement  Tindicalion, 
des  cilraitf,  ou  une  analyse,  ou  enfin,  pour  quelques  actes-types,  le  texte  intégral. 
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Art.  3.  —  Assimilalion  rédproqae  des  dtoyens  de  chacpte  État  sons  le  rapport  de 
la  protection  et  de  la  sécurité  des  personnes  et  de  la  propriété.  —  Exemption  réci- 
proque da  service  militaire  obligatoire,  ainsi  qoe  de  toute  fonction  jadidaire  on 
monicipale,  et  de  toute  contribution,  en  nature  ou  en  argent,  a  supporter  en  compen- 
sation de  senrices  personnels. 

Art.  4(1).  — The  citizeos  of  neitherof  the  contracting  parties  shall  be 
liable,  in  the  States  or  territories  of  the  other,  to  any  embargo,  nor  shall 
they  be  detained  with  their  vessels,  cargoes,  merchandise,  or  effects,  for 
any  military  expédition,  nor  for  aoy  public  or  private  purpose  whatsoever, 
without  allowing  to  those  interested  a  sufficient  indemnification  previously 
agreed  upon  if  possible. 

Art.  s.  —  Assimilation  entre  les  vaisseaux  des  deux  pays  :  l*»  quant  à  la  nature  des 
produits,  objets  manufacturés  ou  marchandises  qu*ils  peuvent  importer;  ^  quant  aux 
droits  sur  le  tonnage  ou  le  chargement;  3<*  quant  aux  objets  qu'ils  peuvent  servira 
exporter  ou  à  réexporter  de  Tun  des  pays  vers  un  pays  étranger;  4^  quant  aux  bonifi- 
cations, droits  et  drawbacks  alloués  de  ce  dernier  chef. 

Art.  6.  —  Traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  quant 
aux  droits  à  Timportation  ou  à  Texportation  dans  un  des  deux  pays  des  produits  ou 
objets  manufacturés  de  Tautre. 

Art.  7.  —  Les  vaisseaux  de  chaque  pays  entrant  dans  un  port  de  l'autre  peuvent 
continuer  vers  un  autre  port  et  y  déchaîner  ce  qui  reste  de  leur  cargaison.  Mais  ils  ne 
pourront  se  prévaloir  de  cet  article  pour  exercer  le  cabotage,  que  chaque  partie  se 
réserve  exclusivement  à  elle-même. 

Art.  8.  —  Exemption  des  droits  de  tonnage,  d'ancrage  et  d'acquit  (clearance)  dans 
les  ports  respectifs  : 

1»  Pour  les  vaisseaux  entrant  sur  lest  et  quittant  de  même  ; 

2o  pour  les  vaisseaux  qui,  après  avoir  déjà  payé  ces  droits,  passeront  dans  un  ou 
plusieurs  autres  ports  du  même  État  pour  décharger  ou  compléter  la  cargaison  ; 

3^  pour  les  vaisseaux  chargés  qui,  de  gré  ou  de  force,  entrent  dans  un  port  et  en 
sortent  sans  avoir  ni  disposé  de  tout  ou  partie  de  leur  cargaison,  ni  complété  celle-ci. 

Nul  vaisseau  d'un  pays,  forcé  d'entrer  dans  un  port  de  l'autre,  n'est  regardé  comme 
exerçant  le  commerce,  s'il  se  borne  à  décharger  pour  cause  de  réparation,  à  transférer 
sa  cargaison  sur  un  autre  navire  parce  qu'il  ne  peut  plus  tenir  la  mer,  à  acheter  des 
provisions,  à  vendre  pour  la  réexportation  des  objets  avariés.  Seront  soumis  aux 
droits  de  douane  les  objets  avariés  destinés  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  9.  —  Assimilation  entre  les  vaisseaux  des  deux  nations  quant  à  l'assistance  à 
donner  aux  bâtiments  naufragés  ou  échoués.  Nuls  droits  à  payer,  sauf  ceux  qui  seront 
dûs  sur  les  articles  laissés  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  10.  ~  Faculté  réciproque  pour  les  vaisseaux  de  compléter  leurs  équipages  par 
enrôlement  volontaire. 

(I)  Ni  embargo  ni  arrêt  sans  indemnilé. 
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Art.  1 1  W.  —  Ail  ships,  merchaudise  aud  effects  beloDging  to  the  citi- 
zens  of  one  of  the  contracting  parties,  which  may  be  captured  by  pirates, 
whether  within  the  limits  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas,  and  may  be 
carried  or  found  on  the  rivers,  roads,  bays,  ports  or  dominions  of  the  other, 
shall  be  delivered  up  to  the  owners,  they  proving,  in  due  and  proper  form, 
their  rights  before  the  compétent  tribunals;  it  being  well  understood  that  the 
daim  should  be  made  within  the  term  of  one  year,  by  the  parties  them* 
selves,  their  altorneys,  or  agents  of  the  respective  Governmenls. 

Art.  12  f2).  —  The  high  contracting  parties  agrée  that,  in  the  unfor- 
tanate  event  of  a  war  between  them,  the  private  property  of  their  respective 
cîtizens  and  subjects,  with  the  exception  of  contraband  of  war,  shall  be 
exempt  from  capture  or  seizure,  on  the  high  seas  or  elsewhere,  by  the 
armed  vessels  or  by  the  military  forces  of  either  party  ;  it  being  understood 
that  this  exemption  shall  not  extend  to  vessels  and  their  cargoes  which  may 
attempt  to  enter  a  port  blockaded  by  the  naval  forces  of  either  party. 

Art.  13  (3).  —  The  high  contracting  parties  having  agreed  that  a  state  of 
war  between  one  of  them  and  a  third  Power  shall  not,  except  in  the  cases 
of  blockade  and  contraband  of  war,  affect  the  neutral  commerce  of  the 
other,  and  being  desirous  of  removing  every  uncertainiy  which  may 
hitherto  hâve  arisen  respecting  that  which,  upon  principles  of  fairness  and 
justice,  ought  to  constitute  a  légal  blockade,  they  hereby  expressly  déclare 
that  such  places  only  shall  be  considered  blockaded  as  shall  be  actually 
iovested  by  forces  capable  of  preventing  the  entry  of  neutrals,  and  so  sta- 
tioned  as  to  create  an  évident  danger  on  their  part  to  attempt  it. 

Art.  14  W.  —  And  whereas  it  frequently  happens  that  vessels  sail  fora 
port  or  a  place  belonging  to  an  enemy  without  knowing  that  the  same  is 
besieged,  blockaded  or  invested,  it  is  agreed  that  every  vessel  so  circum- 


(1)  Les  yaiftseftux  et  effets  capturés  par  des  pirates  et  trouvés  sur  le  territoire  de  l'une  des  par- 
ties seroot  réciproquement  délivrés  à  lears  propriétaires,  s'ils  sont  réclamés  dans  Tannée. 

(S)  En  cas  de  guerre  entre  parties,  liberté  complète  de  la  propriété  privée  de  leurs  citoyens  res- 
pectifs, sauf  la  contrebande  de  guerre,  ou  le  cas  de  vidatlon  de  blocus  maritime. 

Ç5)  Définition  du  blocus  régulier  :  investissement  réel  par  des  forces  capables  de  prévenir  l'entrée 
de  seotreset  stationnées  de  manière  à  créer  uH  danger  évident  de  leur  part  à  tenter  cette  entrée. 

(4)  Les  vaisseaux  qui,  par  ignorance,  cherchent  à  entrer  dans  un  port  bloqué,  resteront  libres  avec 
lear  cargaison,  k  moins  qu'ils  ne  cherchent  de  nouveau  à  entrer,  après  avertissement  consigné  sur 
leurs  papiers  par  le  commandant  d'un  des  vaisseaux  qui  exercent  le  blocus.  Resteront  libres  égale- 
ment les  vaisseaux  entrés  dans  le  port  bloqué  avant  le  commencement  dn  blocus.  Mais  si  un  de  ces 
derniers  vaisseaux  prend  une  cargaison  après  que  le  blocus  a  été  établi,on  Tavertira  de  retourner  et 
de  la  décharger.  S'il  persiste  après  cet  avertissement  k  sortir  avec  sa  cargaison,  il  sera  traité  comme 
on  vaisseao  qui,  après  avertissement,  voudrait  forcer  le  blocus. 
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stanced  may  be  turued  away  from  such  port  or  place,  but  shall  Dot  be 
detained,  nor  shall  any  part  ofher  cargo,  if  oot  contraband  of  war,  be  con> 
fiscated,  unlcss,  after  a  waroing  of  such  blockade  or  investment  from  au 
officer  commanding  a  vessel  of  the  bbckading  forces,  by  an  endorsement  of 
such  officer  on  the  papers  of  the  vessel,  mentioniog  the  date  and  the  lati- 
tude and  longitude  where  such  endorsement  was  made,  she  shall  again 
attempt  to  enter;  but  she  shall  be  permitted  to  go  to  any  either  port  or  place 
she  shall  think  proper.  Nor  shall  any  vessel  of  either,  that  may  bave  entered 
into  such  a  port  before  the  same  v^as  actually  besieged,  blockaded,  or 
invested  by  the  other,  be  restrained  from  quitting  such  place  v^ith  her 
cargo,  nor,  if  found  therein  after  the  réduction  or  surrender,  shall  such 
vessel  or  her  cargo  be  liable  to  confiscation,  but  they  shall  be  restored  to  the 
owners  thereof  ;  and  if  any  vessel,  having  thus  entered  any  port  before  the 
blockade  took  place,  shall  take  on  board  a  cargo  after  the  blockade  be  esta- 
blished,  she  shall  be  subject  to  be  v^arned  by  the  blockading  forces,  lo 
return  to  the  port  blockaded  and  discharge  the  said  cargo,  and  if,  aller 
receiving  the  said  warning,  the  vessel  shall  persist  in  going  out  with  the 
cargo,  she  shall  be  liable  to  the  same  conséquences  as  a  vessel  attempting 
to  enter  a  blockaded  port  after  being  warned  off  by  the  blockading  forces. 
Art.  15  (*).  —  The  liberty  of  navigation  and  commerce  secured  to  neu- 
trals  by  the  stipulations  of  this  treaty  shall  extend  to  ail  kinds  of  merchan- 
dise,  excepting  those  only  v^hich  are  distinguished  by  the  name  of  contra- 
band ofwar.  And,  in  order  to  remove  ail  causes  ofdoubt  or  misunderstanding 
upon  this  subject,  the  contracting  parties  expressly  agrée  and  déclare  that 
follov^ing  articles,  and  no  others,  shall  be  considered  as  comprehended  under 
this  dénomination  : 

1 .  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunderbusses,  muskets,  fusées, 
rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  sv^ords,  sabres,  lances,  spears,  balberds, 
bombs,  grenades,  pov^der,  matches,  halls,  and  ail  other  things  belonging 
to,  and  expressly  manufactured  for,  the  use  of  the  arms; 

2.  Jnfantry  belts,  implements  of  v^ar  and  défensive  weapons,  clothes  eut 
and  made  up  in  a  military  form  and  for  a  military  use; 

3.  Cavalry  belts,  war  saddles  and  holsters; 

4.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instruments  of  iron,  steel,  brass, 
and  copper,  or  of  any  other  materials  manufactured,  prepared  and  formed 
expressly  to  make  war  by  sea  or  land. 

(l)Enumération  des  articles  (armes  et  manillons  de  guerre  geulemeni)  considëréç entre  les  parties 
comme  contrebande  de  guerre, 
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Art.   16(1).  —  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  thc  United  States, 
and  for  the  subjects  of  the  Kingdom  of  Italy,  to  sail  with  their  ships  with  ail 
manner  of  liberty  and  security,  no  distinction  being.  made  wbo  are  the  pro- 
prîetors  of  the  merehandise  laden  thereon,  from  any  port  to  the  places  of 
those  who  now  are,  or  hereafter  shall  be,  at  enmity  with  either  of  the  con- 
tracting  parties.  Jt  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to  sail 
with  the  ships  and  merehandise  before  mentioned,  and  to  trade  with  the 
same  liberty  and  security  from  the  places,  ports,  and  havens  of  those  who 
are  enemies  of  both  or  either  party  without  any  opposition  or  disturbancc 
whatever,  not  only  directiy  from  the  places  of  the  enemy  before  mentioned  to 
neutral  places,  but  alsofromone  place  belonging  to  an  enemy  toanother  place 
belonging  to  an  enemy,  whethertheybe  under  the  jurisdiction  of  one  Power 
or  under  several;  and  it  is  hereby  stipulated  that  free  ships  shall  aiso  givc 
freedom  to  goods,  and  that  everything  shall  be  depmed  to  be  free  and  exempt 
from  capture  which  shall  be  found  on  board  the  ships  belonging  to  the 
citizens  of  either  of  the  contracting  parties,  although  the  whole  lading  or 
any  part  thereof  should  appertain  to  the  enemies  of  the  other,  contraband 
goods  being  always  excepted.  It  is  aIso  agreed,  in  like  manner,  that  the 
same  liberty  be  extended  to  persons  who  are  on  board  of  a  free  ship,  and 
they  shall  not  be  taken  out  of  that  free  ship  uniess  they  are  ofDcers  or  sol- 
diers,  and  in  the  actual  service  of  the  enemy.  Provided,  however,  and  it  is 
hereby  agreed,  that  the  stipulations  in  this  article  contained,  declaring  that 
the  flag  shàll  cover  the  property,  shall  be  understood  as  applying  to  those 
Powers  only  who  recognize  this  principle,  but  if  either  of  the  two  contrac- 
ting parties  shall  be  at  war  with  a  third,  and  the  other  neutral,  the  flag  of 
the  neutral  shall  cover  the  property  of  enemies  whose  Go vernments  ackno w- 
iedge  this  principle,  and  not  of  others. 

Art.  17  (^).  —  AU  vessels  sailing  under  the  flag  of  the  United  States,  and 
furnished  with  such  papers  as  their  laws  require,  shall  be  regarded  in  Italy 
as  vessels  of  the  United  States,  and,  reciprocally,  ail  vessels  sailing  under 
the  flag  of  Italy,  and  furnished  with  the  papers  which  the  laws  of  Italy 
require,  shall  be  regarded  in  the  United  States  as  Italian  vessels. 

(I)  Pleine  liberté  poar  les  citoyens  de  Fane  des  nations  contractâmes  de  naviguer  et  de  faire  le  com- 
merce de,  pour  on  entre  les  ports  d*une  ou  plusieurs  nations  en  guerre  avec  l'autre.  —  La  liberté  du 
vaisseau  entraîne  la  liberté  de  la  marchandise,  à  Texception  de  la  contrebande  de  guerre,  et  des 
personnes  à  bord  à  Texeepllon  des  officiers  ou  soldats  actuellement  au  service  de  Tennemi,  pourvu 
loatefois  que  Papplicalion  du  principe  :  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  ne  soit  étendue  qu^aux 
marchandises  des  puissances  qui,  de  leur  côté,  reconnatlront  ce  même  principe. 

(9)  Seront  respectivement  considérés  comme  américains  on  italiens,  les  vaisseaux  mnnis  de  papiers 
en  règle  selon  les  lois  américaine  ou  italienne. 
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Art.  18  (*).  —  lo  order  to  prevenl  aU  kÎDds  of  disorder  in  tbe  visiling 
and  examiDatioD  of  the  ships  aod  cargoes  of  both  the  contracUng  parties  on 
the  high  seas,  they  bave  agreed,  mutnally,  tbat  wheneTer  a  vessel  of  war 
sball  meet  witb  a  vessel  oot  of  war  of  tbe  otber  contracting  party,  tbe  first 
sball  remaîo  at  a  convenieot  distance,  and  may  send  ils  boat,  witb  two  or 
tbree  men  only,  in  order  to  exécute  tbe  said  examination  of  tbe  papers,  con- 
cerning  tbe  ownersbip  and  cargo  of  tbe  vessel,  without  causing  tbe  leasl 
extorsion,  violence  or  illtreatment;  and  it  is  expressly  agreed  tbat  tbe  unar- 
med  party  sball  in  no  case  be  required  to  go  on  board  tbe  examining  vessel 
for  the  purpose  of  exbibiting  bis  papers,  or  for  any  purpose  wbatever. 

Art.  19  (^].  —  It  is  agreed  tbat  tbe  stipulations  contained  in  the  présent 
treaty  relative  to  tbe  visiting  and  examining  of  a  vessel  sball  apply  only  to 
tbose  wbicb  sail  witbout  a  convoy,  and  when  said  vèssels  sball  be  under 
convoy  tbe  verbal  déclaration  of  tbe  commander  of  tbe  couvoy,  on  bis  word 
of  honor,  tbat  the  vessels  under  bis  protection  belong  to  the  nation  whose 
flag  be  carries,  and  when  bound  to  an  enemy's  port,  tbat  they  bave  no 
contraband  goods  on  board,  shall  be  sufficient/ 

Art.  20  (3).  —  In  order  effectually  to  provide  for  the  security  of  ihe 
citizens  or  subjects  of  the  contracting  parties,  it  is  agreed  between  them 
that  ail  commanders  of  ships  of  war  of  each  party,  respectively,  shall  be 
strictly  enjoined  to  forbear  from  doing  any  damage  to  or  committing  any 
outrage  against  the  citizens  or  subjects  of  the  otber,  or  agaiost  their  vessels 
or  property;  and  if  the  said  commanders  shall  be  contrary  to  this  stipula* 
tion,  they  shall  be  severely  punished,  and  made  answerable  in  their  persons 
and  estâtes  for  the  satisfaction  and  réparation  of  said  damages,  of  wbatever 
nature  they  may  be. 

Art.  21  (-*).  —  If  by  any  fatality,  wbicb  cannot  be  expected,  and  which 

(l)Eianien  en  pleine  mer  des  papiers  des  vaisseaux  marchands  d'un  pays  par  les  vaisseaux  de  guerre 
de  Taulre.  Le  vaisseau  de  guerre  devra  se  tenir  à  distance,  dépécher  un  canot  et,  en  aucun  cas,  la 
parité  désarmée  ne  pourra  être  requise  de  se  rendre  à  bord  de  l'autre. 

(S)  Pour  lot  vaisseaux  convoyés,  on  se  contentera  de  la  parole  d'honneur  du  commandant  d« 
convoi,  que  les  vaisseaux  appartiennent  à  la  nation  dont  ils  portent  le  pavillon,  et,  sMls  sont  en  desti- 
nation d'un  port  étranger,  qu'ils  n'ont  pas  de  contrebande  à  bord. 

(3)  Les  commandants  des  vaisseaux  de  guerre  de  choque  État  contraclaut  seront  punissables  ei 
responsables  à  raison  des  dommages  et  outrages  commis  contre  les  personnes  ou  les  biens  de 
citoyens  de  Pautre  Etat. 

(i)  Enets  de  guerre  entre  les  deux  parties,  six  mois  seront  accordés  aux  négociants  de  l'une  rési- 
dant dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de  l'autre,  et  on  an  à  ceux  del'intérleur,  pour  mettre  ordre  h  leurs 
affaires  et  quitter.  Droit  pour  les  particuliers  non  armés  et  habitant  d<îs  lieux  non  fortifiés 
de  continuer  leurs  occupations  sans  élre  molesiés  par  l'enuemi  dans  leurs  personnes  ni  dans  leurs 
biens,  et,  au  cas  où  la  nécesiiilé  de  la  guerre  Tûrcerail  à  leur  prendre  quelque  chose,  d'en  recevoir  uu 
prix  niisonable.  —  Cet  article  ne  pourra  être  ni  annulé  ni  suspendu  sous  aucun  prétexte. 
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may  God  avert,  the  two  cootracting  parties  should  be  engaged  in  a  war 
with  each  other,  they  bave  agreed  and  do  agrée,  now  for  then,  that  tbere 
shall  be  allowed  the  term  of  six  months  to  the  merchants  residing  on  the 
coisi  and  in  the  ports  of  each  other,  and  the  term  of  one  year  to  those  who 
dwell  in  the  interior,  to  arrange  their  business,  and  transport  their  effects 
wherever  they  please,  with  the  safe  conduet  necessary  to  protect  them  and 
their  property,  until  they  arrive  at  the  port  designated  for  their  embarca- 
tion. And  ail  women  and  chiidren,  scholars  of  every  faculty,  cultivators  of 
theearth,  artisans,  mechanics,  manufacturers,andfishermen,  unarmed  and 
inhabiting  the  unfortified  towns,  villages^  or  places,  and,  in  gênerai,  ail 
others  whose  occupations  are  for  the  common  subsistencc  and  benefit  of 
mankind,  shall  be  allowed  to  continue  their  respective  employments,  and 
sball  not  be  molested  in  their  persons,  nor  shall  their  houses  or  goods  be 
burat  or  otherwise  destroyed,  nor  their  fields  wasted  by  the  armed  force  of 
the  belligerent  in  whose  power,  by  the  events  of  war,  they  may  happen  to 
fall  ;  but,  if  it  be  necessary  that  anything  should  be  taken  from  them  for  the 
use  of  such  belligerent,  the  same  shall  be  paid  for  at  a  reasonable  price. 

And  it  is  declared  that  neither  the  pretence  that  war  dissolves  treaties, 
oor  any  other  whatever,  shall  be  considered  as  annulling  or  suspending  this 
article  ;  but,  on  the  contrary,  that  the  state  of  war  is  precisely  that  for  which 
it  is  provided,  and  during  which  its  provisions  are  to  be  sacredly  observed 
as  the  most  acknowledged  obligations  in  the  law  of  nations. 

Art.  22  W.  —  The  citizens  of  each  of  the  contracting  parties  shall  bave 
power  to  dispose  of  their  personal  goods  within  the  juris«liction  of  the 
other,  by  sale,  donation,  testament,  or  otherwise,  and  their  représentatives, 
beiog  citizens  of  the  other  party,  shall  succeed  to  their  personal  goods, 
whether  by  testament  or  ab  intestate,  and  they  may  take  possession 
thereof,  either  by  themselves  or  others  acting  for  them,  and  dispose  of  the 
same  at  their  will,  paying  such  dues  only  as  the  inhabitants  of  the  country 
wherein  such  goods  are  shall  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

As  for  the  case  of  real  estate,  tbe  citizens  and  subjects  of  the  two 
contracting  parties  •  shall  be  treated  on  the  footing  of  the  most  favored 
nation. 

Art.  25  W.  —  The  citizens  of  either  party  shall  bave  free  access  to  the 

(1)  Pouvoir  pour  les  citoyens  de  chacun  des  États  cootractanls  de  transmettre  et  d'acquérir,  aux 
■éaét  eooditions  que  les  citoyens  de  l'autre,  des  biens  mobiliers  (pertonal  goods)  situés  dans  la 
juridiction  de  Tantrc.  —  Traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  quant  à  la 
traosmission  des  biens  immobiliers  (real  ettatt). 

(S)  Faculté  réciproque  pour  les  citoyens  de  chaque  pays  d'ester  et  de  se  faire  représenter  en 
justice,  devant  les  tribunaux  de  laulre  pays,  aux  mêmes  conditions  que  les  citoyens  de  celui-ci. 
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courts  of  justice,  io  order  to  maîntain  and  défend  their  own  rights,  wîthout 
any  other  conditions,  restrictions,  or  taxes  than  such  as  are  imposed  upon 
the  natives.  They  shall,  therefore,  be  free  to  employ,  in  défense  of  tbeir 
rights,  such  advocates,  solh'citors,  notariés,  agents,  and  factors  as  they 
may  judge  proper,  in  ail  their  trials  at  law;  and  such  citizens  or  agents  shall 
hâve  free  opportunity  to  be  présent  at  the  décisions  and  sentences  of  the 
tribunals  in  ail  cases  which  may  concern  them,  and  likewise  at  the  taking 
of  ail  examinations  and  évidences  which  may  be  exhibited  in  the  said 
trials. 

Art.  S4.  —  Obtention  de  droit,  pour  l'avenir,  de  toute  faveur  particulière,  en 
matière  de  commerce  ou  de  navigation,  que  les  contractants  pourraient  accorder  à 
d^autres  nations. 

Art.  â5.  —  Durée  du  traité  :  cinq  ans  de  droit  et  continuation  par  la  suite  d^année 
en  année,  faute  de  dénonciation  préalable  douze  mois  au  moins  avant  le  commence- 
ment  de  chaque  année  nouvelle. 

Art.  â6.  —  Ratifications.  Doubles  en  langue  anglaise  et  italienne. 

Donc  at  Florence  this  26**»  day  of  February  1871 . 
George  Marsh.  —  Visconti-Venosta. 

28  février  1871.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Espagne 

et  la  Suède. 

Nous  extrayons  de  cette  convention  Tart.  5,  que  Ton  pourra  utilement  rapprocher 
de  Fart.  16  de  la  convention  consulaire  ci-après  entre  T Allemagne  et  les  États-Unis. 

(n»  40)  : 

En  cas  de  naufrage  dans  un  endroit  appartenant  à  Tune  ou  à  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes,  toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
bâtiments  naufragés,  échoués  ou  abandonnés  seront  dirigées  par  les  consuls 
dans  les  États  respectifs.  Ces  bâtiments,  leurs  parties  ou  leurs  débris,  leurs 
agrès  et  tous  les  objets  qui  leur  appartiendront,  ainsi  que  tous  les  effets  et 
marchandises  qui  auront  été  sauvés  ou  leur  produit,  s*ils  ont  été  vendus, 
comme  aussi  tous  les  papiers  qui  auront  été  trouvés  à  bord,  seront  con- 
signés au  consul  ou  vice-consul  respectif  dans  le  district  où  le  naufrage  aura 
eu  lieu.  Les  autorités  locales  respectives  interviendront  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  personnes  employées  au  sauvetage,  si  elles 
sont  étrangères  aux  équipages  des  bâtiments  susdits,  et  assurer  l'exécution 
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des  dispositions  qui  devront  être  prises  pour  rentrée  et  pour  la  sortie  des 
marchandises  sauvées.  Elles  devront  de  même,  en  Tabsence  ou  jusqu'à 
l'arrivée  des  agents  consulaires,  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  protec- 
tion des  individus  et  la  conservation  des  objets  sauvés. 

Il  ne  sera  exigé,  soit  du  consul,  soit  des  propriétaires  ou  de  ceux  qui  y 
ont  droit,  que  le  paiement  des  dépenses  faites  pour  la  conservation  de  la 
propriété;  les  droits  de  sauvetage  et  les  frais  de  quarantaine  seront  les 
mêmes  que  ceux  qui  seraient  également  payés  dans  le  même  cas  par  un 
aavire  national.  Les  marchandises  sauvées  ne  seront  soumises  à  aucun  droit 
ou  frais  de  douane  jusqu*au  moment  de  leur  admission  pour  la  consom- 
mation intérieure. 

Dans  le  cas  d*une  réclamation  légale  quelconque  par  rapport  au  naufrage, 
aox  marchandises  et  aux  effets  naufragés,  le  tribunal  compétent  du  pays  où 
le  naufrage  a  eu  lieu  sera  appelé  à  en  décider. 

18  novembre  1871 .  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  C Espagne 

et  les  Pays-Bas, 

40. 

11   décembre  1871.  —  Convention  consulaire  entre  V Allemagne  et  les 

Etats-Unis. 

Art.  1  (*).  —  Jeder  der  vertragendenTheilewilligtein,Geueral-Konsuln, 
Konsuln,  Vize-Konsuin  und  Konsular-Agenten  des  anderen  Theils  in  allen 
seinen  Hâfen,  Stadten  und  Platzen  zuzulassen,  mit  Ausnahme  derjenigen 
Orte,  wo  es  nicht  angemessen  erscheiuen  sollte,  solche  Beamte  anzuer- 
kennen.  Dieser  Vorbehalt  soll  jedoch  auf  keinen  der  vertragenden  Theilc 
angewendet  werden,  ohne  jeder  anderen  Macht  gegeniiber  ebenfalls  Anwen- 
dang  zu  flndeu . 

Art.  3  W.  —  Die  General-Konsuin,  Konsuln,  Vize-KonsuIn  oder  Kon- 
solar-Agenten  soUen  nach  Vorlegung  ihrer  mit  Beobachtung  der  in  ihren 
beziiglichen  Lândern  bestehenden  FôrmIichkeiten  ausgefcrtigten  Beslallung 
gegenseitig  zugelassen  und  anerkannt  werden.  Das  zur  Ausubung  ihrer 

(1)  Chaqoe  partie  recevra  de  Taotre  des  i.oiisii|8-généroax,  Consals,  elc.,  sauf  dans  les  endroit» 
ott  il  oe  loi  eooviendrail  de  recevoir  nés  agents  de  la  pari  d'aueuoe  pul^ance. 
(D  iUceptioo,  Exequator.  Ce  dernier  peot  toujours  être  relire  par  le  Gouvernement  qui  l'a 

délivré. 
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Amtsverrichtungen  erforderliche  Ëxequatur  soll  ihnen  kostenfrei  ertheilt 
werden  und  nach  Vorweisuug  dîeser  Urkunde  sollen  dieselben  sofort  und 
unbeanstandet  voo  deo  Landesbehôrdeu  in  den  Hàfen,  Slàdten  und  Plâtzen 
ihres  Amtssitzes  und  Amtsbezirks^  dieselben  seîen  Bundes-,  Staats-  oder 
Gemeinde-Behorden,  Gerichts-  oder  Verwallungs-Behôrden,  zum  Genusse 
der  ihnen  gegeuseitig  zugesieherten  Vorrechte  zugelassen  werden.  Die  das 
Kxequatur  ertheilende  Regierung  behâlt  sieh  das  Recht  vor,  dièses  Ëxe- 
quatur zurûckzunehinen  und  zwar  unter  Darlegung  der  Grûnde,  aus  denen 
sie  fur  angemessen  erachtet  bat,  so  zu  handeln. 

Art.  3  (1).  —  Die  resp.  General-Konsuin,  Konsuin,  Vize-Konsuin  oder 
Konsular-Agenten  sowohl  aïs  deren  Kanzier  und  Sekretaire  sollen  in  beiden 
Làndern  aile  Vorrechte,  Befreiungen  und  Immunitâten  geniesseu,  welche 
den  Beamten  desselben  Ranges  der  meistbegunstigten  Nation  bewilligt  sind 
oder  in  Zukunfk  bewilligt  werden.  Konsular-Beamte,  welche  nicht  Ange- 
hôrige  des  Landes  sind,  wo  sie  beglaubigt  sind,  sollen  in  dem  Lande,  wo 
sie  ihren  Sitz  haben,  persôniiche  Immunitât  von  Verhaftung  oder  Gefangen- 
haltung  geniessen,  ausgenommen  im  Falle  von  Verbrechen  ;  sie  sollen  femer 
von  Militair-Einquartierung  und  Kontributionen,  von  Waflfendiensten  aller 
Art  und  von  anderen  offentlichen  Dienstleistungen,sowie  vonallen  direkten 
oder  personlichen oder  Luxus-Abgaben,Leistungen und  Beitrâgen,  dieselben 
seien  Bundes-,  Staats-  oder  Gemeinde-Abgaben^  frei  sein.  Wenn  aber  die 
gedachten  Konsular-Beamten  in  dem  Lande,  wo  sie  ihren  Amtssilz  haben, 
Grundeigenthùmer  sind  oder  werden,  oder  Handelsgeschâfte  betreiben,  so 
sollen  sie  denselben  Abgaben  und  Aufiagenund  demselbengerichtiichen  Ver- 
fahren  unterworfen  sein,  wiedie  GrundbesitzeroderKaufleute,  welche  Ange* 
hôrige  des  Landes  sind.  Unter  keinen  Umstanden  jedoch  soll  das  EinkommeD 
von  ihrem  Amte  irgend  einer  Abgabe  unterliegen.  Konsular-Beamte,  welche 
kaufmânnische  Geschâfte  betreiben,  sollen  nicht aufihreKonsular-Vorrechte 
sich  berufen  dûrfen,  um  sich  ihren  kaufmânnischen  Verbindiichkeiten  zu 
entziehen.  Konsular-Beamte  jedweden  Karakters  sollen  in  keinem  Falle 
in  der  Ausubung  ihrer  amtlichen  Verrichtungen  weiter  gestort  werden,  als 
zur  Handhabung  der  Landesgesetze  unvermeidlich  ist. 

Art.  4(2^.  —  General-Konsuln,  Konsuin,  Vize-Konsuln  und  Konsular- 
Agenten  kônnen  ûber  dem  âusseren  Eingange  ihrer  Amtsrâume  oder  ihrer 

(1)  Les  consuls-généraux,  consuls,  elc.  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges  elc.  do  la  nation 
la  plus  favorisée.  ->  Iramnoité  personnelle  des  consuls  non  sujets  du  pays  où  ils  sont  accrédités. 
Exemption  de  taxes  perMimcMet. 

(3)  faculté  d  exhiber  les  armée  et  d'arborer  le  drapeau. 


TRAITA  CONSULAIRES  OU  DE  COMMERCE.  iii 

Wohpungen  das  Wappen  ihrer  Nation  mit  einer  ihr  Amt  bezeichnenden 
loschrift  aobringen.  Auch  diirfen  sie  die  Plagge  ihres  Landes  auf  dem  Kon- 
sulats-Gebâude  aufziehen,  ausgenommen  in  solchen  Piâtzen,  wo  sich  eine 
Gesandtschaft  ihres  Landes  befindet. 

Desgleichen  konnen  sie  ihre  Flagge  auf  jedem  Fahrzeuge  aufziehen, 
dessen  sie  sich  im  Hafen  bei  Ausûbung  ihrer  Dienstverrichtungen  be- 
dienen. 

Art.  5  (1).  —  Die  Konsular-Archive  sollen  jeder  Zeit  unverletzlich  sein 
und  unter  keinem  Vorwande  soll  es  den  Landesbehôrden  erlaubt  sein,  die 
Papiere,  welche  zu  diesen  Archiven  gehoren,  zu  durchsuchen  oder  mit 
Beschlag  zu  belegen.  Betreibt  ein  Konsular-Beamter  nebenbei  Geschâfte, 
so  sollen  die  auf  das  Konsulat  bezuglichen  Papiere  unter  abgesondertem 
Versehluss  aufbewahrt  werden. 

Die  Amtsràume  und  Wohnungen  der  Berufskonsuln  (consules  missi), 
welche  nicht  Angehôrige  des  Landes  sind,  wo  sie  ihren  Silz  haben,  sollen 
jederzeit  ûnverletzlich  sein.  Die  Landesbehôrden  sollen,  soweit  es  sich 
nicht  um  Verfolgung  von  Verbrechen  handelt,  unter  keinem  Vorwande 
dort  eindringen.  In  keinem  Falle  dùrfen  sie  die  daseibst  niedergelegten 
Papiere  durchsuchen  oder  in  Beschlag  nehmen.  Unter  keinen  Umstanden 
durfen  dièse  Amtsràume  oder  Wohnungen  als  Asylorle  benutzt  werden. 

Art.  6  (2).  —  Im  Falle  des  Todes,  der  Verhinderung  oder  Abwesenheit 
der  General-Konsuln,  Konsuln,  Vize-Konsuln  und  Konsular-Agenten 
dùrfen  deren  Kanzler  oder  Sekretaire,  wenn  ihr  amtlicher  Karakter 
zuvor  zur  Kenntniss  der  belreffenden  deutschen  oder  amerikanischen 
Behôrden  gebrachl  worden  ist,  zeilweilig  deren  Amtsverrichtungen  ans* 
ûben,  und  sie  sollen  wâhrend  dieser  Amtsfûhrung  aile  Rechle,  Vorrechte 
uod  Immunitaten  geniessen,  welche  durch  dièse  Uebereinkunfl  den  Titu- 
laren  zugesichert  sind. 

Art.  7  (3).  —  Die  General-Konsuin  und  Konsuln  sollen  mit  Genehmi- 
gang  ihrer  resp.  Regierungen  Vize-Konsuln  und  Konsular-Agenten  in  den 
Stadten,  Hafen  und  Piâtzen  innerhalb  ihres  Koasular-Bezirks  bestellen 
durfen.  Dièse  Beamten  konnen  Angehôrige  Deutschiands  oder  der  Ver- 
einigten  Staaten  oder  eines  anderen  Landes  sein.  Es  soll  ihnen  von  dem 


(1)  Arehires  inviolables  ainsi  que  les  bureanx  el  demeures  des  consulet  mitti,  non  sujets  da  pays, 
nMiit  Bc  peoveot  senrir  de  Ueoz  d'asyle. 

(2)  En  cas  de  décès  da  consal  etc.,  les  prlTiléges  cl  immunités  passent  au  cliauceller  ou  secrétaire 
temporairement  chargé  des  fondions  consulaires. 

(a)  PaeoHé  pour  les  consuls-généraux  et  consuls,  d^éiabllr  des  vice-consuls  el  agents  consuloires. 
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Konsul,  der  sie  bestellt  und  uoter  dessen  Befehieo  sie  zu  fungiren  haben, 
oder  von  der  Regierung  des  Landes,  welche  derselbe  verlriU,  eîne  Beslal- 
lung  erlheilt  werden.Sie  sollen  die  in  dieser  Uebereinkunft  zu  Gunsten  der 
Konsiilar-Beamtcn  bedungenen  Vorrechte  geniessen,  vorbehalllich  der  in 
Artikel  3  aufgefiihrlen  Ausnaîimen. 

Art.  8  (*).  —  General-Konsuln,  Konsuin,  Vize-Konsuin  und  Konsular- 
Agenten  soilen  das  Recht  haben,  behufs  der  Abhùlfe  irgend  einer  Ver- 
lelzung  der  zwischen  beiden  Lândern  bestehenden  Vertrâge  und  Uebercin- 
kûnfie  oder  des  Volkerreehts,  an  die  in  ihrem  Amtsbezirke  fungirenden 
Behorden  des  bezûglicheu  Landes,  dieselben  seien  Bundes-  oder  Landes- 
Behôrden,  Gerichts-  oder  Verwaltungs-Behôrden,sich  zu  wenden^  Auskunfl 
von  den  gedachten  Behôrden  zu  verlangen  und  an  dieselben  Antrâge  zum 
Scbutz  der  Rechte  und  Interessen  ihrer  Landsleutezu  richten  Jnsbesondere 
in  Fâllen  der  Abwesenheit  dieser  Ictzleren,  in  welchen  Fàllen  die  Konsuin 
u.  s.  w.  als  die  gesetziiehen  Verlreler  der  Abwesenden  angesehen  werden 
sollen.  Falls  ein  solches  Ansuchen  die  gebùhrende  Beachtung  nieht  lande, 
sollen  die  vorgedachten  Konsular-Bcamten,  falls  ein  diplomatischer  Ver- 
treter  ihres  Landes  nicht  anwesend  sein  sollte,  sich  unroittelbar  an  die 
Regierung  des  Landes,  wo  sie  ihren  Silz  haben,  wenden  dûrfen. 

Art.  9  (^).  —  General-Konsuln,  Konsuin,  Vize-Konsuln  oder  Konsular- 
Agenten  der  beiden  Lànder  oder  deren  Kanzler  sollen,  soweit  sie  nach  den 
Gesetzen  und  Verordnungen  ihres  Landes  dazu  befugt  sind,  das  Recbt 
haben  : 

1)  in  ihren  Amtsrâumen  oder  Wohnungen^  in  den  Wohnungen  der 
Betheiligten  oder  am  Bord  der  Nationaischiffe  die  Erkiârungen  der  Schiffs- 
fûhrer,  der  Schiffsmanschaften,  der  Schiflspassagiere,  von  Kaufleuten  oder 
sonstigen  Angehôrigen  ihres  Landes  entgegenzunehmen  ; 

2)  einseitigen  Rechtsgeschâfte  und  lelztwillige  Verfûgungen  ihrer  Lands- 
leute,  irogleichen  Vertrâge,  welche  zwischen  Angehôrigen  ihres  eigenen 
Landes,  sowie  zwischen  diesen  und  Angehôrigen  oder  anderen  Einwohneni 
des  Landes  ihres  Amtssitzes  geschlossen  werden,  aufzunehmen  und  zu 
beglaubigen  ;  nicht  minder  aile  Vertrâge  zwischen  Personen  der  letzteren 
Kategorie,  soweit  solche  Vertrâge  auf  ein  im  Gebiete  der  Nation,  von 
welcher  die  gedachten  Konsular-Beamten  bestellt  sind,  belegenes  Grund- 

(1)  Faculté  de  s'adresser  aux  aulorUés  du  pays  pour  redresser  les  infractions  aux  Irailés  ou  au  droit 
des  gens;  obtenir  des  Inrormalions  et  protéger  les  droits  Individuels  des  nationaux,  surtout  en  cas 
d'absence. 

(2)  Faculté  de  recevoir  les  dépositions  des  nationaux,  de  recevoir  et  d^aotbenliquer  leurs  convenUons 
et  actes  unilatéraux. 
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eigenthuin  oder  auf  ein  daseibst  abzuschliessendes  Geschàft  sich  beziehen. 

Aile  solche  Vertrâge  uod  aodere  Urkimden,  sowie  Abschrifteo  und 
UeberseteUDgen  davon  sollen,  wenn  sic  vod  dem  General-Konsul,  Konsul, 
Vlze-Konsiil  odcr  Konsular-Agenten  gehôrig  beglaubigt  und  mit  dessen 
Amtssîcgel  versehen  siod,  von  dcn  ôDentlichen  Beamten  und  den  Gerichls- 
hôfeo  als  ôffentlîche  Urkunden  beziehungsweise  als  beglaubigte  Ueber- 
sefzungen  oder  Abschriften  angesehen  werden,  und  sie  sollen  dieselbe 
Kraft  und  Wirkung  haben,  als  wenn  sie  von  den  kompetenten  ôffentliehen 
Beamten  des  einen  oder  des  anderen  der  beiden  Lândcr  aufgenommen  oder 
beglaubigt  wâren. 

Art.  10  (I).  —  Im  Falle,  dass  ein  Angehôriger  des  Deutschen  Reichs  in 
den  Vereinigten  Staaten,  oder  dass  ein  Angehôriger  der  Vereiniglen  Staaten 
im  Deutschen  Keiche  sterben  sollte,  ohne  in  dem  Lande  seines  Ablebens 
bekaunte  Erben  oder  von  ihm  ernannte  Testamentsvollstrecker  zu  hinter- 
lassen,  so  sollen  die  kompetenten  Landesbehôrden  den  nâchsten  Konsular- 
Beamteu  der  Nation,  welcher  der  Verstorbene  angehôrte,  von  diesem 
Umstande  alsbald  in  Kennlniss  setzân,  damit  die  erforderliehe  Benachrich- 
tigung  den  betheiligten  Parteien  unverzuglich  ùbermittelt  werde. 

Der  gedachte  Konsular-Beamte  soll  das  Recht  haben,  personlich  oder 
durch  einen  Beauftragten  bei  allen  Amtshandiungen  fur  die  abwesenden 
Erben  oder  Glâubiger  aufzutreteu,bis  dièse  einen  Bevollmâchligleti  ernannt 
liaben. 

In  allen  Erbféllen  sollen  die  Angehôrigen  eines  jeden  der  kontrahirenden 
Theile  in  dem  Gebicte  des  anderen  Tbeiles  nur  diejenigen  Abgaben  ent- 
richten,  v^elche  sie  entrichten  mùssten,  wenn  sie  Angehôrige  desjenigen 
Landes  wàren,  in  v^elchem  der  Nachiass  sich  befindet  oder  die  gerichtiiche 
Verwaltung  desselben  stattfindet. 

Art.  11  (^}.  — Den  General-Konsuin,  Konsuin,  Vize-Konsuin  und  Kon- 
sular-Agenten  der  beiden  Lânder  steht  ausschliesslich  die  Inventa risi ru ng 
und  Sicherstellung  der  Gûler  und  Gegenstànde  jeder  Art  zu,  welche  von 
Schiffsleuten  oder  Schiffspassagieren  auf  Schiffen  ihrer  Nationalitât  hinter- 
lassen  sind,  sei  es,  dass  dièse  Personenam  Bord  der  Schiffe  oder  am  Lande, 
wâhrend  der  Fahrtoder  im  Bestimmungs-Hafen  sterben. 


(1)  L'oflklcr  consulaire  doit  être  Informé  du  décès  de  ses  nallouaox  morts  sous  laisser  dans  le  pays 
«fljérlUers  connus  ;  H  doit  se  présenter  à  la  mortuaire  pour  les  héritiers  ou  créanciers  absents.  —  Nuls 
droits  spéciaux  sur  les  successions  des  étrangers. 

(3)  ConslataUott  et  garde  des  elfets  et  biens  délaissés  par  des  matelots  ou  passagers  de  leur  nation. 
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Art.  12  (I).  —  Die  General-Kousuln,  Konsulo,  Vize-Konsalp  und  Koo- 
sular-Agenten  kônueo  sich  in  Person  an  Bord  der  zum  freien  Verkehr 
zugelassenen  Schiffe  ihrer  Nationalitat  begeben  oder  einen  Bevollmàchtigten 
an  Bord  schicken,  um  die  Offiziere  und  Mannschaflen  zu  vernebmen,  die 
Schiffspapiere  einzuseben,  die  Erklàrungen  ûber  ihre  Reise,  ihren  Bestim- 
mungsort  und  die  Zwiscbenfâlle  wâhrend  der  Reise  entgegeozunehmen, 
Ladungsverzeichnisse  (Manifeste)  aufzunehmen,  den  Eingang  und  die  Kla- 
rirung  ihrer  Schiffe  zu  fordern,  endiich  mit  den  gedachten  Offizieren  und 
Mannschafften  vor  den  Gerichts-  oder  Verwaltùngsbehôrden  des  Landes  zu 
erscheinen,  um  îhnen  als  Dolmetscher  oder  Agenten  zu  dienen. 

Die  Gerichtsbehôrden  und  Zoilbeamten  dùrfen  in  keinem  Falle  zur 
Besichligung  oder  Durchsuchung  von  Handelsschiffen  schreiten,  ohne  den 
Konsular-Beamlen  der  Nation,  welcher  die  gedachten  Schiffe  angehôren, 
behufs  ihrer  etwaigen  Gegenwart  vorher  Nachricht  gegeben  zu  habcn. 

Ebenso  mûssen  die  gedachten  Konsular-Beamten  behufs  ihrer  Anwe- 
senheit  rechtzeitig  benachrichligt  werden,  wenn  die  Offiziere  oder  zur 
Schiffâmannschaft  gehôrige  Personen  vor  den  Gerichten  oder  Behôrden  des 
Orts  Aussagen  oder  Erklàrungen  abzugeben  haben,  damit  jedes  Missver- 
standniss  und  jeder  Jrrthum,  welche  einer  geordneten  Rechtspflege  Eintrag 
ihunkônnten,  verxnieden  wird.  Die  bezûgliche  Mittheilung  an  die  Konsuln, 
Vize-Konsuln  oder  Konsular-Agenten  soll  die  fiir  das  Verfahren  bestimmte 
Stundeenthallen.  Beiro  Nichterscheinen  der  gedachten  Beamten  oderibrer 
Vertreter  kann  in  ihrer  Abwesenheit  in  der  Sache  vorgegangen  werden. 

Art.  13  (^).  —  Den  General-Konsuln,  Konsuln,  Vize-Konsuin  oder 
Konsular-Agenten  steht  ausschliesslich  die  Aufrechthaltung  der  inneren 
Ordnung  an  Bord  ihrer  nationalen  Handelsschiffe  zu.  Sie  habendem- 
gemàss  Streitigkeiten  jeder  Art,  sei  es  auf  hober  See,  sei  es  im  Hafen, 
zwischen  den  Schiffsfùhrern,  Ofiizieren  und  Matrosen  zu  schlichten,  insbe- 
sondere  Streitigkeiten,  welche  sich  auf  die  Heuer  und  die  Erfiillung  son- 
stiger  Vertragsbestimmungen  beziehen.  Weder  ein  Gerichtshof  noch  eine 
andere  Behorde  soll  unter  irgend  einem  Vorwande  sich  in  solche  Streitig- 


(1)  Droits  par  rapport  aux  ralssenux  marchands  de  lear  nallon  :  visite,  enquête,  assislanec  dans  les 
déclaralfons  etc.  —  Devoir  pour  les  autorités  locales  d'avertir  Tofficler  consulaire  avant  de  procéder  i 
la  visite  d'un  vaisseau,  ou  avant  d'cnlendre  les  dépositions  d'offlciers  ou  gens  de  Téqulpnge,  afin  cpie 
roffieler  consulaire  puisse  être  présent. 

(2)  Juridiction  exclusive  dans  les  disputes  entre  oiDcicrs  et  gens  de  Téquipage,  sauf  le  cas  où  elles 
troublent  la  paix  et  l'ordre  public  dans  le  port  ou  à  terre,  ou  bien  où  d'antres  personnes  y  sont  engagées. 
^  Devoir  des  autorités  locales  d'arréler  et  détenir,  à  la  requête  des  consuls  et  aux  frais  de  ^u-d,  les 
personnes  portées  sur  le  rôle  du  navire  et  dont  ils  jugeront  la  détention  nécessaire. 
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keiten  mischeo  dûrfeu,  ausser  in  Fâllen,  weon  die  an  Bord  vorfalleuden 
Streîtigkeiten  der  Art  sind,  dass  dadurch  die  Ruhc  und  ôilentliche  Ordnung 
im  Hafen  oder  am  Lande  gestort  wird,  oder  wenn  andere  Personen,  aïs  die 
OflSziere  andMannschaften  desSchiffes  an  den  Unordnungen  betheiligt  sind. 

Mit  Ausnahme  der  vorgedachten  Fâlle  sollen  die  Landesbehôrden  sich 
darauf  beschranken,  den  Konsuin  wirksame  Hûlfe  zu  leisten,  wenn  dièse 
darum  nachsuchen,  um  diejenigen  Personen  zu  verhaften  und  gefangen  zu 
halten,  deren  Nameinder  Schiffsrolle  eiugetragen  istundderen  Festbaltung 
jenefurerforderlich  erachten.  Dièse  Personen  sollen  auf  eine  schriftliche, 
an  die  Landesbehôrden  gerichtete  und  von  einem  beglaubigten  Auszuge  aus 
dem  Schiffsregister  oder  der  Musterrolle  begieitete  Aufforderung  verhaftet 
und  wâhrend  der  ganzen  Zeit  ihres  Aufenthalts  im  Hafen  zur  Verfùgung 
der  Konsuin  festgehalten  werden.  Ihre  Freilassung  soll  nurin  Folge  eines 
Ërsuchsschreibens  der  gedachten  Konsuin  erfolgen. 

Die  Kosten  der  Verhaftung  und  der  Festbaltung  dieser  Personen  sollen 
von  den  Konsuin  getragen  v^erden. 

Art.  14  (0.  —  Die  General-Konsuin,  Konsuin,  Vize-Konsuln  oder 
Konsular-Agenten  kônnen  die  Offiziere,  Matrosen,  und  aile  anderen  zur 
Mannscbaft  der  Kriegs-oder  Handelsschiffe  ihrer  Nationalitat  gebôrigen 
Personen,  v^elche  der  Désertion  von  den  gedachten  Schiffen  schuldig  oder 
angekiagt  sind,  festnehmen  lassen,  um  dieselben  an  Bord  oder  in  ihre 
Heimath  zu  senden. 

Zu  diesem  Zv^eck  sollen  die  deutschen  Konsuin  in  den  Vereinigten 
Staaten  an  die  Gerichte  oder  Behôrden  des  Bundes,  des  Staats  oder  der 
Gemeinde  und  die  Konsuin  der  Vereinigten  Staaten  in  Deutschland  an 
îrgend  eine  der  kompetenten  Behôrden  bezuglich  der  Deserleure  ein 
Ersuchsschreiben  richten,  begleitet  von  einem  amllichen  Auszuge  aus  dem 
Schiffsregister  und  der  Musterrolle  oder  von  anderen  amtlichen  Urkunden, 
welche  geeignet  sind,  zu  bev^eisen  dass  die  Leute,  deren  Auslieferung  sie 
verlangen,  zu  der  gedachten  Schiffsmannschaft  gehôren.  Auf  ein  dergestalt 
begriindetes  Ersuchen  und  ohne  dass  es  eiuer  Beeidigung  von  Seiten  der 
KoDsuIn  bedarf,  sollen  die  Deserteure  (vorausgesetzt,  dass  dieselben  v\reder 
zur  Zeit  ihrer  Einschiffung,  noch  zur  Zeit  ihrer  Ankunft  im  Hafen  Ange- 
hôrige  des  Landes  sind^  v^o  das  Auslieferungs- Verlangen  gestellt  wird)  an 
die  Konsuin  ausgeliefert  v^erden.  JedeHùlfe  und  jeder  Schutz  soll  denselben 

(I)  Droit  (Tari'éler  les  officiers  on  matelots  déserlcurs  pour  les  Taire  réiiilégrer  à  bord  ou  dans  leur 
pays.  Iievolr  des  autorités  locales,  sur  requête  écrite  et  Justifiée,  de  leur  livrer  les  déserteurs  (pourvu 
qn*ils  n*appartleooeDl  pas  an  pays  où  la  requête  est  faite),  et  de  prêter  main  forte  pour  les  poursuivre, 
arrêter  cl  détenir  au  besoin  pendant  trois  mois. 

Aacn.  oe  Droit  laTERR.,  t.  1.  10 
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gewâhrt  werden  bei  der  Verfolguug,  ErgreifuDg  uud  Festhaltung  der 
Deserteure,  welche  in  die  Gefângoisse  des  Landes  gebracht  und  dort  auf 
Ërsuchen  und  auf  Kosten  derKonsuIn  so  lange  festgehallen  werden  sollen, 
bis  die  gedaehten  Konsuin  eiueGelegenheit  zu  ihrer  Fortsendung  gefunden 
haben  werden. 

Wenn  jedoch  eine  solche  Gclegenheit  inncrhalb  eines  Zeitraums  von 
3  Monaten,  vom  Tage  der  Gcfangennahme  an  gerechnet,  sich  nicht  finden 
sollte,  80  werden  die  Deserteure  freigelassen  undaus  dem  nâmlichen  Grunde 
nicht  wieder  festgenommeu  werden. 

Art.  15  (*).  —  Falls  nicht  Verabredungen  zwischen  Rhedern,  Befrach- 
tern  und  Versicherern  entgegenstehen,  werden  aile  wàhrend  der  Fahrt  der 
Schifle  beider  Lânder  erlilteneu  Havereien,  sei  es,  dassdie  Schiffein  den 
Hafen  freiwillig  oder  als  Nothhafner  cinlaufen^  von  den  General-Konsuin, 
Konsuin,  Vize-Konsulu  und  IQonsular-Agenten  der  betreffenden  Lânder 
regulirt.  Sollteu  jedoch  Landesunterthanen  oder  Angehôrige  einer  dritten 
Macht  bei  der  Sache  bethciligt  sein,  so  mùssen  in  Ermangelung  einer 
giitlichen  Ëinigung  zwischen  alien  Betheiligten  die  Havereien  von  den 
Landesbehôrden  regulirt  werden. 

Art.  16  (2).  —  Wenn  ein  Regierungschiff  oder  ein  Schiff  eines  Ange- 
hôrigen  eines  der  vertragenden  Theile  an  der  Kùste  des  andern  Theiles 
Schiffbruch  leidet  oder  strandet,  so  sollen  die  Lokalbehôrden  den  General- 
Konsul,  Konsui,  Vize-Konsul  oder  Konsular-Agenten  des  Bezirks,  oder 
wenn  ein  solcher  nicht  vorhanden  ist,^  den  dem  Orte  des  Unfalls  nâchsten 
General-Konsul,  Konsul,  Vize-Konsul  oder  Konsular-Agenten  davon  be- 
nachrichtigen. 

Aile  Rettungsmassregein  bezùglich  amerikanischer  in  den  Territorial- 
Gewàssern  des  Deutschen  Reichs  gescheiterter  oder  gestrandeter  Schiffe 
sollen  nach  Massgabe  der  deutschen  Gesetze  erfolgen,  und  umgekehH 
sollen  aile  Rettungsmassregein  in  Bezug  auf  deutsche  in  den  Territorial- 
Gewâssern  der  Vereinigten  Staaten  gescheiterte  oder  gestrandete  Schiffe  in 
Gemâssheit  der  Gesetze  der  Vereinigten  Staaten  erfolgen. 

Die  Konsular-Behôrden  haben  in  beiden  Landern  nur  einzuschreiten. 


(1)  Sauf  convention  contraire  les  consnis  ëvalucnl,  entre  leurs  nationaux  (armateurs,  affréteurs  et 
assureurs),  les  avaries  souffertes  pur  les  vaisseaux  de  leur  pays. 

(2)  Kncas  de  naufrage  ou  d'écliouement,  Toflicier  consulaire  doit  être  InforiDé.  Mais  les  opémUons  de 
sauvetage  se  feront  conrorménient  à  la  loi  en  vigueur  dans  le  territoire  où  le  naufrage  etc.  a  lien.  — Le 
consul  ne  s*occupe  que  de  réparer,  ravitailler  ou,  au  besoin,  de  vendre  le  vaisseau.  —  Point  de  frai» 
extraordinaires.  >-ltnmuniié  des  marchandises  non  destinées  ùélre  consommées  dans  les  pays  où  le 
naufrage  a  lieu. 
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um  die  auf  Ausbesserung  oder  Neuverproviantirung,  oder  eintretenden 
Fails  auf  den  Vorkauf  des  gescheiterten  oder  gestrandeten  Schiffes  bezûg- 
lichen  Massregein  zu  ùberwachen. 

Fur  das  Einschreiten  der  Landesbehordeo  diirfen  keine  anderen  Kosten 
erhoben  werden,  als  solche,  welcbe  in  gleichem  Falle  die  NatiooalschitTe  zu 
entrichfen  haben. 

Ist  die  Nationalilât  eioes  verunglûckten  Schiffes  zweifelhaft,  so  sind  die 
liandesbehôrden  ausschliessiich  fur  aile  in  dem  gegenwârligeo  Artikel  vor- 
geseheneo  Massregein  zustândig. 

Aile  Waaren  und  Gûter,  welche  nicht  zum  Verbrauche  in  dem  Lande,  in 
welchem  der  Schiffbruch  stattGndet,  bestimmt  sind,  sollen  fpei  von  jeder 
Abgabe  sein. 

Art.  17  (0.  — InBetreffder  Bezeichnung  oder  Etikettirung  der  Waaren 
oder  deren  Verpackung,  der  Muster  und  der  Fabrik  oder  Handelszeichen 
sollen  die  Angehorigen  Deutscblands  in  den  Vereinigten  Staaten  von  Ame- 
rika,  und  die  Amerikaner  in  Deutschland  denselben  Schutz,  wie  die 
Inlànder,  geniessen. 

Art.  18(^1.  —  Die  gegen^ârlige  Uebereinkunft  soll  fiir  die  Dauer  von 
zebn  Jahren,  vom  Tage  des  Austausches  der  Ralifikationen  an  gerechnet, 
Gûltigkeit  haben.  Die  Ralifikationen  sollen  innerhalb  sechs  Monaten  in 
Berlin  ausgewechselt  werden. 

Wenn  keine  der  Parteien  z^ôlf  Monate  vor  dem  Ablauf  des  gedachlen 
Zeitraums  von  zebn  Jahren  ihre  Absicht  kund  giebt,  dièse  Uebereinkunft 
oicht  zu  erneuern,  so  soll  dieselbe  ein  Jahr  langer  in  Kraft  bleiben,  und  so 
fort  von  Jahr  zu  Jahr  bis  zum  Ablauf  eines  Jahres  nach  dem  Tage,  an  wel- 
chem eine  der  Parteien  der  anderen  eine  solche  Absicht  kund  gegeben 
haben  wird. 

41. 

22  Décembre  1871.  —  Convention  générale  dC amitié,  de  commerce  el 
d'extradition  entre  les  États-Unis  et  la  république  d'Orange. 

Il  n'y  a  de  remarquable  dans  cette  convention  que  les  art.  5  et  4,  qui  se  rapportent 
à  la  faculté  réciproque  d'hériter,  et  les  art.  8-12  relatifs  à  Textradition.  Dans  Tar- 
ticle  3,  il  a  fallu  tenir  compte  de  la  distinction  anglo-américaine  entre  la  propriété  per- 
sonnelle et  la  propriété  réelle,  et  de  Tincapacité  de  détenir  celle-ci  qui  parait  frapper 

(i)  Proieclion  IdciiUque  aux  nationaux  des  deux  paysqiinnl  aux  marques  de  Talirique.  éliquclies,  etc. 
^2}  Terme  de  la  convention. 


"^ 
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encore  les  étrangers  dans  une  partie  du  territoire  des  contractants.  Delà  la  stipulation 
suivante  : 

Art.  3.  —  «...,  In  case  real  estate  situated  within  Ihe  territories  of  oiie 
of  the  contractÎDg  parties  should  fall  to  a  citizen  of  the  other  parly,  who, 
on  account  of  his  being  an  alien,  could  not  be  permilted  to  hold  such  pro- 
perty,  there  shall  be  accorded  to  the  said  heir  or  other  successor  such 
terms  as  the  laws  will  permit  to  sel!  such  property;  he  shall  beat  iiberty 
at  ail  times  to  withdraw  and  export  the  proceeds  thereof  without  difficulfy, 
and  without  paying  to  the  government  any  other  charges  than  those  which, 
in  a  similarcase,  would  be  paid  by  an  inhabitant  of  the  country  in  which 
ihe  real  estate  may  be  situated. 

Art.  4.  —  Any  controversy  which  may  arise  amoog  the  claimanls  to  the 
property  of  a  décèdent  shall  be  decided  according  to  the  laws  aud  by  the 
judges  of  the  country  in  which  the  property  may  be  situated. 

L'art.  8  contient  l'obligation  réciproque  d'extrader  «  les  personnes  >  (sans  distinc- 
tion de  nationalité)  poursuivies  pour  un  des  crimes  énumérés  [dans  Tarlicle  9,  ce 
sous  la  condition  suivante  : 

Art.  8.  ■—  «  ....  Provided,  That  this  shall  be  donc  only  when  the  facl 
of  the  commission  of  the  crime  shall  be  so  established  as  to  justify  theîr 
appréhension  and  commitment  for  trial  if  the  crime  had  been  commitied  în 
the  country  where  the  person  so  accused  shall  be  found. 

Crimes  donnant  lieu  à  extradition  : 

Art.  9.  —  « ....  Murder  (including  assassination,  parricide,  infanticide 
and  poisoning);  attempt  to  commit  murder;  râpe,  forgery,  or  the  émission 
of  forged  papers;  arson;  robbery,  with  violence,  intimidation,  or  fordble 
enlry  of  an  inhabited  house;  piracy;  embezzlement  by  public  of&cers,  or 
by  persons  hired  or  salaried,  to  the  détriment  of  their  employers,  when 
thèse  crimes  are  subject  to  infamous  punishment. 

L'article  12  contient  rexception  ordinaire  pour  les  crimes  politiques. 

12  janvier  1872.  —  Convention  consulaire  entre  l'Allemagne  et  t Espagne. 

4M. 

7  février  1872.  —  Convention  consvlaire  entre  F  Allemagne  et  ritalie. 
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44. 

2  mars  1872,  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Allemagne  et 

le  Portugal, 

45. 

1 5  juillet  1872.  —  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  f  Italie  et  le 

Portugal. 

46. 

24»  janvier  1873.  —  Traité  de  commerce  et  d'amitié  entre  la  France  et  la 

Birmanie, 

47. 

îî  juin  1873.  —  Traité  entre  l'Angleterre  et  le  sultan  de  Zanzibar,  pour  la 

suppression  du  commerce  des  esclaves. 

(Traduit  sur  la  version  anglaise  de  M.  G.  P.  Badger). 

Au  nom  du  Dieu  Tout-Puissant,  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande  et  S.  H.  le  Seyyid  Barghash-Bin-Said, 
désireux  de  donner  plus  complètement  effet  aux  engagements  pris  par  le 
Sultan  et  ses  prédécesseurs  pour  Tabolition  perpétuelle  du  commerce  des 
esclaves,  ont  désigné  comme  leurs  représentants  pour  conclure  un  nouveau 
traité  dans  ce  but,  savoir,  la  Reine  de  G.  B.  et  d7.  :  John  Kirk  agent  du 
gouvernement  anglais  à  Zanzibar;  S.  H.  le  Sultan  de  Zanzibar  :  Nasir-bin 
Said,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  con- 
venus comme  suit  : 

Art.  1 .  —  Les  dispositions  des  traités  existants  s'étant  montrées  ineffi- 
caces pour  prévenir  l'exportation  d'esclaves  des  domaines  du  Sultan  de 
Zanzibar  en  Afrique,  S.  M.  la  Reine  et  S.  H.  le  Sultan  conviennent  qu'à 
partir  de  cette  date  Texportation  d'esclaves  de  la  côte  continentale  d'Afrique, 
en  destination  soit  d'une  autre  partie  des  domaines  du  Sultan,  soit  de  pays 
étrangers,  cessera  complètement.  Et  S.  H.  le  Sultan  s'oblige  à  prendre  dans 
tout  son  empire  des  mesures  aussi  efficaces  qu'il  lui  sera  possible  pour 
prévenir  et  supprimer  ce  commerce.  Tout  vaisseau  employé  à  partir  de 
cette  date  au  transport  d'esclaves  sera  sujet  à  saisie  et  condamnation  par 
les  officiers  ou  agents  et  les  cours  de  justice  qu'il  plaira  à  S.  M.  d'autoriser 
à  cet  effet. 
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Art.  2.  —  S.  H.  ie  Sultan  promet  que  tous  les  marchés  publies  existant 
dans  son  territoire  pour  Tachât  ou  la  vente  d'esclaves  importés  seront 
entièrement  fermés. 

Art.  3.  —  S.  H.  le  Sultan  s'engage  à  protéger  de  tout  son  pouvoir  tous 
les  esclaves  libérés,  et  à  punir  sévèrement  toute  tentative  faite  pour  les 
molester  ou  les  réduire  de  nouveau  en  servitude. 

Art.  i.  —  S.  M.  Britannique  promet  que  les  natifs  d'États  indiens  se 
trouvant  sous  la  protection  britannique  seront  empêchés  de  posséder  des 
esclaves  à  partir  d'une  date  à  fixer  ultérieurement  (<),  et  d'acquérir,  en 
attendant  cette  date,  de  nouveaux  esclaves. 

Art.  5.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Zanzibar  dans  le  mois  à  partir  du  9  de  Rabia-el-Akhir  (5  juin  1873). 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  et  apposé  leur  sceau  (-)  à  ce 
traité  fait  le  5  juin  1873,  correspondant  au  9  du  mois  Rabia-el-Akhir, 
1290. 

Signé  :  John  Kirk.  —  Le  très-humble  devant  Dieu  :  Nasir  Bin-Said-Bin- 
Aboellah. 

Ce  qui  suit  est  la  ratification  du  Sultan  : 

Ayant  vu  et  considéré  ce  traité,  nous  l'acceptons  et  le  confirmons  dans 
toutes  ses  clauses  et  articles.  Et  nous  le  confirmons  au  nom  de  nos  héritiers 
et  successeurs,  prenant  l'engagement  sur  notre  parole  d'exécuter  ce  qui  y 
est  écrit  et  d'éviter,  autant  que  possible,  d'y  contrevenir  ou  de  transgresser 
ses  dispositions.  Eu  confirmation  de  quoi  nous  apposons  ici  notre  sceau  et 
notre  signature  de  notre  propre  main  le  9  de  Rabia-el-Akhir,  1290. 

Approuvé  par  le  pauvre,  l'indigne 

Barghash-bîn-Said-bin-Sultan. 

48. 

n  juin  1873.  —  Traité  (ï amitié ^  de  commerce   H  de  navigation  efUre 

C Allemagne  et  la  Perse. 

Au  nom  de  Dieu  clément  et  miséricordieux! 

S.  M.  l'Empereur  d*AIIemagne,  d'une  part,  et  S.  M.,  dont  le  Soleil  est 

(1)  D'après  le  Irodoclenr,  ces  mois  :  «  à  partir  d'une  date  »  e(c.  qui  étaient  dans  la  minute  dii  traité 
ne  se  trouvent  plus  dans  Tacle  ce  qui  rend  ininlelliglbles  les  mots  :  a  en  attendant  cette  date  »  qal  vien- 
nent un  peu  plus  loin. 

(2)  Diaprés  le  traducteur  anglais,  le  sceau  du  plénipotentiaire  Zaniibarien  a  été  oublié. 
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TéleDdard,  le  Sacré,  l'Auguste'et  Grand  Monarque^  le  Souverain  absolu  el 
TEaipereur  des  Empereurs  de  tous  les  États  de  Perse  d'autre  part, 

L'un  et  fautre  également  désireux  de  resserrer  les  rapports  d'amitié  etc., 
etc.,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  :  N.  N. 

Et  les  deux  plénipotentiaires  s'étanl  réunis  à  St-Pétersbourg...  sont  cou- 
venus  des  articles  suivants  : 

Vrl.  1.  —  Amitié  sincère  et  bonne  intelligence. 

Art.  2.  —  Traitement  réciproque  des  agents  diplomatiques  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Art.  5.  —  Faculté  réciproque  pour  chacune  des  Parties  de  nommer  trois  consuls  dans 
les  États  de  Fautre. 

Les  Consuls  d* Allemagne  résideront  à  Téhéran,  à  Tauris  et  à  Bender-Bouchir.  — 
Les  Consuls  de  Perse  résideront  en  Allemagne  partout  où  se  trouvent  des  Consuls 
d'une  puissance  étrangère. 

Traitement  réciproque  des  Consuls  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  <  En 
cas  de  désordres  publics,  il  devra  être  accordé  aux  Consuls,  sur  leur  demande,  une 
sauvegarde  chargée  d'assurer  l'inviolabilité  du  domicile  consulaire.  » 

Interdiction  réciproque  aux  agents  diplomatiques  ou  consuls,  de  protéger,  en  secret 
ou  publiquement,  aucun  sujet  de  Vautre  puissance  non  employé  par  leurs  missions 
ou  consulats. 

Les  Consuls  faisant  le  commerce  seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages  que  leurs 
nationaux  faisant  le  même  commerce. 

Art.  4,  6,  7,  S,  9,  10, 16.  —  Traitement  réciproque  des  sujets  de  chaque  partie  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  matière  de  commerce  et  de  navigation,  d'en- 
trée, de  sortie  et  de  séjour,  de  droits  d'exportation  ou  d'importation,  de  navigation 
dans  les  eaux  intérieures,  de  paiement  de  droits  quelconques  ou  d'entraves  à  la  liberté 
de  contracter  ou  d'acquérir,  de  sauvetage  de  bâtiments  naufragés  ou  échoués,  de 
jugement  des  affaires  criminelles. 

Art.  5.  —  Liberté  réciproque  de  parcours  sur  les  territoires  respectifs,  et  protection 
réciproque  de  la  sûreté  personnelle  par  les  autorités  locales. 

Art.  W.  —  Les  oflSciers,  employés  ou  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran  ne 
pourront  entrer  de  force  dans  le  domicile  d'un  Allemand,  ni  dans  ses 
magasins  ou  boutiques;  en  cas  de  nécessité,  il  faudra  en  prévenir  l'Agent 
diplomatique  ou  le  Consul  duquel  cet  individu  relèvera,  et  toute  perquisition 
domiciliaire  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  dedélégués  par  ledit  Agent  ou 
Consul.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'Agent  ou  Consul,  les  sujets  de 
l'Empire  d'Allemagne  seront  traités  à  cet  égard  sur  le  même  pied  que  le 
sont  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas 
d'Agent  ou  Consul  de  leur  gouvernement. 

Art.  12.  —  Tous  les  contrats  et  autres  engagements  des  sujets  des 
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Hautes-Parties  contractantes  par  rapport  aux  affaires  de  commerce  seront 
fidèlement  maintenus  et  protégés  avec  la  plus  grande  exactitude  par  les 
gouvernements  respectifs. 

Pour  mieux  veiller  à  la  sûreté  des  sujets  des  États  de  TEmpire  d'Alle- 
magne en  Perse»  les  billets  de  créance,  lettres  de  change  et  lettres  de 
garantie  ainsi  que  tous  les  contrats  faits  par  des  sujets  des  Hautes-Parties 
contractantes  relativement  à  des  affaires  de  commerce,  devront  être  signés 
par  le  Divan-Khané  et  à  défaut  de  celui-ci  par  l'autorité  locale  compétente 
ct^  dans  les  endroits  où  il  y  aurait  un  Consul  d'Allemagne,  aussi  par  ce 
dernier,  afin  qu'en  cas  de  quelque  différend  ou  puisse  faire  les  recherches 
nécessaires  et  décider  ces  affaires  litigieuses  conformément  à  la  justice. 

En  conséquence,  celui  qui,  sans  être  muni  des  documents  ainsi  légalisés 
voudrait  intenter  un  procès  à  un  sujet  Allemand,  en  ne  produisant  d'autres 
preuves  que  les  déclarations  d'un  témoin,  ne  sera  point  écouté  quant  à  sa 
demande,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  reconnue  valable  par  le  dit  sujet 
allemand. 

L'Empire  d'Allemagne  veillera  également  à  la  sûreté  des  sujets  persans 
en  Allemagne  conformément  aux  lois  et  aux  usages  établis,  et  les  traitera  à 
cet  égard  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  13.  —  Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui 
s'élèveraient  entre  des  Allemands  en  Perse  seront  examinés  et  jugés  par  les 
représentants  respectifs  près  la  Haute  Cour  d'Iran  ou  par  les  Consuls  des- 
quels ils  relèveront,  ou  les  plus  rapprochés  de  leur  domicile,  conformément 
aux  lois  de  leur  pays,  sans  que  l'autorité  locale  y  puisse  opposer  le  moindre 
empêchement  ou  la  moindre  diflSculté. 

Les  procès,  contestations  et  disputes  qui  s'élèveraient  en  Perse  entre 
des  Allemands  et  des  sujets  appartenant  à  d'autres  nations  étrangères 
seront  jugés  exclusivement  par  l'intermédiaire  de  leurs -Agents  ou  Consuls. 

Toutes  les  contestations  ou  disputes  et  tous  les  procès  qui  s'élèveraient 
en  Perse  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront  jugés 
devant  les  tribunaux  persans,  mais  ces  différends  et  ces  procès  ne  pourront 
être  décidés  ou  jugés  qu'en  présence  et  avec  l'intervention  du  Représentant 
ou  du  Consul  Allemand,  ou,  au  nom  de  celui-ci,  en  présence  du  Drogman 
qui  en  sera  employé  à  cet  effet,  le  tout  conformément  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes du  pays. 

Le  procès  une  fois  terminé  par  la  sentence  du  juge  compétent  ne  pourra 
plus  être  repris  une  seconde  fois,  mais  si  la  nécessité  exigeait  la  révision  du 
jugement  prononcé,  celle-ci  ne  pourra  se  faire  qu'avec  l'avis  du  Représen- 
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tant  ou  Consul  duquel  les  sujets  allemands,  dont  il  s*agira,  relèvent  ou  au 
Dom  de  cet  agent  en  présence  du  Drogman  respectif,  et  seulement  devant 
une  des  cours  suprêmes,  de  contrôle  et  de  cassation  qui  siègent  à  Téhéran, 
i  Tauris  ou  à  Ispahan. 

En  réciprocité  de  ces  engagements,  les  sujets  de  la  Haute  Cour  d'Iran 
jouiront  dans  les  États  de  TEmpire  d'Allemagne  pour  leurs  intérêts  et  leurs 
droits  acquis,  en  cas  de  contestations^  de  la  pleine  protection  des  lois  et  des 
tribunaux  de  ces  États,  de  la  même  manière  que  les  sujets  nationaux  et  ceux 
d'autres  puissances  étrangères;  et  les  Représentants,  Consuls  et  Agents  de  la 
Haute  Cour  d'Iran,  y  jouiront,  quant  à  une  intervention  de  leur  part  en  faveur 
de  leurs  nationaux  auprès  des  autorités  de  ces  États^  de  la  faculté  qui  y  est 
accordée  aux  Agents  diplomatiques  et  Consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  14.  —  Si  un  sujet  de  Tune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
résidant  dans  les  domaines  de  l'autre,  se  déclare  en  état  de  faillite  ou  fait 
banqueroute,  on  dressera  l'inventaire  de  tous  ses  biens,  de  ses  effets  et  de 
ses  comptes  actifs  et  passifs  pour  en  faire  la  liquidation  requise  et  la  juste 
répartition  entre  ses  créanciers. 

En  cas  qu'un  Allemand  résidant  ou  se  trouvant  en  Perse  se  déclare  en 
état  de  faillite,  la  procédure  susmentionnée  ne  sera  effectuée  que  de  l'avis 
et  par  l'intervention  du  Représentant  ou  Consul  respectif,  résidant  à  l'en- 
droit le  plus  rapproché  du  lieu  de  séjour  du  banqueroutier. 

Si  un  sujet  persan  fait  faillite  en  Allemagne,  il  sera  accordé  dans  la  procé- 
dure de  faillite  au  Représentant  ou  Consul  Persan  le  même  droit  d'interven- 
tion dont  jouissent  en  pareil  cas  les  Représentants  ou  Consuls  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Sur  la  demande  faite  par  les  créanciers,  les  Agents  diplomatiques  ou 
consulaires  des  puissances  contractantes  provoqueront  les  recherches  néces- 
saires pour  constater  si  le  failli  n'a  pas  laissé  dans  sa  patrie  des  biens  qui 
pourraient  satisfaire  à  leurs  réclamations. 

Art.  15.  —  En  cas  de  décès  de  l'un  de  leurs  sujets  respectifs  sur  le  terri- 
toire de  l'une  ou  de  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  sa  succession 
sera  remise  intégralement  à  la  famille  ou  aux  associés  du  défunt,  s'il  en  a. 
Si  le  défunt  n'avait  ni  parents  ni  associés,  sa  succession  dans  les  pays  des 
Hautes  Parties  contractantes,  sera  remise  intégralement  à  la  garde  des  Agents 
ou  des  Consuls  respectifs,  pour  que  ceux-ci  en  fassent  l'usage  convenable 
conformément  aux  lois  et  coutumes  de  leur  pays. 

Art.  17.  —  Engagement  réciproque  de  chaque  gouvernement  de  n'accorder  de 
lettres  de  naturalisation  à  aucun  sujet  de  Fautre  sans  le  consciilement  préalable  de 
celui-ci. 
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Arl.  18.  —  En  cas  de  guerre  de  l'une  des  Puissances  contractantes  avec 
une  autre  Puissance,  il  ne  sera  porté  pour  cette  seule  cause,  atteinte,  préju- 
dice ou  altération  à  la  bonne  intelligence  et  à  Tamitié  sincère  qui  doivent 
exister  à  jamais  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes.  Pour  le  cas  où 
la  Perse  serait  impliquée  dans  un  différend  avec  une  autre  Puissance,  le 
gouvernement  d'Allemagne  se  déclare  prêt  à  employer,  sur  la  demande  du 
gouvernement  de  S.  M.  Impériale  le  Shah,  ses  bons  offices  pour  contribuer  à 
aplanir  le  différend. 

Art.  19.  —  Durée  du  traité  et  faculté  pour  les  deux  parties  contractantes  d'y 
apporter,  de  commun  accord,  des  modifications  (1). 
Art.  20.  —  Application  du  traité  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 
Art.  21 .  —  Échange  des  ratifications  à  St-Pélersbourg,  dans  les  trois  mois. 

Fait  en  4  expéditions  dont  deux  en  français  et  deux  en  persan,  le  1 1  juin 
1873  (15  rabi-oul-Sani  fan  1290  de  l'hégire). 

Aboulrahim.  —  H.  VII.  P.  Reuss. 

49. 

23  juillet  1873.  —  Traite  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  France 

et  la  Grande-Bretagne. 

Le  15  mars  I87â,  après  des  négociations  sans  résultat  pour  arriver  à  la  révision  du 
traité  du  25  janvier  1860,  dans  un  sens  protecteur,  la  France  dénonce  ce  dernier  traité, 
dont  les  effets  devaient  par  conséquent  expirer  le  15  mars  1873.  Le  5  novembre  1872, 
conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  entrs  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
—  Mais le  23  juillet  1873,  retour  au  système  de  1860  par  le  traité,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  1.  —  Le  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860,  entre  le 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  la  France,  ainsi  que  les 
conventions  supplémentaires  des  12  octobre  et  16  novembre  de  la  même 
année,  sont,  dans  toutes  leurs  dispositions  et  teneur,  remis  en  vigueur  et 
continueront  d'avoir  leurs  effets  comme  avant  Tacte  de  dénonciation  du 
15  mars  1872. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement,  taut 
dans  le  Royaume  Uni  qu'en  France  et  en  Algérie,  le  traitement,  sous  tous 
les  rapports,  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

(1)  L'urt.  19  stipule  que  fc  traite  restera  en  vigueur  du  jour  de  sa  signature  jusqu'à  l'expiration  <1« 
douze  mois  après  que  l'une  des  pirlies  Tauru  dénoncé.  Dans  uu  article  additionnel,  les  parties  cou- 
trnctiintes  s'engagent  à  ne  pas  le  dénoncer  pendant  les  10  ans  qui  suivront  l'échange  des  raliûcatjons. 
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Il  est  donc  enteDda,  cooformément  aux  dispositions  de  Tarticle  XIX  du 
(raité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860»  ainsi  que  Tarticle  V  de  la 
convention  supplémentaire  du  16  novembre  de  la  même  année,  que  chacune 
des  Hautes  Parties  contractantes  s'engage  à  faire  profiter  Tautre  immédiate- 
ment et  sans  conditions  de  toute  faveur  ou  immunité,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  de  tarif  pour  Timportation  des  marchandises  mentionnées  ou 
non  dans  les  traités  et  conventions  de  1860,  qui  ont  été  ou  pourront  être 
accordés  par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  à  une  nation  étrangère 
quelconque,  soit  en  Europe  soit  en  dehors. 

Il  est  également  entendu  que,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit,  Ten- 
trepôt,  l'exportation,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les 
formalités  de  douane,  les  échantillons,  les  dessins  de  fabrique,  de  même 
qoe  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  Texercice  du  commerce  et  de  Tindustrie, 
les  sujets  britanniques  en  France  ou  en  Algérie  et  les  Français  dans  le 
Royaume  Uni  jouiront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  H.  —  Les  navires  anglais  et  leur  cargaison  en  France  et  en  Algérie, 
et  les  navires  français  et  leur  cargaison  dans  le  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  à  leur  arrivée  d'un  port  quelconque  et  quel  que  soit 
le  lieu  d'origine  ou  de  destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous 
les  rapports,  du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  car- 
gaison. 

Il  est  fait  exception  à  la  disposition  qui  précède  pour  le  cabotage,  dont  le 
régime  demeure  soumis  aux  lois  respectives  des  deux  pays. 

Art.  III.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  d'établir,  au 
moyen  d'une  convention  supplémentaire  dont  les  ratifications  seront  échan- 
gées avant  le  31  janvier  1874,  les  dispositions  qui  leur  paraîtront  néces- 
saires au  sujet  des  attributions  consulaires,  ainsi  que  du  transit  et  des 
règlements  de  douane  relatifs  à  l'entrée  des  marchandises,  à  l'expertise,  aux 
échantillons^  et  à  toute  autre  matière  analogue.  Elles  conviennent  en  outre 
de  substituer  cette  convention  supplémentaire  aux  dispositions  en  pareille 
matière  comprises  dans  les  traités  et  conventions  de  1860. 

Art.  IV.  —  A  partir  du  1  janvier  Î874',  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les 
huiles  minérales  d'origine  britannique  seront  admises  en  France  et  en 
Algérie,  au  droit  de  douane  de  5  pour  cent,  c'est-à-dire  au  taux  du  droit 
en  vigueur  avant  la  loi  du  8  juillet  1872.  Il  demeure  cependant  convenu 
que  les  dites  huiles  devront,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  IX 
da  traité  du  23  janvier  1860,  remis  en  vigueur  par  l'article  I  du  présent 
traité,  acquitter  en  outre  les  droits  de  5  ou  8  fr.  par  100  kilog.  établis  sur 
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les  huiles  brates  oa  raffinées  par  la  loi  du  16  septembre  1871 ,  ou  ceux  qui 
seraieut  ultérieurement  établis  sur  les  mêmes  huiles  fabriquées  en  France. 

Une  commission  qui  sera  composée  d'un  membre  nommé  par  chaque 
gouvernement  se  réunira  à  Paris,  immédiatement  après  la  ratification  du 
présent  traité,  pour  régler  delà  manière  ci-dessous  prévue  les  questions  rela- 
tives aux  droits  perçus  sur  les  huiles  minérales  d'origine  britannique  ;  et  eo 
même  temps  pour  examiner  toute  autre  question  que  les  Hautes  Parties 
contractantes  conviennent  ou  conviendront  de  lui  soumettre,  et  en  faire 
Tobjet  d'un  rapport. 

Le  bénéfice  des  dispositions  précédentes  sera  étendu  aux  huiles  minérales 
d'origine  britannique,  ayant  fait  l'objet  de  marché,  pour  la  livraison  des 
dites  huiles  en  France,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

La  commission  examinera  dans  quelle  mesure  il  sera  possible  d'effectuer 
le  remboursement  des  droits  perçus  eu  plus  du  droit  de  5  pour  cent  et  de  la 
taxe  de  5  ou  8  fr.  par  100  kilogr.^  ci-dessus  indiquée,  dans  les  cas  où  des 
huiles  minérales  d'origine  Britannique  auraient  été  inti*oduites  en  France 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet  1871,  autrement  que  pour 
l'exécution  de  contrats  préalablement  passés. 

En  ce  qui  concerne  les  contrats  ci-dessus  visés,  le  règlement  comprendra 
une  indemnité  des  poursuites  exercées  pour  défaut  d'exécution  des  contrats 
passés  avant  l'application  de  la  loi  du  8  juillet  1871 . 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  avant  réchange  des  ratifications  du 
présent  traité,  nommeront  une  tierce  personne  destinée  à  intervenir  comme 
arbitre  sur  toute  matière  eu  rapport  avec  les  questions  ci* dessus  désignées 
qui  se  rattachent  aux  huiles  minérales,  et  sur  lesquelles  les  commissaires  ne 
seront  pas  d'accord.  La  commission  déférera  toute  difficulté  de  cette  nature 
à  l'arbitre,  dont  la  décision  sera  obligatoire  pour  les  commissaires,  qui 
feront  leur  rapport  en  conséquence. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  prendront  sans  retard  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  des  décisions  de  la  commission  ou  de  l'arbitre. 

Art.  V.  —  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  juin  1877. 
Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  la  dite  date,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  VI.  —  Le  Président  de  la  République  Française  s'engage  à  deman< 
der  à  l'Assemblée  Nationale,  immédiatement  après  la  signature  du  présent 
traité,  Tautorisatiou  nécessaire  pour  ratifier  et  faire  exécuter  le  dit  traité. 
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Lus  ratifications  eD  seroot  échangées  à  Paris  le  plas  tôt  que  faire  se  pourra, 
et  le  traité  entrera  immédiatemenl  en  vigueur. 

Rn  foi  de  quoi,  etc. 

Versaillesje25  juillet  1875. 
Broglib.  —  Lyons. 

50. 

33  juillet  1873.  —  Traité  de  commerce  entre  ta  Belgique  et. la  France. 

Le  règlement  des  relations  commerciales  entre  la  Belgique  et  la  France,  a  suivi  les 
mêmes  phases  qu'entre  la  France  et  la  Grande-firetague.  Après  la  dénonciation  des 
traités  de  1861,  par  acte  du  28  mars  1872,  et  un  velléité  momentanée  de  retour  au 
régime  protecteur,  le  nouveau  traité  remet  en  vigueur,  par  son  art.  1,  «  les  traités  de 

>  commerce  et  de  navigation  conclus,  le  i^  mai  1871 ,  entre  la  Belgique  et  la  France, 
■  la  convention  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 

>  d'art  et  des  marques,  modèles  et  dessins  de  fabrique,  conclue  à  la  même  date 

>  que  ci-dessus,  la  convention  additionnelle  au  traité  du  1<^  mai  1861,  conclue  le 
»  12  mai  1865.  > 

L'art.  2  renvoie  à  une  convention  supplémentaire   c  toutes  les  dispositions  qui 

>  paraîtraient  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  règlements  applicables  à  l'entrée 

>  des  marchandises,  à  l'expertise  et  à  toute  autre  matière  de  même  nature.  » 
D'après  l'art.  3  le  traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  10  août  1877.  —  Le  surplus  du 

même  article  est  identique  à  l'art  5  du  traité  franco-anglais  (ci-dessus  n*>  49). 
L'art.  4  et  dernier  est  relatif  aux  ratifications  etc. 

51. 

21  août  1873.  —  Traité  de  paix,  d^<imitié^  de  commerce  et  de  navigation 

entre  le  Japon  et  le  Pérou. 

m 

Le  préambule  de  ce  traité  indique  qu'il  constitue  simplement  une  convention  pré- 
liminaire, en  attendant  la  révision  générale  que  le  Japon  se  propose  de  faire  de  ses 
traités  avec  toutes  les  puissances . 

Celte  convention  comprend  10  articles,  dont  la  substance  consiste  dans  la  garantie 
réciproque  du  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  ce  qui  concerne  : 

L'envoi  d'un  agent  diplomatique,  d'un  consul-général,  de  consuls  et  d'agents  con- 
sulaires ainsi  que  les  droits  et  privilèges  dont  ils  jouissent. 

liCS  droits  dont  le  gouvernement,  les  fonctionnaires  et  les  citoyens  ou  sujets  de  l'un 
des  deux  pays  jouissent  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Les  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises. 

L'art.  4  stipule  encore  l'assistance  réciproque  des  vaisseaux  naufragés  on  échoués. 

L'art.  7  dit  : 

No  restrictions  sliall  be  placed  by  either  government  upon  the  eroploy- 
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meot  of  their  respective  citizens  or  subjects  reciprocally,  io  any  lawful 
capacily.  They  may  go  freely  frono  one  eouDlry  to  the  olher,  lulfilling  Uic 
condilions  required  by  the  laws  of  their  respective  nations. 

L'art  8  annonce  la  conclusion  d'un  traité  définitif  lorsque  la  révision  des  traités  du 
Japon  aura  lieu. 

L'art.  9  porte  que  le  traité  est  rédigé  en  neuf  copies,  savoir  trois  en  espagnol,  trois 
en  japonais  et  trois  en  anglais.  Dans  le  doute,  c'est  le  texte  anglais  qui  sera  considéré 
comme  original  et  décisif. 

Art.  10.  Échange  des  ratifications  à  Tokei  (Yedo). 


Principaux  traités  d'extradition. 


59. 

31  octobre  1871.  —  Traifé  d'extradition  entre  C Allemagne  et  r Italie  W. 

S.  M.  i'Emperear  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire 
allemand,  d  une  part,  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  d'autre  part,  étant  convenus 
de  conclure  un  traité  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  à 

(i)  Nous  douDonti  le  texte  français  original  de  ce  traité  comme  type,  aaqael  noas  ponrrona  ren- 
voyer les  autres  pour  toutes  les  dispesitions  substantiellement  analogues.  Nous  croyons  même 
nécessaire,  à  cause  de  Timportance  de  la  terminologie  juridique  dans  chaque  langue,  de  reprodaire 
également  ici  le  texte  allemand  de  Tart.  1  du  traité  : 

«  Art.  1.  —Die  Hohen  vertragenden  Theile  verpflicbten  sich  durcb  gegenwfirtigen  Vertrag,  sîeh 
einander  in  allen  nach  den  Besiimmungen  desselben  zulassigen  F&llen  diejenigen  Personen  aussu- 
liefern,  welcbe  von  den  BebOrden  eines  der  beiden  vertragenden  Theile,  wegen  einer  der  nachste- 
bend  aufgezfihiten  Handinngen,  sei  es  als  Urheber  oder  Tbeilnehmer,  vemrtheilt.  oder  in 
Anklagesland  verselzt,  oder  zur  gerichtiichen  Untersuchnng  gezogen  sind,  und  im-Gebiete  des 
anderen  Tbeiles  sich  aufhalten,  nfimiich  : 

i)  wegen Todischlages,  Mordes,  Giftmordes,  Eltermordes  und  Kindermordes ; 

2}  wegen  vorsAtzIicher  Abtreibung  der  Leibesfrucht  ; 

3)  negeu  Aussetzung  oder  vorsdtzlicber  Verlassung  eines  Kindes; 

i)  wegen  Ranbes,  Unterdrûckung,  Verweehselung  oder  Unterschiebung  eines  Kindes; 

K)  wegen  Entfûhrung  eines  Menschen'; 

6)  wegen  vorsatzlicber  und  rechtswidriger  Beraubung  der  persOnlichen  Freiheit  eines  Menschen, 
sei  es,  dass  sich  eine  Privatperson  oder  ein  Offentlicher  Beamter  derselben  schuldig  macbt; 

7)  wegen  mehrracher  Ehe  ; 

8)  wegen  Notbzucht  ; 

9)  wegen  Kuppelei  mit  minderjftbrigen  Personen  des  einen  oder  anderen  Gescblechts,  in  denje- 
nigen  Fflllen,  in  welchen  dieselbe  durcb  die  Landesgesetzgebung  beider  vertragendep  Theile  mit 
Sirafe  bedroht  ist  ; 

iO)  wegen  vorsfllzlicher  Misshandiung  oder  VerleUung  eines  Menschen,  welebe  cinc  uDheilbarr 
oder  Toraussichtlicb  unbeilbareRranklieit  oder  Entsteltung  oder  den  Verlustt  des  nnbeschrftnkten 
Gebrauclis  eines  Organs,  oder  den  Tod,  ohne  den  Vorsalz  zu  t5dlen,  zur  Folge  gehabt  hat; 

H)  wegen  DiebstahU,  sofern  er  untererschwerenden  Umstfinden  erfoigt  ist  (schwerer  DiebsUhl)« 
oder  sofern  der  Werlh  des  gestohienen  Gegenstandes  1000  Franketi  fibersleigt;  wegén  Raabes  and 
Erpre«sung  ; 
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cet  effet  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  :  NN....  lesquels  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  1.  —Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  par  le  présent 
traité  à  sç  livrer  réciproquement,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  clauses 
dudit  traité,  les  personnes  qui,  ayant  été,  comme  auteurs  ou  complices, 
condamnées  ou  mises  en  accusation  ou  soumises  à  une  poursuite  judiciaire 
par  les  autorités  de  Tune  des  deux  Parties  contractantes  à  cause  d'un  des 
faits  ci-après  énumérés,  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  Tautre  Partie, 
savoir  : 

1)  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parricide  et  infanticide; 

2)  Pour  avortement  volontaire  ; 

5)  Pour  exposition  ou  abandon  volontaire  d'enfant; 

m 

12)  wegen  Untersehiagaog  indenjeaigenF&llen,  in  weleben  dicselbe  von  der  Landesgesetzgebung 
beider  Yertragenden  Theile  mit  Strafe  bedroht  Ist,  und  wegen  Betrages,  sofern  der  Wenh  des 
Ccgenslandes  des  Verbreehens  oder  Vergehens  1000  Frauken  ûbersleigt;  "- 

13)  wegen  belrûglicben  BankeruiU  und  belrOglicber  Benaehlheiligungeiner  Konkursmasse; 
li)  wegen  Meineides; 

15)  wegen  falscben  Zeugnisses  und  wegen  faUchen  Gatachtens  eines  Sachverstftndigen  oder  Dol- 
meUebere  ; 

16)  wegen  Verleitung  eines  Zeugcn,  Sacbverstflndfgen  oder  Dolmelsebers  zum  Meinelde; 

17)  wegen  Fftlscbong  von  Urkunden  oder  lelegraphischen  Depeschen  und  wissentlicben  Gebrau- 
ehea  faischer  oder  geffiiscbter  Urkunden  and  lelegrapbiseher  Depeschen  ; 

18)  wegen  Palschmûnzerei,  însbesonders  wegen  Nacbmachens  und  VerSnderns  von  Helall-  and 
Papiergeld,  und  wegen  wissentlicben  Aosgebens  und  Inumlaufselzens  von  nachgemachtein  oder 
ver&ndertem  Metall-  und  Papiergelde  ; 

19)  wegen  Naehmacbens  und  Verf&Iscbens  von  Bankblllels  und  anderen  vom  Slaate  oder  anier 
Aatorit&t  des  Staals  vonlKorporationenfGesellsebarten  oder  Privafpersonen  ausgegebenén  Schnldver- 
schreibongen  ond  sonsligen  Werlhpapieren,  sowie  wegen  wissenllicben  Ausgebens  und  Inumlaur- 
«clzens  solcher  naebgemacbten  oder  geffilschten  BankbillcU,  Schaldverschrelbungen  und  anderer 
Wertbpapiere  ; 

90)  wegen  vorsftullcher  Brandsliriung; 

SI)  wegen  Uoterschiagnng  und  Erpressung  seitcns  OiïenUicher  Beamien , 

5S)  wegen  Besleehong  Offentllcber  Beamten  zum  Zwecke  einer  Verletznng- ihrer  AmtspflichI  ; 

S3;  wegen  folgender  strafbarer  Dandiangen  der  Schiflfsffihrer  ond  Schiffsmann8<^bafien  aor 
Seesebiffen  : 

▼orsfttziicbe  ond  rechtswidrige  ZerslOrung  eines  ScbifTes; 

Torsftlzlieh  bewirkie  Strandong  eines  Sehiffes; 

Widerstand  gegen  den  Schiffsfûhrer  seiiens  mebr  aïs  eines  Dritlheils  der  Schiffsmannscbafl  in 
denjenigen  FSHen,  in  welchen  derselbe  von  der  Landesgesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit 
Strafe  bedroht  ist: 

Si)  wegen  gilnzlicher  oder  theilweiser  Zerslôrong  von  Eisenbabnen,  Dampfmaschinen  oder 
Telegrapbeoanstalten  ;  wegen  jeder  vorsfitzlicben  Ilandlung,  durch  wnlche  den  auf  der  EisenlMibu 
reisenden  oder  beim  Belrieb  derselben  angestelllen  Personen  eine  KOrperverletiung  erwacsben  ist 
oder  erwacbsen  kann. 

Die  Aasiieferung  kann  auch  weg^n  Versuches  einer  der  von  1.  bis  24.  aufgerûbrten  slrafbaren 
Bandiangen  slaUflnden,  wenn  der  Versach  derselben  naehder  Landesgesetzgebung  der  vertragenden 
Theile  mil  Strafe  bedroht  ist. 
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4)  Poorrapiy  suppression,  sabstitoiioo  ou  supposition  d*enfant ; 

5)  Pour  enlèyeroent  d  une  personne  ; 

6)  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  individuelle  d'une 
personne,  commise  soit  par  un  particulier, soit  par  un  oiBcier  public; 

7)  Pour  bigamie; 

8)  Pour  viol  ; 

9)  Pour  excitation  à  la  débauche  de  personnes  mineures  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux 
Parties  contractantes; 

f  0)  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  à  une  personne 
qui  ont  eu  pour  conséquence  une  déformation  ou  maladie  étant  ou  parais- 
sant incurables,  ou  la  perte  de  Tusage  absolu  d'un  organe,  ou  la  mort  sans 
rintention  de  la  donner; 

11)  Pour  vol,  accompagné  de  circonstances  aggravantes  (schwerer 
Diebstahl)  oU;  en  tant  que  la  valeur  de  Tobjct  du  crime  ou  délit  dépasse 
mille  francs,  pour  rapine  et  extorsion; 

12)  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
législation  des  deux  Parties  contractantes,  et  pour  escroquerie  ou  trom- 
perie, en  tant  que  la  valeur  de  lobjet  de  ces  crimes  ou  délits  dépasse 
mille  francs  ; 

13)  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse  à  une  masse 
faillie; 

1 4)  Pour  faux  serment  ; 

1 5)  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration  d'un  expert  ou 
d'un  interprète  ; 

16)  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète; 

1 7)  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques,  et  usage 
fait  avec  connaissance  de  dépêches  télégraphiques  ou  titres  faux  ou 
falsifiés; 

18)  Pour  fausse  monnaie,  particulièrement  pour  contrefaçon  ou  altéra- 
tion de  monnaies  de  métal  et  de  papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circu- 
lation avec  connaissance  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier  contrefaites  ou 
altérées  ; 

19)  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque  et  autres  titres 
d'obligations  et  valeurs  en  papier  quelconques  émis  par  l'État  et  sous  l'au- 
torité de  l'État  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers,  ainsi  que  pour 
émission  et  mise  en  circulation  avec  connaissance  de  ces  billets  de  banque^ 
titres  d'obligations  et  autres  valeurs  en  papier  contrefaits  ou  falsifiés; 
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90)  Poar  iocendie  volontaire  ; 

SI)  Pour  détournement  et  concassion  de  la  part  de  fonctionnaires 
publics  ; 

33)  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  dans  le  but  de  les  porter 
à  violer  les  devoirs  de  leur  charge  ; 

33)  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines  de  navire  et  gens 
de  Téquipage  sur  des  bâtiments  de  mer  : 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire; 

Pour  échouement  volontaire  d'un  navire  ; 

Pour  résistance  envers  le  capitaine  par  plus  d'un  tiers  de  l'équipage, 
dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux  Parties  con- 
tractantes ; 

34)  Pour  destruction  en  tout  ou  en  partie  des  chemins  de  fer,  machines 
à  vapeur  ou  appareils  télégraphiques; 

Pour  tout  fait  volontaire  par  lequel  est  dérivée  ou  pourrait  dériver  une 
lésion  corporelle  aux  personnes  qui  voyagent  en  chemin  de  fer  ou  à  celles 
qui  y  sont  employées. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  ci-dessus 
éDomérés  lorsqu'elle  e$t  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Art.  3.  —  Toutefois,  il  ne  sera  livré  de  la  part  des  gouvernements  de 
l'Empire  allemand,  aucun  Allemand  au  gouvernement  italien  et  de  la  part 
de  celui-ci  aucun  Italien  ne  sera  livré  à  un  des  gouvernements  de  l'Alle- 
magne. 

Lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  l'État  auquel  le  coupable  appar- 
tient, il  y  aurait  lieu  à  le  poursuivre  à  raison  de  l'infraction  dont  il  s'agit, 
l'autre  État  communiquera  les  informations  et  les  pièces,  les  objets  consti- 
tuant le  corps  du  délit  et  tout  autre  document  ou  éclaircissement  requis  pour 
le  procès. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand^  ni  Italien  ou  si  le  crime  ou  délit 
a  été  commis  hors  du  territoire  des  Parties  contractantes  par  un  individu, 
qui  n'appartient  pas  à  l'État  auquel  l'extradition  est  demandée,  ce  gouver- 
nement pourra  informer  de  cette  demande  au  premier  cas  le  gouvernement 
auquel  appartient  le  poursuivi^  au  second  cas  le  gouvernement  sur  le  terri- 
toire duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si  un  de  ces  gouverne- 
ments réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux, 
le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra  à 
son  choix  le  livrer  à  l'un  ou  l'autre  gouvernement. 

Akcb.  db  Droit  irterh..  I.  i.  H 
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Si  rindividu  réclamé  par  une  des  Parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  il  sera  livré 
au  gouvernement  qui  demande  Textradilion  du  chef  du  plus  grave  crime  ou 
délit  et  dans  le  cas  où  tous  les  crimes  ou  délits  seraient  de  la  même  gravité, 
rindividu  en  question  sera  livré  au  gouvernement  dont  la  demande  aura  une 
date  plus  ancienne. 

Art.  3.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  les 
gouvernements  de  TAIIemagne  a  été  poursuivieetmise  hors  de  cause  ou  est 
encore  poursuivie  ou  .a  déjà  été  punie  en  Italie,  ou  si  la  personne  réclamée 
par  le  gouvernement  italien  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est 
encore  poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  États  de  TAIIemagne 
pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande  d'extradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  les  gouvernements  de  l'Allemagne  est 
poursuivie  en  Italie  ou  que  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement 
italien  est  poursuivie  dans  un  des  Étals  de  l'Allemagne  à  cause  d'un  autre 
acte  punissable,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  la  Onde  ces  poursuites 
et  l'accomplissement  de  la  peine  éventuellement  prononcée  contre  elle. 

Art.  i.  —  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  crimes  ou  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de 
l'un  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à  l'art.  1 ,  ne  peut  par  consé- 
quent, en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'État  auquel  l'extraditiOD 
a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique. 

Elle  ne  pourra  non  plus  être  poursuivie  ou  condamnée  à  raison  d'un 
crime  ou  délit  non  prévu  par  la  présente  convention;  à  moins  que,  après 
avoir  été  punie  ou  acquittée  du  chef  du  crime  qui  a  donné  lieu  à  l'extradi- 
tion, elle  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  ou  bien  qu'elle  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  S.  — L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  commencement  des  poursuites  judiciaires  ou  là  condamnation  qui  s'en 
sera  suivie,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays,  dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au  moment  où  l'extradi- 
tion est  demandée. 

Art.  6.  —  L'extradition  sera  toujours  accordée  lors  même  que  le  pré- 
venu viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  engagements 
contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  faire  valoir 
leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 
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Art.  7.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  Tun 
des  deux  gouvernements  à  l'autre,  par  voie  diplomatique,  et  sur  la  produc- 
tion d*un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d  un  mandat 
d'arrêt,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  indi- 
quant également  la  nature  et  la  gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
demande  Textradition.  On  fournira  eu  même  temps,  si  c'est  possible,  le 
signalement  de  Tindividu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  Tidentité. 

An.  8.  —  Dans  les  cas  urgents,  et  surtout  lorsqu'il  y  a  danger  de 
fuite,  chacun  des  deux  gouvernements,  s'appuyant  sur  l'existence  d'un 
arrêt  de  condanination  ou  de  mise  en  accusation,  ou  d'un  mandat  d'arrêt 
pourra,  par  le  moyen  le  plus  prompt,  et  même  par  le  télégraphe,  demander 
et  obtenir  l'arrestation  du  condamné  ou  du  prévenu,  à  condition  de  pré- 
senter, dans  un  délai  de  vingt  jours  après  l'arrestation,  le  document  dont  on 
a  indiqué  l'existence. 

Art.  9.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  du  condamné,  ou 
du  prévenu,  les  instruments  et  outils,  dont  il  se  serait  servi  pour  commettre 
le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront  rendus 
en  même  temps  que  s'effectuera  la  remise  de  Tindividu  arrêté,  même  dans 
le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par 
suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  du  coupable.  Cette  remise  comprendra 
aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature,  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou 
déposés  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, et  qui  y  seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objetssusmcntionnés, 
qui  devront  leur  être  rendus,  sans  frais,  après  la  conclusion  du  procès. 

Art.  10.  —  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoires  des  États 
contractants  ou  par  les  bâtiments  et  services  maritimes  des  deux  Parties, 
d'uu  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit  et  livré  par  un  autre 
gouvernement,  sera  accordée  sur  la  simple  requête  par  voie  diplomatique 
du  gouvernement  qui  l'a  demandée,  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour 
établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  délit  politique  ou  purement  militaire. 

Le  transport  s'effectuera  pas  les  voies  les  plus  rapides,  sous  la  conduite 
d'agents  du  pays  requis  et  aux  frais  du  gouvernement  réclamant. 

AYt.  tl.  —  Les  Parties  contractantes  renoncent  à  requérir  la  restitution 
des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de 
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rindividu  à  extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière  de  la  Partie 
requise.  Elles  consentent  au  contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les  supporter 
elles-mêmes. 

Art.  12.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, Tun  des  États  contractants  jugera  nécessaire,  dans  le  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante,  l'audition  de  témoins  ou  tout  autre  acte  d'in- 
struction ou  de  procédure,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cel 
effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois 
du  pays  où  le  témoin  est  entendu  ou  l'acte  doit  avoir  lieu.  L'exécution  de  la 
commission  rogatoire  pourra  être  refusée  si  l'instruction  est  dirigée  contre 
un  sujet  de  l'État  requis  non  encore  arrêté  par  l'autorité  dont  émane  la 
commission  rogatoire,  ou  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  point 
punissable  judiciairement  d'après  les  lois  de  l'État  auquel  la  commission 
rogatoire  est  adressée.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute 
réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution 
de  la  commission  rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  crimi- 
nelles, commerciales  ou  médico-légales. 

Art.  13.  —  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  en  aura  été  faite  par 
l'autre  gouvernement. 

En  cas  de  consentement  du  témoin,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui 
seront  accordés  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays 
où  l'audition  devra  avoir  lieu  ou,  à  son  choix,  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments de  l'État  requis  ;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les 
soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  on  partie  des  frais 
de  voyage  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  crimi- 
nels antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  —  Si  à  l'occasion  d'un  procès  instruit  dans  l'un  des  deux 
Etats  contractants,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  la  confrontation  du 
prévenu  avec  des  coupables  détenus  dans  l'autre  État,  ou  de  produire  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires  qui  lui  appartiennent,  la 
demande  devra  en  être  faite  par  voie  diplomatique  et,  excepté  le  cas'où 
des  considérations  exceptionelles  s'y  opposeraient,  on  devra  toujours  défé- 
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rer  à  celte  demamle,  à  la  condition  toutefois  de  renvoyer  le  plus  tôt  possible 
les  détenus,  et  de  restituer  les  pièces  et  les  documents  susindiqués. 

Les  frais  de  transport  d*un  É(at  à  l'autre  des  individus  et  des  objets  ci- 
dessus  mentionnés,  seront  supportés  par  le  gouvernement  qui  en  a  fait  la 
demande. 

Art.  15.  —  Les  gouvernements  contractants  s*engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  les  condamnations  pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce 
qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  Tun  des  Étals  contractants 
contre  les  sujets  de  Tautre.  Cette  communication  sera  effectuée  par  voie 
diplomalique,  moyennant  Tenvoi,  en  entier  ou  en  extrait,  du  jugement  pro- 
noncé et  devenu  définitif  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
condamné.  Chacun  des  gouvernements  contractants  donnera  à  ce  sujet  les 
instructions  nécessaires  aux  autorités  compétentes. 

Art.  16.  —  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq  années  à  partir  du 
du  1"  janvier  1872. 

Depuis  le  moment  où  il  entre  en  vigueur,  les  traités  sur  Textradition  des 
malfaiteurs  conclus  antérieurement  entre  les  Etats  particuliers  de  TAlle- 
magne  et  l'Italie  cessent  d'être  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  six  mois 
avant  le  1*^'  janvier  1877,  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  du  présent 
traité,  il  demeurera  en  vigueur  pour  cinq  autres  années,  et  ainsi  de  suite 
de  cinq  à  cinq  années. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
quatre  semaines. 

KoENiG.  —  Launay. 

14  mai  1872.  —   Traité  d'extradition  entre  V Allemagne  et  la  Grande-- 

Bretagne. 

L'art.  1  désigne  comme  sujettes  à  extradition  seulement  les  personnes  acctuée^  ou 
cantaincueê  (  c  accused  or  convicted,  >  «  beschuldigt  oder  verurtheilt  »  )  d'un  des 
crimes  etc.  (Cf.  art.  1  du  traité  ci-dessus,  n»  5â). 

Voici  le  texte  anglais  de  l'art.  2  (^)  : 

(1)  Poar  les  mêmes  raiiODS  qu'au  n»  53  ci-dessas,  nous  joignons  le  teite  allemand  du  même 
ariide  :  Le  traite  aoglo-belge  (no  54  ci-après)  donne  un  texte  français  presqa'iden tique. 

ArU  II.  —  Die  straftNiren  Handlungen,  wegen  deren  die  Auslieferung  zn  gewftbren  ist,  sind  fol- 
gcode  : 

i)  Mord,  Hordversucb. 
2)  Todiscblag. 
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Art.  2.  —  Tbe  crimes  for  which  the  extradition  is  to  be  granted,  are 
the  following  :  — 

1)  Murder,  or  attempt  to  murder. 

2)  Manslaughter. 

3)  CouDterfeitiug  or  alteriog  money,  uttering  or  bringing  into  circalation 
counterfeited  or  altered  money. 

4)  Forgery,  or  counlerfeiting,  or  altering,  or  uttering  what  is  forged  or 
counterfeited  or  altered  ;  comprehending  the  crimes  designated  in  tbe  Ger- 
man  Pénal  Code  as  counterfeiling  or  falsification  of  paper-money,  bank- 
notes  or  other  securities,  forgery  or  falsification  of  other  public  or  private 
documents,  likewise  the  uttering  or  bringing  into  circulation  or  wilfully 
using  such  counterfeited,  forged  or  falsified  papers. 

3J  Nacbmachen  oder  Verf&Isclien  von  Metallgelil,  Veraosgabang  oder  In-Vcrkebr-Bringen  nach- 
geniBcbten  oder  verfaiscbten  Melallgeldefl. 

4)  Naebmacbcn  oder  Verfftiscbeii  von  l'apiergeld,  Baoknolen  oder  anderen  Werthpapieren,  Fftl- 
tchung  oder  Verfftiscbung  andercr  ÔITenliieber  oder  Prival-Urkunden,  ingleiehen  VeraoagaboDg 
oder  In-Verkebr-Brlogen  oder  wisseutlicbes  Gebraucben  solcber  oacbgemacbtea  oder  geniscbteo 
Papiereo. 

5)  DiebslabI  und  Unlerschlagang. 

6)  ErlanguDg  von  Geld  oder  anderen  Sacben  durch  falscbe  Vorspiegelungen. 

7)  Strafbarer  Bankeratt,  noter  welcben  Bcgiiffalle  diejenigen  strjirbaren  Handlungen  falleo, 
die  nach  den  bczOglichen  Bestîmmangen  des  deulscben  Strafgeselzbncbs  gericbllicb  geahndcl 
werden. 

8)  Ijnireué  seileos  eines  Verwallers  und  Beauflracbten,  Banquiers,  Agcnten,  Prokoristen,  Vor- 
mundesoder  Kuralors,  Vorstandes,  Mitgliedes  oder  Beamtcn  irgendelnerGeselIscbafIt,  soweil  dieselbe 
nacb  den  bestehenden  GeseUen  mil  Slrafe  bedrohl  ist. 

9)  Noibzucfal. 
10)  Entfubrung. 
il)  Rinderraub, 

12)  Eiubrecben  und  Eiadringen  in  ein  Wobnhaus  oder  dazu  gehôriges  Nebengebftude  mit  der 
Abslchl,ein  Verbrechen  zu  begeben,  zurTages-  {houMebreaking) oder  Nacblzeit  {burglary). 

13)  VorsftizUcbe  BrandsUriung. 

14)  Raub  mit  Gewaltlb&tigkeiten . 

15)  Erpressung. 

16)  Vorsftlzlicbe  Versenkung  oder  Zcrstdrung  eines  Scbiffes  zur  See,  oder  Versncb  dièses  Ver* 
breebens. 

17)  Angriffe  auf  Personen  an  Bord  eines  ScbifTes  aufhober  See  in  der  Absicht  zn  lOdIen  oder  eioe 
scbwere  Kôrperverletznng  zu  verflben. 

18)  Widerstand  mît  Thailicbkeiten  (revolt)  gegen  den  Scbiffsfûbrer  an  Bord  eines  Scbiffes  auf 
hober  See,  wenn  dieser  von  zwei  oder  mehreren  Personen  xerûbt  wird.oder  Verscbwôrnog  su  einem 
solcben  Widerstande. 

Die  Auslieferung  findet  auch  wegen  Tlieilnabme  an  einer  der  vorbezeicbnelen  stran>aren  Hand- 
lungen  stalt,  sofern  diesc  nach  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit  Slrafe  bedrolitist. 

Différenees  principales  :  extension  des  motifs  d'extradition  par  le  traité  anglo-germanique  aux 
DiebfitabI,  Unlerscblagung  et  strafbarer  Bankerult  (vol,  abus  de  confiance  en  général,  cf.  n»  S3, 
art.  %b\.  11, 13  et  13); 

Omission  de  pinsieors  crimes  ou  délits  prévus  par  le  traité  précédent.  (Cf.  n»  51,  art.  3,  al.  3,3,  6, 
7,9,10,14,16,21.22,34.) 
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5)  Embezzlemcot  oi*  larceny. 

6)  Oblaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7)  Crimes  by  bankrupls  against  bankruptcy  law;  comprehending  the 
crimes  desigoated  in  the  German  Pénal  Code  as  Bankruptcy  iiable  to  pro- 
seculion. 

8)  Fraod  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or  direclor,  or 
member  or  public  oflBcer  of  any  company  made  criminal  by  any  law  for 
the  lime  being  in  force. 

9)  Râpe. 

10)  Abduction. 
11)ChildsteaIing. 

13)  Burglary  or  house-breaking. 
15)  Arson. 

14)  Robbery  with  violence. 

15)  Threatsby  letteror  otherwise  with  intent  to  extort. 

16)  Sinking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  to  do  so. 

17)  Assaulls  on  board  a  ship  on  the  high  seas  with  intent  to  dcstroy  life 
or  to  do  grievous  bodily  harm. 

18)  Revolt  or  conspiracy  to  revoit  by  two  or  more  persons  on  board  a 
ship  on  the  high  seas,  against  the  authorily  of  the  master. 

The  extradition  is  aiso  to  take  place  for  participation  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  provided  such  participation  be  punishable  by  the  laws  of 
both  the  Contracting  Parties. 

Art.  3.  —  Conforme  au  l' al.  de  Tart.  2  du  traité  précédent  n»  52. 

Art.  4.  —  Conf.  à  l'art.  5  du  n»  52. 

Art.  5.  —  Conf.  à  Tart.  5  du  n^  52,  sauf  que  la  prescription  de  Faction  ou  de  la 
peine^  mettant  obstacle  à  Textradilion,  est,  d'après  le  traité  anglo-germanique,  celle 
qui  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  «  applied  to  >  (auquel  Tex tradition  est 
demandée). 

Art.  6.  —  A  fugitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  surrender  is  demanded  is  one  of  a  political  character, 
or  if  he  prove  that  the  réquisition  for  his  surrender  bas  in  fact  been 
made  with  a  view  to  try  or  punish  him  for  an  offence  of  a  political 
character  W. 

Art.  7.  ~  A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept  in  prison,  or  be 
brought  to  trial  in  the  State  (o  which  the  surrender  bas  been  made^  for  any 

(I)  Cr.  no  53,  art.  4,  al.  I. 
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other  crime  or  on  account  of  any  olher  mathers  than  Ihose  for  wbich  the 
extradition  shall  hâve  Iaken  place. 

This  stipulation  does  not  appiy  to  crimes  committed  afler  the  extra- 
dition (1). 

Art.  8  [^).  —  The  réquisitions  for  extradition  shall  be  made  through  the 
Diplomatie  Agents  of  the  High  Conlracting  Parties,  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person  must  be  accom- 
panied  by  a  warrant  of  arrest  issuedby  the  compétent  authority  of  the  State 
requiring  the  extradition,  and  by  such  évidence  as,  according  to  the  laws 
of  the  place  where  the  accused  is  found,  would  justify  bis  arrest  if  the 
crime  had  been  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  person  already  convicted,  it  must  be  accom- 
panied  by  the  sentence  of  condemnatiou  passed  against  the  convicted  person 
by  the  compétent  Court  of  the  State  that  makes  the  réquisition  for  extra- 
dition. 

A  réquisition  for  extradition  cannol  be  founded  ou  sentences  passed  in 
contumaciatn. 

Art.  9.  —  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordance  with  the 
foregoing  stipulations,  the  compétent  authorities  of  the  State  applied  to 
shall  proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

The  prisoner  is  then  to  be  brought  before  a  compétent  Magistrate  who 
is  to  examine  him  and  to  conduct  the  prelimiuary  investigation  of  the  case, 
just  as  if  the  appréhension  had  taken  place  for  a  crime  committed  in  the 
same  country. 

Art.  10.  —  The  extradition  shall  not  take  place  before  the  expiration  of 
fifteen  days  from  the  appréhension,  and  then  only  if  the  évidence  be  found 
suflicieut,  according  to  the  laws  of  the  State  applied  to,  either  to  justify  the 
committal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  the  ciime  had  been  committed 
in  the  terrilory  of  the  said  State,  or  to  prove  that  the  prisoner  is  tlie  ideu- 
tical  person  convicted  by  the  Courts  of  the  State  which  makes  the  réqui- 
sition. 

Art.  11.  —  In  the  examinations  which  they  hâve  to  make  in  accordance 
with  the  foregoing  stipulations,  the  authorities  of  the  State  applied  to  shall 
admit  as  entirely  valid  évidence  the  sworn  déposition  or  statements  of  wit- 
nesses  taken  in  the  other  State,  or  copies  thereof,  and  likewise  the  warrants 

(1)  Cr.  Bo52,  Qrt.4,al.3. 

(i)  Cf.  pour  les  stipalalions  de  cet  article  et  des  quatre  suivants»  qui  consUluenl  une  différeoce 
considérable  entre  le  système  anglais  et  le  système  coniinental,  no  53,  art.  7  et  8. 
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and  sentences  issued  therein,  provided  sach  documents  are  signed  or  certi- 
fied  by  a  Judge,  Magistrate,  or  Officer  of  such  State,  and  are  authenticated 
by  the  oath  of  some  witness,  or  by  being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the 
Minister  of  Justice,  or  some  other  Minister  of  State. 

Art.  12.  —  If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not  produced 
within  two  months  from  the  date  of  the  appréhension  of  the  fugitive,  he 
shali  be  set  at  liberty. 

Art.  13.  —  AU  articles  seized,  which  were  in  the  possession  of  the 
person  to  be  surrendered  at  the  tiraeof  his  appréhension,  shall,  if  the  com- 
pétent authority  of  the  State  applied  to  for  the  extradition  bas  ordered  the 
deUvery  thereof,  begiven  up  when  the  extradition  takes  place^and  the  said 
delivery  shall  extend  not  merely  to  the  stolen  articles,  but  to  everything  that 
may  serve  as  a  proof  of  the  crime  W . 

Art.  14.  —  Gonf.  à  l*art.  11  du  n»  5â. 

Art.  15.  —  Application  du  traité  aux  colonies  britanniques^  avec  la  faculté  pour 
le  Gouvernement  anglais  de  faire  pour  celles-ci  des  règlements  aussi  conformes  que 
possible  aux  stipulations  du  traité. 

Art.  16.  —  Traité  valable  jusque  six  mois  après  sa  dénonciation  par  une  des 
parties. 

54. 

31  juillet  1879.  —  Traité  d'extradition  entre  la  Belgique  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Art.  I  W,  —  11  est  convenu  que  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  Britan- 
nique, sur  la  demande  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diplomatiques 
respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  relative- 
ment à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges,  et 
relativement  à  l'Angleterre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par  nais- 
sance ou  par  naturalisation,  qui,  étant  accusés  ou  condamnés  comme 
auteurs  ou  complices  avant  lacté,  pour  Tun  des  crimes  ci-après  spécifiés, 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  terri- 
toire de  l'autre  partie  : 

1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide  et  Tempoi- 
sonnement)  ou  tentative  de  meurtre  ; 

(1)  Cf.  o«  92,  art.  9. 

(S)  Gi.  poar  eet  art.  les  art.  1,3  et  3  du  Irailé  Anglo-Germanique,  n»  $3  ci-dcssuti. 


170  DROIT    INTERNATIONAL. 

9.  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apeos  ; 

3.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circulatiou 
de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée  ; 

4.  Faux,  contrefaçon  ou  altération  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsi6é,  contrefait  ou  altéré  ; 

5.  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

6.  Escroquerie  d*argent,  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux  pré- 
textes ; 

7.  Grimes  des  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi; 

8.  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui  des 
eifets,  deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  de  toute  nature,  contenant 
ou  opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition 
de  les  rendre  et  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé; 

9.  Viol  ; 

10.  Enlèvement  de  mineur; 

1 1 .  Enlèvement  d*enfant; 

1 2.  Vol  avec  effraction  ou  escalade  ; 

13.  Incendie; 

14.  Vol  avec  violence  (comprenant  Fintimidation); 

15.  Menaces  d'attentats  punissables  d'une  peine  criminelle  ; 

16.  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ; 

17.  Échouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'échouement,  de  perte 
ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  l'équipage; 

18.  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  violence 
et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 

19.  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer  contre  l'autorité  du  capitaine. 

Toutefois  l'extraditioa  ne  sera  accordée  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie  de  telle  façon  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  sera  trouvé,  justifieraient  son  arrestation  et  son 
emprisonnement,  si  le  crime  avait  été  commis  dans  ce  pays;  et,  dans  le  cas 
d'une  personne  préteuduement  condamnée,  que  sur  la  production  d'une 
preuve  qui,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  a  été  trouvé,  établirait 
suffisamment  qu'il  a  été  condamné. 

En  aucun  cas  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  crime 
sera  prévu  par  la  législation  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  ces  deux 
pays. 
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Art.  2  (1).  —  Dans  les  Étals  de  Sa  Majesté  Britannique  autres  que  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  la  manière  de  procéder 
sera  la  suivante  : 

S*il  s*agit  d*une  personne  accusée  : 

La  demande  d*extradition  sera  adressée  au  premier  secrétaire  d^Etal  de 
Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères,  par  le  minisire  ou  autre  agent 
diplomatique  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

A  cette  demande  seront  joints  :  un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document 
judiciaire  équivalent,  délivré  par  un  juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à 
prendre  connaissance  des  actes  imputés  à  Taccusé  en  Belgique,  ainsi  que 
les  dépositions  authentiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  devant 
ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  les  dits  actes  et  contenant,  outre 
le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  particularités  qui  pour- 
raient servir  à  établir  son  identité. 

Ledit  secrétaire  d'État  transmettra  ces  documents  au  premier  secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  intérieures  qui,  par  un 
ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  Tun  ou  l'autre  magistrat 
de  police  de  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  et  le  requerra, 
s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation  du  fugitif. 

A  la  réception  d'un  semblable  ordre  du  secrétaire  d'État  et  sur  la  pro- 
duction de  telle  preuve  qui,  dans  l'opinion  de  ce  magistrat,  justiGerait 
l'émission  du  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uni, 
il  délivrera  le  mandat  requis. 

Lorsque  alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant  le  magistrat 
de  police  qui  a  lancé  le  mandat  ou  devant  un  autre  magistrat  de  police  de 
Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  nature  à  justiûer,  selon  la  loi 
anglaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier,  dans  le  cas  ou  le  crime,  dont 
il  est  accusé,  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de  police  l'en- 
verra en  prison  pour  attendre  le  mandat  du  secrétaire  d'État  nécessaire  à 
l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  au  secrétaire  d'État  une  attesta- 
tion de  l'emprisonnement  avec  un  rapport  sur  l'affaire. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  être  moindre 
de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de  l'accusé,  le  secrétaire  d'Etat, 
par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau,  ordonnera  que  le  criminel 
fugitif  soit  livré  à  telle  personne  qui  sera  dûment  autorisée  à  le  recevoir  au 
nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

(!)  Cf.  pour  les  art.  3  et  3  du  traité  aoglo-belge  les  art.  8,  9, 10  da  traité  aoglo-germaniqoe  i|o  53, 
ei-dessoa.  H  y  a  iei  entre  la  procédure  des  deaz  Etats  contractants  une  distinction  que  ne  fait 
pas  le  traité  précédent. 
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9.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  ministre  ou  autre  agent 
diplomatique  à  Fappui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clairement  le 
crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée  et  mentionnera 
le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement. 

La  preuve  à  produire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que,  d'après 
la  loi  anglaise,  elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime 
dont  on  l'accuse. 

Après  que  le  magistrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusée  ou 
condamnée  en  prison,  pour  attendre  Tordre  d'extradition  du  secrétaire 
d'Etat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  d'habeas 
corpus  ;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance;  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la 
décision  est  contraire  au  demandeur. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  cour  peut  immédiatement  ordonner  la  remise  de 
celui-ci  à  la  personne  qui  est  autorisée  à  le  recevoir,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  l'ordre  d'extradition  du  secrétaire  d'État  ou  bien  l'envoyer  en 
prison  pour  altendre  cet  ordre. 

Art.  3.  —  Dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  autres  que  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  sa  dite  Majesté,  on  procédera  de  la 
façon  suivante  : 

i .  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  ministre  ou  un  autre  agent 
diplomatique  de  Sa  Majesté  Britannique; 

A  celte  demande  seront  joints  :  un  mandat  d'arrêt  délivré  par  un  juge  ou 
magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes  imputés  à 
l'accusé  dans  la  Grande  Bretagne,  ainsi  que  les  dépositions  authentiques  ou 
les  déclarations  faites  sous  serment  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant 
clairement  lesdits  actes  et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne 
réclamée,  toutes  les  particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son 
identité. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt  avec 
les  pièces  annexées  au  ministre  delà  justice  qui  fera  parvenir  les  documents 
à  Fautorité  judiciaire  à  l'effet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt  exécutoire 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  1*^  instance  du  lieu  de  la  résidence 
de  l'inculpé  ou  de  celui  où  il  pourra  être  trouvé. 
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Après  Tordonnance  <f  arrestatioo  et  sur  Texhibition  du  mandat  d'arrêt, 
letranger  pourra  être  provisoirement  arrêté  et  le  juge  d'instruction  est 
aatorisé  à  procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  le  code  d'instruction 
criminelle. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouît  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera  soumise 
à  la  chambre  du  conseil. 

L  extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou 
de  l'acte  de  procédure  criminelle,  émané  du  juge  compétent^  décrétant  for- 
mellement ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  Paccusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été 
arrêté. 

L'audience  sera  publique  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame  le  huis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se  faire 
assister  d'un  conseil. 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
voyées avec  l'avis  motivé  au  ministre  de  la  justice  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  Tinculpé  soit  livré  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique. 

>t.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

Le  cours  de  la  procédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  ori- 
ginal, ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  ministre  ou 
l'agent  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  claire- 
ment le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée,  et 
mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  produire 
devant  le  magistrat  chargé  de  l'investigation  du  cas  sera  telle  que,  confor- 
mément aux  lois  belges,  elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné. 

Art.  4.  — Un  criminel  fugitif  peut  être  arrêté  sur  un  mandat  délivré  par 
tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  compétente  de 
chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve  ou  de  tout 
autre  acte  de  procédure,  qui  dans  l'opinion  de  la  personne  délivrant  le 
mandat,  justifierait  ce  mandat,  si  le  crime  avait  été  commis  ou  la  personne 
condamnée  dans  la  partie  des  Élats  des  deux  Contractants  où  elle  exerce 
juridiction  ;  pourvu  que  cependant,  s'il  s'agit  du  Royaume-Uni,  l'accusé 
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soit,  dans  un  pareil  cas,  envoyé  aussi  promptement  que  possible  devant  un 
magistrat  de  police  de  Londres. 

Il  sera  relâché,  tant  dans  le  Royaume-Uni  qu'en  Belgique,  si  dans  les 
quatorze  jours  une  demande  d*extradition  n*a  pas  été  faite  par  l'agent  diplo- 
matique de  son  pays  suivant  le  mode  indiqué  par  les  articles  2  et  3  de  ce 
traité. 

La  même  régie  s'appliquera  au  cas  de  personnes  accusées  ou  condamnées 
du  chef  de  Tuu  des  crimes  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  en  pleine  mer, 
à  bord  d*un  navire  de  Tun  des  deux  pays,  et  qui  viendrait  dans  le  port  de 
Tautre. 

Art.  5  (1).  —  Obligation  de  mettre  en  liberté  rindividd  à  extrader,  s'il  n'est  pas 
livré  et  emmené  dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  ou  après  la  décision  de  la 
Cour  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  d'haheas-corpus  dans  le  Royaume-Uni,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  un  motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  6.  —  Conforme  au  n»  53,  art.  7. 

Art.  7.  —  Conforme  en  substance  au  n^  53,  art.  6. 

Art.  8.  —  Conforme  au  n?  33,  art.  11. 

Art.  9.  —  Conforme  au  n®  33,  art.  3. 

Art.  10  (2).  —  Si  plusieurs  États  réclament  simultanément  l'extradition  d'un 
accusé,  obligation  de  le  livrer  à  l'État  qui  a  fait  le  premier  la  demande  i  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  gouvernements,  des  causes  de  préférence,  soit  i  raison  du  crime, 
soit  pour  autres  motifs. 

Art.  H  (3).  — Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  un  délit  commis  dans  le  pays  où  il  s*est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours 
régulier  de  la  loi. 

W  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envei*s  des  particuliers,  son  extra- 
dition n*en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses 
droits  devant  Fautorité  compétente. 

Art.  19.  —  Conforme  au  n^  33,  art.  13. 
Art.  13.  --  Conforme  i  l'art.  11  du  n^"  32  et  à  l'art.  14  du  n*  33. 
Art.  14.  —Application  du  présent  traité  aux  colonies  des  deux  parties  contrac- 
tantes (3). 

(l)Cr.  n*53,ar(.  Il 

Ci)  Cf.  D«  51  art.  %  dera.  al. 

(5)  Cf.  o«  53,  an.  5,  deru.  al, 

(4)  Cf.  n«  51  art.  6. 

(5} l\  est  asseï  étrange  qoe,  à  deox  reprises  différentes  (ef.  art.  S  ci-detsas),il  soit qoestion  dans  ee 
traité  des  cWoniet  belges,  alors  qu'il  est  notoira  qae  la  Belgique  ne  possède  pas  plus  de  colonies  qoc 
B*eQ  ont,  parexenple,  rAUeoMgne  on  la  Snisse. 
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La  demande  d'extradition  d*un  criminel  fugitif  qui  s*esl  réfugié  dans  une 
colonie  ou  possession  étrangère  de  Tune  des  parties,  sera  faite  au  gouverne- 
ment ou  au  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession  par  le 
principal  agent  consulaire  de  Tautre  dans  cette  colonie  ou  possession;  ou,  si 
le  fugitif  s*est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la  partie 
aa  nom  de  laquelle  Textradition  est  demandée,  par  le  gouvernement  ou  le 
fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 

Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies  en  suivant  toujours,  aussi 
exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  traité,  par  les  gouverneurs 
ou  principaux  fonctionnairesqui,cependant,auront  la  faculté  ou  d'accorder 
Texlradition  ou  d  en  référer  à  leur  gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  cependant  le  droit  de  faire  des  arran- 
gements spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  et  possessions  étrangères  pour 
Texlradition  des  criminels  belges  qui  y  auraient  cherché  refuge,  en  se 
conformant  aussi  exactement  que  possible  aux  stipulations  du  présent 
traité. 

Art.  15.  —  Conforme  au  n?  55,  art.  16. 

55. 

4  septembre  1872.  —  Convention  d  extradition  entre  la  Belgique  et  la 

Russie. 

Cette  convention,  qui  comprend  19  articles,  rentre  dans  le  système  général  du 
traité  entre  TAUemagne  et  Tltalie  (ci-dessus  n°  5â),  sauf  les  différences  suivantes: 

A  Tart.  2,  dans  rénumération  des  crimes  et  délits  pour  lesquels  Tcxtradition  sera 
accordée,  figurent,  dans  le  traité  entre  la  Belgique  et  la  Russie,  les  infractions  sui- 
vantes : 

3®  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  prémédita- 
tion, soit  quand  il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité  permanente  de 
travail  personnel,  la  perle  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre, 
de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner 
(Cf.  n«  52,  art.  2,  iO); 

7«  Association  de  malfaiteurs ; 

8*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  punissables 
de  peines  criminelles; 

9''  Attentats  à  1^  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile  com- 
mis par  des  particuliers  ; 

10<^  Contrefaçon  ou  falsiOcation  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar* 
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ques,  contrefaits  ou  falsifiés,  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ; 

IG"*  Abandon  par  le  capitaine^  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d*un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  et  de  pèche; 

^7''  Prise  d*un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ; 

IS""  Recëlement  d  objets  obtenus  à  Taide  d'un  des  crimes  ou  délitsprévus 
par  la  présente  convention. 

Par  contre  ce  traité  ne  prévoit  pas  les  infractions  indiquées  au  traité  n^  52, 
art.  2,  23«. 
Le  présent  art.  2  porte  encore  : 

L*extradition  n*aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  condamnation,  la  mise 
en  prévention  ou  en  accusation,  ou  bien  la  poursuite  judiciaire  aura  été 
provoquée  par  un  crime  ou  un  délit  volontaire  commis  sur  le  territoire  de 
rÉtat  par  lequel  Texlradition  est  demandée  et  entraînant^  d'après  les 
législations  des  deux  pays,  une  peine  de  plus  d*un  an  d  emprisonnenaent. 

Art.  3.  —  Obligation  réciproque  pour  chacun  des  contractants  de  poursuivre  les 
infractions  commises  par  leurs  sujets  contre  les  lois  de  la  partie  adverse,  dès  que  la 
demande  en  sera  faite  et  lorsque  les  infractions  tombent  dans  une  des  catégories  de 
Fart.  2. 

Art.  5.  —  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les  deux 
pays  pour  lun  des  faits  mentionnés  à  l'art.  2  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Notons  encore,  à  Tart.  11,  après  Texception  pour  les  délits  ou  crimes  politiques  : 

Art.  11.  —  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  contre 
celles  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait, 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  18.  —  Par  les  stipulations  ci-dessus,  il  est  adhéré  réciproquement 
aux  lois  des  deux  pays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  marche  de 
l'extradition. 


TRAITÉS    d'extradition.  '177 


56. 


23  octobre  1 872.  —  Convention  d'extradition  entre  la  Belgique  et  le  Grand 

Duché  de  Luxembourg, 

GoDforme  en  général  an  traité  (n'^  55). 

A  noter  dans  I*énumération  des  infractions  : 

Art.  2.  —  25^"  Destruction  de  constructions,  dégradation  de  monuments, 
destruction  de  registres^  titres,  billets  ou  autres  documents,  pillage  ou 
dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets  et  propriétés  mobilières,  commis 
en  bande  ou  à  force  ouverte,  pour  opposition  à  l'exécution  de  travaux 
publics  ; 

26''  Destruction  et  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes; 

27*  Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoisonne- 
ment de  bestiaux  ou  autres  animaux. 


57. 

12' novembre  1872.  —  Convention  d'extradition  entre  le  Brésil  et  r Italie. 

Voici  les  dispositions  les  plus  remarquables  de  ce  traité  qui,  pour  le  surplus,  est 
conforme  en  substance  au  traité  entre  TAUemagne  et  l'Italie  (ci-dessus  n<^  52): 

L^article  1  accorde  Textradition  des  individus  prévenus  ou  condamnés  («tmpw/a/f 
o  condanntUi  >  <  pnmunciados  ou  eondemnadas  >  )  par  les  Tribunaux  compétents 
comme  auteurs  ou  complices,  etc. 

Art.  3.  -—  L'estradizione  sarà  conceduta  pei  seguenti  crimini  o  delitti  : 

l""  Omicidio  volontario,  comprendente  anche  Tassassinio,  il  parricidio, 
li  veneficio  e  Tinfanticidio  ; 

2*  Tentative  di  uno  dei  crimini  indicati  nel  numéro  précédente  ; 

3*  Lesioni  corporali  volontarie,  dalle  quali  risultasse  la  morte  senza 
intenzione  di  darla,  mutilazione,  distruzione  o  inabilitazione  di  alcun- 
membre  od  organo  del  corpo,  deformità,  grave  incomodo  di  salute  o  inabi- 
litazione al  lavoro  per  oitre  trenta  giorni  ; 

4*  Stupro  violento  e  ratto  (estupro  e  rapto  violentos)  ed  altri  attentati 
contre  il  pudore,  ogni  volta  che  vi  sia  la  circostanza  délia  violenza,  e  poli- 
gamia  ; 
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S""  Occullazione,  soltrazione  o  soslituzione  di  fanciullo; 

6"*  Furto  con  mioacce  od  aUi  di  violenza  contro  le  persone  o  sopra  le 
cose  (roii6o),  associazione  di  malfattori  ; 

J""  Incendio  volontario,  daono  aile  strade  di  ferro  dal  quale  risultino 
morte  o  ferite  agrimpiegali  od  ai  passeggieri  ; 

8^  Sottrazione  e  malversazione  di  danari  pubblici  ;  truffa  o  sottrazione  di 
danari,  fondi  e  qualsiansi  titoli  di  propriété  pubblica  o  particolare,  per 
parle  di  persone  aile  quali  siano  affidali,  o  che  siano  associate  od  impiegate 
nello  stabilimento  in  oui  il  crimine  o  delitto  venne  commesso; 

9"*  Gontraffazione  o  alterazione  di  moneta,  cedole  od  obbligazioni  dello 
Stato,  biglietti  di  Banca  o  qualsivoglia  cartadi  credilo  équivalente  a  moneta; 
introduzione,  emissione  e  uso  doloso  dei  suddetti  valori  faisi  o  faisîfîcati; 
falsificazione  di  atti  sovrani,  fraucobolli  postali,  marche  da  bollo,  punzoni, 
conii  e  qualunque  altro  bollo  dello  Stato  e  uso  doloso  di  tali  documenti  e 
oggetti  Talsificati;  falsiià  di  scrilture  pubblichc  o  particolari,  di  letterc 
di  eambio  e  d*altri  eflTetti  commerciali,  ed  uso  doloso  di  tali  scritture  falsi- 
ficale. 

Falsa  dichiarazione  giurata  in  materia  criminale  (perjurio  en  materia 
criminal); 

lO""  Baratter ia  e  pirateria,  compreso  il  reato  d'impadronirsi  del  basti- 
mento,  del  oui  equipaggio  si  faccia  parte,  per  mezzo  di  frode  o  violenza 
contro  il  capitano  o  chi  lo  sostiluisce. 

11"  Bancarotta  fraudolenta. 

Art.  5.  —  Délai  de  trois  mois  pour  produire  les  pièces  en  cas  d'arrestation  provi- 
soire sur  avis  par  la  poste  ou  le  télégraphe. 

68. 
19  juillet  1873.  —  Convention  d'extradition  entre  r Italie  et  le  Danemark. 

Cette  convention,  calquée  en  général  sur  la  convention  entre  Tltalie  et  rAUemape, 
en  diffère  cependant  assez  notablement  quant  à  Ténumération  des  infractions  pour  les- 
quelles Textradition  peut  être  accordée.  Cette  énumération,  en  effet,  ne  comprend 
pas,  dans  le  traité  danois,  les  n^  ^-7,  9, 16,  ââ,  et  les  infractions  suivantes  sont  autre- 
ment qualiGées  : 

....  S""  Coups  portés  ou  blesssures  faites  volontairement  à  une  personne, 
qui  ont  eu  pour  conséquence  la  perte  absolue  de  Tusage  d*un  organe  ou  la 
mort  sans  intention  de  la  donner  (Cf.  n*»  82,  art.  2,  10") 
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tt<>  SoustracUoo  ou  délournement  commis  par  des  dépositaires  ou 

comptables  publics  (Cf.  n*"  52,  art.  2,  ât^"). 

Art.  3.  —  L'obligatioD  d'extradition  ne  s*étend  pas  aux  sujets  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  y  compris  non-seulement  ceux  qui  par 
leur  naissance  ou  d'autre  manière  ont  acquis  la  qualité  de  sujets  sans  Tavoir 
perdue  plus  tard  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  mais  aussi  les 
étrangers  fixés  et  domiciliés  dans  le  pays. 

Toutefois,  si  l'individu  réclamé  appartient  à  cette  dernière  catégorie,  il 
sera  donné  suite  à  la  réclamation,  si  celle-ci  regarde  un  acte  commis  avant 
son  arrivée  au  pays  et  si  elle  est  faite  dans  le  courant  de  deux  ans  après 
qu'il  s'y  est  fixé 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  italien  ni  danois,  le  gouvernement, 

auquel  l'extradition  est  demandée,  pourra  informer  de  cette  demande  le 
gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce  gouvernement,  sans 
aucun  retard,  réclame  à  son  tour  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses 
tribunaux  pour  l'acte  incriminé,  le  gouvernement,  auquel  la  demande  d'ex- 
tradition a  été  adressée,  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  gouvernements  réclamants. 

Le  reste  de  Tarticlc  est  textuellement  conforme  au  n^  52,  art.  â. 

D'après  Tart.  6,  la  prescription  mettant  obstacle  à  l'extradition,  est  celle  qui  est 
acquise  d'après  les  lois  du  pays  «  auquel  la  demande  est  adressée.  »  (Cf.  n<>  52,  art.  5, 
et  n<>  55,  art.  5).  La  clause  ainsi  formulée  semble  devenue  de  style. 

L'art.  10  du  n»  52  est  omis  dans  le  présent  traité,  ce  qui  s'explique  par  la  situation 
géographique  respective  des  contractants. 

L'art.  12  du  traité  danois  et  le  même  article  du  traité  allemand  (n«  52),  tous  deux 
relatifs  aux  commissions  rogatoircs,  diffèrent  en  ce  que  le  premier  ne  contient  aucun 
cas  où  la  commission  rogatoire  pourra  être  refusée. 

D'après  Tart.  15,  le  témoin  appelé  à  comparaître  personnellement  «  devra  être 
dédommagé,  par  TÉtat  intéressé  à  sa  comparution,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
ainsi  que  de  la  peine  penonnelleet  de  la  perte  de  temps.  »  (Cf.  n"  52,  art.  15). 

Art.  14.  —  Si,  à  l'occasion  d'une  cause  pénale,  l'un  des  États  contractants 
désirait  obtenir  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents  judiciaires, 
qu'une  autorité  de  l'autre  pays  se  trouve  posséder^  la  demande  en  sera  pré- 
sentée par  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite  pour  autant  qu'il  n'y 
ait  pas  de  considérations  particulières  qui  s'y  opposent,  bien  entendu  avec 
l'obligation  de  les  renvoyer. 

Art.  15.  —  Toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  qui  seront  commu- 
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DÎqués  réciproquement  par  les  deux  gouvernemeols  dans  Texécntion  de  la 
présente  convention,  devront  être  accompagnés  de  leur  traduction  française. 

50. 

5  Novembre  1873.  —  Convention  d extradition  entre  la  Russie  et  la 

Suisse. 

60. 

9  Novembre  1873.  —  Convention  d extradition  entre  la  Belgique  et  le 

Brésil, 

Ce  traité  est  presque  en  tout  semblable  au  traité  n^  57  ci-dessus  entre  le  Brésil  et 
ritalie.  Il  faut  remarquer  toutefois  les  articles  suivants  qui  lui  sont  particuliers  : 

Art.  4.  —  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  Tarticle  précédent  tels,  que  l'extradition  de  l'individu  réclamé 
parût  blesser  l'équité  ou  l'humanité,  chacun  des  deux  gouvernements  se 
réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition;  il  sera  donné 
connaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des  motifs  du  refus. 

Art.  6  (1).  —  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'art.  3 
de  la  présente  convention,  sera  arrêté  provisoirement  sur  l'exhibition  d'ua 
mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

En  cas  d'urgence  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis,  transmis 
par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  con- 
dition toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  l'État  dans  lequel  le  prévenu  s'est 
réfugié.  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  selon  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis;  elle  cessera  d'être  main- 
tenue si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à  partir  du  moment  où  elle  aura 
été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  du  mandat  d'arrêt 
délivré  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Lorsque  l'inculpé  aura  reçu  communication,  dans  le  délai  voulu,  du  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  lui  par  l'autorité  étrangère  compétente,  son  arresta- 
tion provisoire  sera  maintenue  pendant  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du 

(1)  Cf.  n«52,  art.  8  cl  n»  57,  arl.  », 
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moment  où  elle  aura  été  effectuée.  Elle  cessera  d'être  maiuteoue  si,  lors  de 
Texpiration  de  ce  terme,  rioeulpé  n'a  pas  reçu  communication,  soit  d  un 
jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  la  chambre 
da  conseil  ou  d*un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  d'un  acte 
de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle  émané  de  l'autorité  compétente 
(despacho  de  pronuncia  ou  scmença  de  condemnaçào)  décrétant  formelle- 
ment ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  Taccusé  devanl 
la  juridiction  répressive. 


Frmoipauz  traités  relatifs  au  développement  des  oommunications 

internationales. 


ei 


15  Octobre  1869.  —  Convention  entre  V Italie  et  la  Suisse  pour  la  constriic- 
tion  et  pour  la  subvention  d'un  chemin  de  fer  par  le  5'  Gotkard  (*). 

&  M.  le  roi  d'Italie  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
pénétrés  de  la  nécessité  de  réunir  leurs  efforts  pour  vaincre  les  difficultés 
que  les  Alpes  opposent  à  la  jonction  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  centrale 
avec  ceux  de  la  péninsule  italienne,  et  convaincus  que,  pour  atteindre  ce  but, 
il  est  opportun  de  s'engager  réciproquement  par  une  convention  particulière 
sur  les  bases  arrêtées  à  cet  égard  le  15  octobre  1869  dans  le  protocole  flnal 
de  la  conférence  des  États  réunis  à  Berne  pour  s'entendre  sur  les  moyens 
d'exécuter  la  ligne  du  St  Gothard,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

S.  M.  le  roi  d'Italie  :  M.  le  chevalier  Melegari,  etc.  et  le  Conseil  fédéral 
de  la  Confédération  suisse  :  MM.  Emile  Welli...,  Charles  Schenck..., 
Jacques  Dubs. .. ,  lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs^ 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  —  L'Italie  et  la  Suisse  s'unissent  pour  assurer  la  jonction  entre 


(1)  Bicoque  ce  Irai  U  remonte  à  1869,  nous  croyons  devoir  le  donner  ici,  ainsi  que  le  suivant,  à 
rause,  non-seulement  de  son  imporlance  historique,  maij  de  la  manière  dont  il  cherche  à  concilier 
le  respect  de  la  souveraineté  et  de  la  neutralité  de  l'État  intermédiaire  avee  la  création  d'une  grande 
Itgnede  communication  ft  travers  le  territoire  de  cet  Ëtat.  Nous  croyons  en  revanche  pouvoir  nous 
di»penser  d'analyser  un  grand  nombre  de  traités  postaux  et  télégraphiques  d'un  moindre  intérêt, 
saaf  &  revenir  plus  lurd  sur  celte  matière. 
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les  chemins  de  fer  allemands  et  les  chemins  de  fer  italiens  par  le  moyen  d'un 
chemin  de  fer  suisse  à  travers  le  St  Gothard. 

Le  réseau  du  St.  Gothard  à  construire  pour  atteindre  ce  but  comprend 
les  lignes  suivantes  : 

Lucerne-Kussnacht-Immensee-Goldau,  -^  Zoug-St-Adricn-Goldau,  — 
Goldau-Fluelen-Biasca-Bellinzone,  —  Bellinzone-Lugano-Chiasso,  —  Bel- 
linzone-Magadino-Frontière  italienne  vers  Luino,  avec  embranchement  sur 
Locarno. 

Ce  réseau  aura  une  longueur  d'environ  263  kilomètres. 

Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  de  ces  lignes,  les  parties  contractantes 
accorderont  en  commun  une  subvention  à  la  société  qui  se  formera  pour  la 
construction  et  Texploitatiou  du  chemin  de  fer  du  St  Gothard. 

Dans  l'organisation  de  cette  société,  le  Conseil  fédéral  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'entreprise  et  de  tous  les  engage- 
ments mentionnés  dans  la  présente  convention.  A  cet  effet,  les  statuts  de  la 
Société  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement  fédéral. 

Art.  2.  —  Pour  que  le  chemin  de  fer  du  St  Gothard  puisse  remplir  les 
conditions  dune  grande  ligne  internationale,  il  ne  doit  pas,  à  son  point 
culminant,  avoir  plus  de  1 162  ^  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer;  le  rayon  minimum  des  courbes  ne  devra  pas  être  inférieur  à 
300  mètres  et  le  maximum  des  pentes  ne  devra  pas  excéder  25  7oo.  Pour 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  dépasser  le  25  "^/oo  entre  Biasca  et  Lavorgo, 
on  demandera  à  cet  effet  l'autorisation  du  Conseil  fédéral,  qui,  sur  ce  tronçon, 
pourra  accorder  une  augmentation  jusqu'à  26  7oo. 

Le  tunnel  à  construire  entre  Goeschenen  et  Airolo  devra  être  établi  en 
ligne  droite. 

La  ligne  de  Fluelen  à  Biasca  sera  construite  à  double  voie.  Sur  le  reste 
de  la  ligne  Goldau-Bellinzone  les  tunnels  seront  construits  pour  une  double 
voie,  mais  les  travaux  d'art  et  de  terrassements  pourront  être  exécutés  pour 
une  seule  voie. 

Toutes  les  autres  lignes  pourront  élre  établies  pour  une  simple  voie. 

Art.  3.  —  Les  lignes  de  réseau  du  St  Golhard  seront  construites  dans 
l'ordre  suivant,  et  la  durée  de  la  construction  est  pour  chacune  d'elles  fixée 
comme  suit  : 

Les  lignes  de  Biasca  au  Lie  Majeur  et  de  Liigano  à  Chiasso  devront  être 
achevées  3  ans  après  la  constitution  de  la  société. 

L'Italie  s'engage  à  ce  que,  pour  la  même  époque,  le  tronqon  de  raccorde* 
ment  de  Chiasso  à  Camerlata  soit  construit  et  mis  en  exploitation. 
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Les  travaux  sur  les  autres  lignes  du  réseau  devront  être  entrepris  en 
temps  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  achevés  et  que  ces  lignes  soient 
ouvertes  simultanément  avec  la  grande  galerie  de  Goeschenen  à  Airolo. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  !2  ^  années  sont  les  sui- 
vantes : 

Lucerne-Kussnacht-Goldau/ —  Zoug-St-Adrien-Goldau,  —  Biasca-Bel- 
Jiozone,  —  Lugano-Chiasso,  —  Bellinzone-Pronlière  suisse  (Luino),  avec 
embranchement  sur  Locarno. 

Les  lignes  dont  la  construction  est  supposée  de  4  ^  années  sont  les  sui- 
vantes : 

Goldau-Fluelen,  — Fluelen-Goeschenen,  — Airolo-Biasca,  —  Bellinzone- 
Lugano. 

La  durée  de  construction  du  tunnel  à  établir  entre  Goeschenen  et  Airolo 
est  présumée  être  de  9  années.  Le  commencement  des  travaux  sera  Gxé  par 
le  Conseil  fédéral. 

Art.  4.  —  La  Confédération  suisse  pourvoira  à  ce  que,  par  un  passage 
sur  le  Rhin  près  de  Bàle,  le  chemin  de  fer  Central  suisse  soit  relié  au  réseau 
du  Grand-Duché  de  Bade. 

L'Italie  construira  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche  du  Lac  Majeur, 
rejoignant  le  chemin  suisse  sur  la  frontière  près  de  Pino  à  un  des  points  du 
réseau  italien  situé  sur  la  route  directe  de  Gènes. 

Les  parties  contractantes  s'engagent  d'une  manière  générale  à  faire  leur 
possible  pour  que  les  lignes  d'accès  au  réseau  du  St  Gothard  soient  corri- 
gées dans  le  sens  d'un  raccourcissement,  et  en  particulier  la  Confédération 
s'engage  à  faire  ses  efforts  pour  obtenir  la  construction  d'un  tronçon  qui 
permette  d'éviter  le  détour  sur  la  station  d'Altstâtten. 

Au  cas  où  cette  ligne  de  raccourcissement  ne  serait  pas  construite  au 
moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  du  St  Gothard,  il  serait  pro- 
cédé à  une  réduction  équivalente  du  tarif  des  transports. 

Art.  5.  —  La  Suisse  s'engage  à  ce  que  toutes  les  parties  de  la  ligne  telles 
qu  elles  doivent  être  construites  soient  livrées  le  plus  tôt  possible  à  l'exploi- 
tation lorsqu'elles  seront  terminées. 

Dès  que  toute  la  ligne  sera  achevée,  le  service  de  l'exploitation  en  devra 
être  organisé.  Pour  garantir  la  conformité  de  l'organisation  de  l'exploitation 
avec  les  dispositions  de  la  présente  convention,  cette  organisation  devra  être 
soumise  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

Art.  6.  —  Les  cas  de  force  majeure  réservés»  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  du  Si  Gothard  devra  être  assurée  contre  toute  interruption,  et  elle 
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devra,  dans  toutes  ses  parties,  répondre  à  ce  qu'on  e&t  en  droit  d'exiger  d'une 
grande  ligne  internationale. 

Toutefois  la  Suisse  se  réserve  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  maintien  delà  neutralité  et  pour  la  défense  du  pays. 

Art.  7.  —  Les  hautes  parties  contractantes  feront  leurs  efforts  pour  faci- 
liter le  plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  commun,  le  trafic  entre  l' Alle- 
magne et  l'Italie,  et  à  cet  effet  elles  chercheront  à  provoquer  sur  le  chemin 
de  fer  du  St-Gothard  le  transport  des  personnes,  des  marchandises  et  des 
objets  postaux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide  et  le  meil- 
leur marché  possible. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  St-Gotbard  organisera,  avec  les 
chemins  de  fer  des  États  subventionnants^  sur  la  demande  des  administra- 
tions de  ces  chemins  de  fer,  un  service  direct  (cumulatif),  pour  le  transit 
sur  le  StGothard. 

La  Suisse  s'engage  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
irains  soient  organisés  de  telle  manière  qu'autant  que  possible  ils  coïn- 
cident sans  interruption  avec  les  chemins  de  fer  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie. 

Elle  s'engage  aussi  à  faire  établir  sur  la  ligne  du  St-Gothard  en  été  au 
moins  trois  trains  de  voyageurs  par  jour  dans  les  deux  directions  et  en 
hiver  au  moins  deux.  Ces  trains  chemineront  sans  interruption  et  Tun  d'eux 
sera  un  train  express. 

Art.  8.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  transitant  TAIIemagne  en 
Italie  et  vice  versa,  on  a  fixé  comme  suit  les  taxes  maximales  de  trans- 
port : 

Voyageurs.  —  I'*  classe  KO  centimes  par  lieue  suisse;  11°^  classe  35  cen- 
times, et  IIl"'*  classe  25  centimes.  Toutefois,  pour  les  parties  de  la  ligne 
ayant  une  pente  de  1 5  7oo  et  plus,  l'entreprise  du  St  Gothard  pourra  exiger 
une  surtaxe  de  50  */o. 

Marchandises.  —  Grande  vitesse  :  45  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
sans  aucun  supplément  de  taxe.  —  Petite  vitesse  :  l""  pour  les  matières 
brutes,  telles  que  le  charbon,  le  coke,  le  minerai,  les  terres,  les  engrais, 
le  soufre,  les  pierres,  le  bois,  etc.,  de  même  que  pour  le  fer  et  les  mar- 
chandises brutes  en  fer,  en  tant  que  ces  objets  sont  expédiés  en  wagons 
complets,  la  taxe  ne  pourra  excéder  5  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre, 
avec  une  surtaxe  de  3  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  pour  les  parties 
de  la  ligne  qui  offrent  des  pentes  de  1 57oo  et  au-dessus. 

2<^  Pour  toutes  les  autres  marchandises,  la  taxe  ne  pourra  excéder 
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14  ^  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre  ou  19  f  centimes  par  tonne  et 
par  kilomètre  pour  les  parties  de  la  ligne  ayant  des  pentes  de  15  V»*  ^^ 
au-dessus,  tout  autre  supplément  de  taxe  étant  exclu. 

Art.  9.  —  Quand  Tintérét  du  capital-actions  excédera  le  9  ^o»  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  procéder  à  la  réduction  des  taxes,  et  en  première 
ligne  à  celle  des  surtaxes. 

Art.  10.  —  La  Société  du  chemin  de  fer  du  Sl^Gothard  est  tenue  de  faire 
jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  d'Italie,  pour 
l'Italie  et  à  travers  Tltalie,  les  chemins  de  fer  des  Ëtats  subventionnants  au 
moins  des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura  accordés 
soit  à  d'autres  chemins  de  fer  en  dehors  de  la  Suisse,  soit  à  des  parties  et 
à  des  stations  quelconques  de  ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux  stations 
frontières  suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  combinaison  avec 
d'autres  chemins  de  fer  suisses,  par  laquelle  ce  principe  se  trouverait  violé. 

En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait  accorder  le  chemin 
de  fer  du  St-Gothard  en  vue  d'activer  le  trafic  pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à 
travers  l'Italie  devront,  avant  leur  mise  en  vigueur^  être  communiquées  à 
temps  aux  Gouvernements  des  États  subventionnants,  et,  sur  leur  demande, 
les  réductions  de  tarifs  dont  il  s*agit  devront  être  accordées  à  partir  de  la 
même  époque  pour  les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents. 

Art.  11.  —  La  Confédération  suisse  prendra  l'engagement  général  de 
faire  exécuter  les  prescriptions  de  la  présente  convention  relatives  à  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  du  St-Gothard. 

Eu  particulier,  elle  devra  exiger  de  la  Société  un  cautionnement  corres- 
pondant d'une  manière  suffisante  aux  obligations  contractées  par  elle.  Ce 
cautionnement  consistera  en  un  dépôt  d'espèces  ou  de  bonnes  valeurs,  et  il 
ne  sera  restitué  que  lorsque  la  Société  aura  rempli  ses  obligations  ou  qu'elle 
aura  fourni  les  garanties  nécessaires  sous  une  autre  forme. 

Le  Conseil  fédéral  prononcera  sur  toutes  les  questions  qui  ont  trait  à  la 
construction  de  la  grande  galerie. 

Il  s'engage  à  présenter  aux  États  subventionnants  des  rapports  périodi- 
ques sur  la  marche  et  l'état  des  travaux,  de  même  que  sur  le  résultat  de 
l'exploitation. 

Art.  12.  —  Chacun  des  Etats  subventionnants  aura  le  droit  de  prendre, 
sur  les  lieux,  connaissance  de  l'état  des  travaux  après  avoir  désigné  au  Gou- 
vernement suisse  les  personnes  qu'il  chargera  de  cette  inspection. 

Chaque  année  à  une  époque  déterminée  on  procédera  à  la  vérification 
des  travaux  des  deux  grandes  galeries  du  St  Gothard  et  du  Afonte-Cenere.Le 
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Conseil  fédéral  iuvilera  les  États  subveiilioniianls  à  envoyer  des  délégués 
pour  assister  à  celte  opération  :  un  procès-verbal  sera  dressé  et  signe  par 
les  délégués  présents. 

Art.  15.  —  S*il  existe  dans  les  concessions  cantonales  des  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  présente  convention,  ces  dispositions  s*enlendront 
abrogées  par  la  publication  de  ladite  convention. 

Si  un  canton  suisse  entravait  d'une  manière  quelconque  l'établissement 
ou  l'exploitation  de  la  ligne  du  St  Gothard,  la  Confédération  évoquerait  à 
elle  l'affaire  et  prendrait  l'initiative  des  mesures  nécessaires. 

Art.  14.  —  La  Société  peut  être  actionnée  à  son  siège  social. 

S'il  survient  des  contestations  en  matière  de  droit  civil  entre  la  Confédé- 
ration et  l'entreprise  du  St-Gothard,  elles  seront  réglées  par  le  Tribunal 
fédéral. 

Art.  15.  —  Au  cas  où  la  concession  du  chemin  du  St  Gothard  vien- 
drait à  être  transmise  à  une  autre  société,  cette  transmission  devra  être 
<ipprou\ée  par  le  Conseil  fédéral,  qui  prend  l'engagement  de  pourvoir  à 
ce  que  toutes  stipulations  de  la  présente  convention  restent  entièrement  en 
vigueur. 

Dans  le  cas  où  une  fusion  viendrait  plus  tard  à  être  opérée  entre  des 
chemins  de  fer  suisses  et  le  chemin  de  fer  du  St  Gothard,  ou  si  la  Société 
du  St  Gothard  construisait  de  nouvelles  lignes^  les  obligations  incombant  à 
cette  dernière  passeraient  à  lentreprise  plus  étendue^  en  tant  qu'elles  se 
rapportent  à  l'exploitation. 

Art.  16.  —  Les  hautes  parties  contractantes  sont  tombées  d'accord 
pour  fixer,  d'après  le  Protocole  final  de  la  Conférence  de  Berne,  à  la 
somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  de  francs  le  chiffre  de  la  subvention 
nécessaire  pour  rendre  possible  l'établissement  du  chemin  de  fer  par  le 
St  Gothard. 

Art.  17.  —  Un  tiers  des  subsides  sera  payé  en  neuf  annuités  égales. 
Kelativement  au  paiement  des  deux  autres  tiers,  les  dispositions  suivantes 
feront  règle  : 

a)  Pour  chaque  exercice  il  sera  transmis,  en  temps  opportun,  aux  États 
subventionnants,  un  programme  et  un  devis  des  travaux  à  opérer  dans  la 
grande  galerie  du  St  Gothard. 

6)  Le  Conseil  fédéral  fixera  l'époque  du  commencement  du  premier 
exercice,  et  à  la  fin  de  chaque  exercice  il  fera  connaître  aux  autres  Étals 
le  montant  de  la  somme  qui  a  été  réellement  dépensée.  Le  paiement  de 
cette  somme  s'effectuera  après  la  vérification  des  travaux,  faite  en  confor- 
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mité  de  l  art.  12.  Toutefois  ces  paiements  ne  pourront  excéder  la  somme 
portée  au  budget  de  l'exercice. 

IjC  paiement  des  annuités  égales  et  celui  des  sommes  consacrées  chaque 
année  à  la  construction  du  tunnel  s'effectueront  en  espèces  entre  les  mains 
du  Gouvernement  fédéral  un  mois  après  la  vérification  des  travaux  de  con- 
struction du  dit  tunnel. 

On  liquidera,  lor^du  dernier  versement,  le  solde  éventuel  de  la  subven- 
tion totale. 

Art.  18.  —  Les  États  ne  se  réservent  un  droit  de  participation  aux  résul- 
tats financiers  de  Tentreprise  que  dans  le  cas  où  le  dividende  à  répartir  sur 
les  actions  dépasserait  le  7  7o-  Dans  ce  cas  la  moitié  de  Texcédant  serait 
partagée  à  titre  d'intérêt  entre  les  États  subventionnants,  dans  la  proportion 
de  leurs  subsides. 

Art.  t9.  —  Les  subsides  seront  mis  à  la  disposition  du  Conseil  fédéral 
suisse,  d*après  les  prescriptions  de  Fart.  17  ci-dessus.  Le  Conseil  fédéral 
fera  parvenir  ces  subsides  en  même  temps  que  ceux  de  la  Suisse  à  la  Com- 
pagnie, avec  laquelle  il  aura  à  s'entendre  sur  la  reconstruction  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  du  St-Gothard . 

Art.  20.  —  La  Suisse  s'engage  à  participer  pour  la  somme  de  vingt 
millions  de  francs,  et  le  Royaume  d'ilalie  pour  celle  de  quarante-cinq  millions 
de  francs,  au  total  des  subsides  fixé  à  lart.  16  de  la  présente  Convention. 

Art.  21.  —  Cette  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  jour  où, 
par  le  concours  d'autres  États  signataires  du  Protocole  final  de  la  Confé- 
rence de  Berne,  le  total  des  subsides  aura  atteint  la  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  millions  de  francs. 

Si  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier  novembre  prochain 
cette  condition  ne  se  trouve  pas  remplie,  la  présente  Convention  sera 
regardée  comme  non  avenue. 

Art.  22.  —  Les  Gouvernements  des  deux  États  inviteront  les  autres 
Etats  signataires  du  Protocole  final  de  la  Conférence  de  Berne,  du  15  oc- 
tobre 1869,  à  adhérer  à  la  présente  Convention,  conclue  à  la  suite  des 
déclarations  faites  par  leurs  représentants  dans  le  sein  de  la  Conférence  et 
en  conformité  des  dispositions  arrêtées  dans  le  dit  Protocole  final. 

Art.  23.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dès  que  l'Assemblée 
fédérale  et  le  Parlement  italien  l'auront  approuvée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  PlénipoteiHiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et  y 
oot  apposé  leurs  cachets. 
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Fait  à  Berne  en  double  expédition,  le  quinze  Octobre  mil-huiticent- 
soixante-neuf. 

DOBS.  —  NeLBGARI.  —  SCHENK.  —  WeLTI. 

28  octobre  tSTl.  —  Convention  entre  t  Empire  d'Allemagne,  F  Italie  et 
la  Suisse  pour  la  construction  ei  la  subvention  du  chemin  de  fer  par  le 
St  Gothard. 

Art.  1 .  —  L'Empire  Allemand  accède  à  la  Convention  conclue  à  Berne, 
le  1S  octobre  1869,  entre  Fltalie  et  la  Suisse,  et  s  engage  à  participer  pour 
la  somme  de  vingt  millions  de  francs  au  total  des  subsides  fixés  à  l'art.  16 
de  la  Convention  précitée. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berne  le  31  octobre  courant. 


2  avril  1872.  —  Convention  entre  le  Brésil  et  le  Portugal  pour  la  con^ 

struction  d'un  cable  reliant  Lisbonne  et  le  Brésil. 


Traités  relatift  à  llJnifloation  internationale  des  poids,  mesures  et 

monnaies. 

64. 

18  Décembre  1872.  —  Convention  entre  le  Danemark^  la  Suède  et  la 
Norwège  potér  Vintroduction  dans  les  trois  royaumes  d'un  système  moné- 
taire commun.  (Traduction  sommaire.) 

Art.  1 .  —  Les  trois  royaumes  Scandinaves  adoptent  Tor  comme  base 
d'un  système  monétaire  commun,  avec  l'usage  de  l'argent  et  autres  métaux 
de  moindre  valeur  pour  la  monnaie  de  billon. 

Art.  2.  —  Pour  les  trois  royaumes,  il  y  aura  deux  types  principaux  de 
monnaies  :  le  premier  sera  frappé  de  telle  manière  que  248  pièces  contien- 
dront i  kilog.  d'or  fin;  le  second,  de  telle  manière  que  124  pièces  contien- 
dront 1  kilog.  d'or  fin.  La  dixième  partie  du  premier  type  pribcipal  ou  la 
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vingUème  partie  du  second  sera  Tétalon  monétaire  commun  et  s'appellera 
une  couronne.  La  couronne  se  divise  en  tOO  ôre. 

Art.  3.  —  La  monnaie  d'or  sera  frappée  avec  un  alliage  comprenant 
en  poids,  respectivement,  90  parties  d*or  fin  et  10  parties  de  cuivre. 

La  pièce  d'or  de  dix  couronnes  pèsera  4,803  grammes,  et  celle  de 
20  couronnes  pèsera  8,906  grammes. 

Le  diamètre  de  la  pièce  de  10  couronnes  sera  de  18  millimètres,  celui 
de  la  pièce  de  20  couronnes  de  23  millimètres. 

Art.  4.  — >  La  monnaie  de  billon  sera  en  partie  d'argent  avec  un  alliage 
de  cuivre  tel  que  l'indique  l'article  4  ;  en  partie  de  bronze,  contenant 
9K  parties  de  cuivre,  4  parties  d'élain  et  une  partie  de  zinc. 

Art.  5.  —  Il  pourra  être  frappé  des  pièces  d'argent  sous  les  dénomi- 
nations, et  de  la  taille,  du  poids  et  de  la  finesse  indiqués  par  le  tableau 
suivant  : 


DIamèirc. 

Poids  net. 

Proporlioli 
d'argeul  flu. 

mllUmëlreê. 

grammes. 

grammes. 

{a)  i  pièce  représentant  la 

valeur  de    2  couronnes. 

31 

15.00 

12.000 

(6)  1  id. 

»                 1  couronne. 

25 

7.50 

6.000 

[e]  1  id.               » 

»               50  ôre. 

2â 

5.00 

3.000 

(d)  1  id. 

»               40    » 

20 

4.00 

2.400 

(e)    i  id.                » 

»                23    » 

17 

2.42 

1.45i 

if)    Hd. 

»                 \0    » 

15 

1.45 

0.580 

Art.  6.  —  Les  pièces  suivantes  pourront  être  frappées  en  bronze.  Elles 
auront  la  grandeur  et  le  poids  indiqués  ci-après  : 


Dlumélrc. 

Nombre  de  pièces 
à  frapper  avec  un 
kllog.  lie  bronic. 

millimèlres. 

Pièces. 

(a)  i  pièce  représentant  la  valeur  de  5  ôre    .    .    . 

27 

125 

[à)  i  id.               »)               »              2  ôre    .     .     . 

21 

250 

[e]  f  id.               »              »              1  Ôre    .     .     . 

16 

500 

Art.  7.  —  Comme  il  est  impossible  d'obtenir  une  exactitude  absolue  dans 
le  poids  et  le  litre  de  chaque  pièce  de  monnaie,  la  tolérance,  tant  en  dedans 
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qu*eQ  dehors  du  poids  el  du  litre  droits^  ne  sera  oi  plus  ni  moins  que  ne 
le  détermine  le  tableau  ci-après  : 


Pour  20  couronnes 


Pour  10  couronnes 


Pour   2  couronnes    . 


Pour    1  couronne 
Pour  50  ôre.    .     < 


Pour  40  ôre. 
Pour  25  ôre. 
Pour  10  Ôre. 


Par  rapport  au  poids. 
Tolérance  &  la  '   Tolérance  nii 


pièce. 


•  « 


0  0015 
0  0020 
0.0030 
0 . 0050 


Par  rapport  au  litre. 


kilog. 


p4Md.s  nel  de  clinqnc 
pièce. 


0.005 


0.010 
0.15 


0.0015  or  fin 


0.0030  argent  fin. 


'  En  frappant  de  la  monnaie  d'or,  on  aura  soin  que  Técart  en  poids  pour 
chaque  dénomination  avec  ou  à  tO  kilog.  de  monnaie  d*or  ne  dépasse  pas 
5  grammes.  Les  mêmes  règles  pour  déterminer  Tor  pur  et  Targent  pur 
formeront  une  base  commune  d'essai  dans  les  trois  royaumes. 

Art.  8.  —  Toutes  les  monnaies  seront  frappées  avec  des  bords  relevés; 
les  pièces  d'or  et  les  pièces  d'argent,  à  l'exception  de  celle  de  2S  ôren  et  de 
10  ôren,  seront  à  tranche  cannelée.  Celles  de  35  ôren  et  de  10  ôren  seront  à 
tranche  unie.  La  légende  de  chaque  pièce  indiquera  distinctement  le  nombre 
de  couronnes  ou  d'ôren  qu'elle  contient  ou  représente,  ainsi  que  le  royaume 
et  Tannée  où  elle  a  été  frappée.  Chaque  royaume  détermine  la  nature  de  la 
légende  et  de  la  monnaie  de  chaque  dénomination  qu'il  peut  frapper  pour 
son  propre  compte. 

Art.  9.  —  Toutes  les  monnaies  frappées  en  conformité  avec  ce  qui 
précède,  auront,  sous  les  limitations  de  l'art.  10,  cours  légal,  d'après  leur 
valeur  respective,  dans  les  trois  royaumes,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
violemment  ou  illégalement  endommagées. 

Art.  10. —  Nul  ne  sera  obligé  de  recevoir  du  billon  en  un  seul  paiement 
pour  un  montant  plus  élevé  que  vingt  couronnes  en  pièces  d'une  ou  deux 
couronnes,  cinq  couronnes  en  pièces  d'argent  plus  petites,  et  une  couronne 
en  pièces  de  bronze.  Les  pièces  d'or  cesseront  d'avoir  cours  légal,  à  l'égard 
du  trésor,  lorsque,  par  le  frai,  elles  auront  perdu  2  p.  c.  de  leur  poids 
respectif,  et  vis-à-vis  du  public  lorsqu'elles  auront  perdu  1/2  p.  c.  de  leur 
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poids  respectif.  Les  pièces  de  billon  cesseront  d'avoir  cours  légal  à  Fégard  du 
trésor^  lorsqu'elles  seront,  respectivement,  usées  au  point  que  Ton  ne  pourra 
déterminer  avec  certitude  dans  quel  royaume  elles  auront  été  frappées  ;  et  à 
regard  du  public,  lorsque  la  suscription  sera  illisible.  Les  pièces  qui,  à 
regard  de  quelqu'un,  n'auront  plus  cours  légal,  ne  seront  pas  remises  en 
circulation  par  le  trésor.  La  même  règle  s'applique  aux  pièces  d'argent  qui 
seront  à  4  p.  c.  ou  plus  au-dessous  de  leur  poids  normal 

Les  derniers  articles  règlent  le  modus  operandi  de  chaque  royaume  dans  Tintro- 
daction  du  nouveau  système  monétaire.  L'échange  des  ratiûcalions  aura  lieu  à  Stock- 
holm le  plus  tôt  possible.  La  monnaie  d'or  et  le  nouvel  étalon  monétaire  seront 
introduits  dans  les  trois  royaumes  au  plus  tard  le  1  janvier  1875. 

66. 

Commission  internationale  du  mètre.  —  Proposition  d'une  conférence 
diplomatique.  —  5  novembre  1873.  —  Circulaire  du  ministre  des 
affaires  étrangères  de  France  aux  agents  diplomatiques  de  la  même  puis- 
sance. 

SosMÀîBE  DES  FAITS  '.  8-14  août  1870,  premières  séances,  à  Paris,  de  la  commission 
internationale  convoquée,  par  Tlnitiative  du  gouvernement  français,  en  vue  de  se 
concerter  au  sujet  de  la  construction  de  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme. 

24  septembre  ,187a  et  jours  suivants,  nouvelle  session  de  la  commission.  Après 
avoir  pris  diverses  résolutions  relatives  à  Texécution  du  mètre  et  du  kilogramme 
international,  elle  conclut  à  la  création  d'un  comité  permanent ^  chargé  de  diriger  et 
de  surveiller  la  comparaison  des  nouveaux  prototypes  métriques  entre  eux  et  la 
construction  des  appareils  servant  à  ces  comparaisons. 

1er  octobre  1875,  réunion  à  Paris  de  ce  comité  permanent,  lequel  est  composé  de 
membres  appartenant  tous  à  des  nationalités  différentes.  Sur  la  proposition  de  son 
président,  le  général  Ibatiez,  ce  comité  émet  Tavis  suivant  : 

»  Le  comité  permanent,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  étendu 
que  lui  a  adressé  la  section  française  sur  l'état  d'avancement  de  ses  travaux, 
jugeant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  France  supporte  seule  les  frais  de 
cette  œuvre  commune,  pense  qu'il  est  de  son  devoir  de  provoquer  la  forma- 
tion d'une  conférence  diplomatique  qui  prendrait  les  dispositions  néces- 
saires pour  mettre  le  comité  à  même  d'effectuer  les  nombreuses  comparaisons 
qui  lui  incombent.  Cette  conférence  assurerait,  en  outre,  la  conservation 
des  étalons  prototypes  internationaux,  et  l'exécution  des  comparaisons  ulté- 
rieures des  mètres  et  des  kilogrammes,  dont  les  différents  gouvernements 
pourraient  faire  la  demande. 
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»  En  cooséquence,  le  comité  décide  que  son  bureau  s'adressera  au  gou- 
vernement français,  dans  le  but  d'obtenir  la  prochaine  convocation  à  Paris 
de  cette  conférence.  » 

Une  circulaire  adressée  le  3  novembre  1873  par  le  ministre  des  affaires  de  France 
aux  agents  diplomatiques  de  ce  pays  (livre  jaune  français,  décembre  1873,  p.  818), 
s'exprime  comme  suit  à  ce  sujet  : 

»  M.  le  Ministre  du  commerce,  à  qui  cette  résolution  a  été  directement 
transmise  (p.  24  des  procès-verbaux)^  est  disposé,  en  ce  qui  le  concerne, 
à  y  donner  sa  complète  adhésion.  Je  crois  devoir  seulement  préciser  le  sens 
qu'il  conviendrait,  à  mon  avis,  d'attacher  à  Texpression  de  «  Conférence 
diplomatique  »  dont  s'est  servi  le  comité  permanent.  Dans  ma  pensée,  celte 
conférence,  étant  appelée  à  régler  toutes  les  questions  qui  touchent  à  la 
conservation,  des  étalons  métriques  et  au  mode  d'exécution  des  comparai- 
sons à  effectuer,  ne  pourrait  être  composée  que  de  délégués  spéciaux,  ayant 
toute  autorité  et  toute  compétence  pour  remplir  cette  mission  ;  ces  délégués 
seraient  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  élaborer  un  projet  de  conven- 
tion, qui  serait  ultérieurement  consacré  suivant  les  usages  diplomatiques.  » 
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Sec:()nde  partir.  —  Législation  compahke. 


I.  ALLEMAGNE. 

;  A.   -  EMPIRE  ALLEMAND. 

Pour  les  lois  de  Tempire  allemand  portées  en  1871  et  qui  offrent  un  intérêt 
général,  on  peut  consulter  la  Chronique  de  législation  comparée  dans  la  Revue  de 
droit  international,  T.  IV,  1872,  pp.  661  et  ss. 

En  1872  et  1875  nous  avons  à  signaler  les  lois  suivantes  : 

j  ^0  juin  1872.  —  Militdrsirafgeselzbxidi  fur  das  deutsche  Reich. 

1  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  donner,  dans  ce  premier  volume  de  nos 

I  Archives,  le  texte  intégral  de  celte  loi  (V.  Relchsgelzblatt,  1872,  w*  18,  p.  175). 

I  En  voici  Téconomie  générale  : 


Tiirv  préliminaire  {einleilende  Bestïnrmimf/en)  déterminant  (§§  1-15)  ce 
qu'il  faut  entendre  par  crime  (Verbrecheu)  cl  délit  (Vergehen)  militaires, 
savoir  les  iofraclions  punies  par  ce  code  d'une  peine  supérieure  (crime)  ou 
inférieure  (délit)  à  cinq  ans  de  prison;  ce  qu'il  faut  entendre  par  militaires 
(Militârpersonen)  :  «  die  Personcn  des  Solda (eustandes  und  die  Miliiàr- 
beamten,  welche  zum  Heer  oder  zur  Marine  gehôren  » ,  les  circonstances 
et  les  troupes  auxquelles  le  Code  est  applicable. 

F  Partie:  Des  peines  en  général  (von  der  Besirafnngim  A  llgenieinen). 

1«  Section  (1"*"  Abschnitt)  :  des  peines  contre  les  militaires  (§§  14-42  : 
Slrafen  gegen  Personen  des  Soldatenslandes) . 

Ancn.  DE  Dr.  Ïnt.,  I.  1.  15 
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Section  2  :  (lt»s  peines  que  peuvent  encourir  les  personnes  attachées  à 
larmée  (%%  43-45  Slrafen  gegeti  Militàrbeamte). 

Section  3  :  de  la  tentative  (§  46  :  Versuch). 

Section  4  :  de  la  participation  (§  47  :  Thvilnahmv). 

Section  5  :  des  motifs  qui  excluent,  adoucissent  ou  élèvent  la  peine 
(§§  48-53:  Grande, welchi^  die  Strafe  amschliesien^mildern  oder  erhôhen.) 

II*  Partie  :  des  diverses  espèces  de  crimes  et  de  délits  et  de  leur  puni- 
tion (von  den  einzelnen  Verbrechen  und  Vcrgehen  und  deren  Bestrafung). 

Titre  f.  Crimes  et  délits  militaires  commis  par  des  militaires  (Milit. 
Verbr.  w.  Verg.  der  Personen  des  Soldatenslandes). 

Section  1  :  haute  trahison,  trahison  envers  le  pays,  trahison  en  temps  de 
guerre  (§§  56-61  :  Hochverrath,  Lande  verrath,  Kriegsverrath). 

Section  2  :  mise  en  danger  d'une  force  militaire  en  campagne  (§§62-63  : 
Gefàhrdung  der  Kriegsmacht  im  Fclde), 

Section  3  :  éloigncment  sans  congé  et  désertion  du  drapeau  (§g  64-80  : 
unertaubte  Entfernung  und  Fahnenflucht). 

Sect,  4  :  du  fait  de  se  mutiler  soi-même  ou  de  simuler  des  infirmités 
(%%  81-83  :  Selbstbeschûdigung  nnd  Vorschiitzung  von  Gebrechen). 

Sect.  5  :  de  la  lâcheté  (§§  84-88  :  Feigheit), 

Sect,  G  :  des  infractions  aux  devoirs  de  la  subordination  militaîre(§g  89- 
ri3  :  strafbare  Handlungen  gegin  die  Pflichten  der  Militàrischen  Unter- 
ordnnng.) 

Sect.  7  :  abus  de  lautorilé  militaire  (g§  114-126  :  Missbranch  der 
Divnstgcwalt). 

Sect.  8  :  des  attentats  commis  en  campagne  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés  (%%  127-138  :  widerrechtliche  Handlungen  im  Felde  yegen  Per- 
sonen oder  Eigenthnm), 

Celle  section  nous  parait  mériter  d'être  reproduite  en  entier  à  cause  de  ses  rapports 
intimes  avec  le  droit  international  de  la  guerre  : 

§  127(1).  —  Begeht  eine  Person  des  Soldatenstandes  im  Felde  eioen 
Diebstahl,  eine  Unterschiagung,  eine  Kôrperverletzung  oder  ein  Verbre- 
chen oder  Vergehen  wider  die  Sitllichkeil^  so  ist  die  Verfolgung  der  straf- 
baren  llandiung  unabhângig  von  dem  Antrage  des  Verletzteu  oder  einer 
anderen  zum  Antrage  berechtigten  Person. 

§  128  (^).  —  Wer  im  Felde,  um  Beute  zu  machen,  sich  von  der  Truppe 

(1)  I.a  poiirsaiic  des  vols,  soustractions,  lésions  corporelles,  crimes  on  délits  contre  le«  mœurs 
oomm'i»  par  les  militaires  en  campagne  a  lien  d'office,  indépendamment  de  toute  plainte  de  la  partie 
lé<ée  on  de  loiile  a:ifre  personne  qualifiée  ù  cel  effet. 

[%  Appropri  ilion  de  biilin  «^ans  droit  ni  aulorisnlion. 
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eigenmâchu'g  eDtfernt,  odcr  Sachen,  welche  an  sich  dem  Beulerechl  unler- 
worfen  sind,  eigenmachtig  zur  Beute  macht,  wird  mit  Freiheitstrafe  bis  zu 
drei  Jahren  bestrafl;  zugleich  kann  auf  Verselzung  in  die  zweite  Klasse  des 
SoldâleDStandes  erkannt  werden. 

Gleiche  Strafe  trifft  denjenigen,  welcher  rechtmâssig  von  ihm  erbeutetes 
6ut,  das  er  abzuliefern  verpflichlet  ist,  sich  rechtswidrig  zueignet. 

§  129  (*).  —  Dep  Pliinderung  inacht  sich  schuldig,  wer  im  Felde  unler 
Beoutzungdes  Kriegsschreckensoderunter  Missbrauch  seiner  militarischen 
Ueberlegenheil 

1)  in  der  Absicht  rechtswidriger  Zueignung  eine  Sache  dcr  Landeseiu- 
wohner  offen  wegnimmt  oder  denselben  abnôthigt,  oder 

2)  unbefugl  Kriegsschatzuugen  oder  Zwangslieferungen  eihebt  oder  das 
Mass  der  von  ihm  vorzunehmenden  Requisilionen  ûberschreitel,  wenn  dies 
des  eigenen  Vortheils  wegen  geschieht. 

§  130  (2).  — Als  eine  Pliinderung ist  es  nichtanzusehcn,  wenn  die  Aneig- 
flung  nur  auf  Lebensmittel,  Heilmittel,  Bekieidungsgegenslânde,  Peuerungs- 
mittel,  Fourrage  oder  Transportmittel  sich  erstreckt  und  nicht  ausser 
Verhâltniss  zu  déni  vorhaudenen  Bedùrfnisse  steht. 

§131  (3).  —  Die  Pliinderung  wird  mit  Gefângniss  bis  zu  fiinf  Jahren 
und  mit  Verselzung  in  die  zweite  Klasse  des  Soldatenstandes  bestrafl. 

S  152  W.  —  Boshafte  oder  muthwillige  Verhecrung  oder  Verwiislung 
fremder  Sachen  im  Felde  wird  mit  Freiheilsstrafe  bis  zu  zwei  Jahren,  in 
schweren  Fâllen  der  Pliinderung  gleich  bestrafl. 

§  133  (î>).  —  Wird  die  Pliinderung  oder  eine  ihr  gleich  zu  beslrafende 
Uandlung  unler  Gewalttbàligkeit  gegen  eine  Person  begangen,  so  ist  auf 
Zuchthaus  bis  zu  zehn  Jahren  zu  erkennen.  Ist  durch  die  Gewallthâtigkeit 
eine  schwere  Kôrperverlelzung  verursacht  worden,  so  Iritt  Zuchthaus  nicht 
unter  zehn  Jahren  und,  wenn  der  Tod  eines  Menschen  verursacht  worden 
ist,  Todesstrafe,  in  minder  schweren  Fâllen  Icbenslângliches Zuchthaus  ein. 

lo  gleicher  Weise  werden  die  Râdelsfiihrer  bestraft,  wenn  die  That  von 
Mehreren  begangen  wird.  Diejenigen,  welche  sich  au  einer  solchen  That 
betheiligen,  ohne  seibst  eine  Gewallthâtigkeit  gegen  eine  Person  zu  begehen, 

(I)  Défioilioa  du  pillage. 

(3)  Ne  doit  pas  élre  considérée  comme  pillage,  l'approprialion  qui  se  borne  ù  des  vivres,  remèdes 
sanitaires,  vêtements,  combustibles,  fourrages  et  moyens  de  transport,  lorsquVIle  ne  dépasse  pas  le 
nécessaire. 

(3)  Peine  du  pillage. 

(i)  Destruction  ou  dégâts  commis  en  campagne  méchamment  ou  de  guilé  de  cœur. 

(5)  Pillage  avec  violences  contre  les  personnes. 
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triffl  Gefangniss  bis  zu  zehn  Jahren;  zugleich  isl  auf  Versetzung  in  die 
zweite  Klasse  desSoIdatenstandeszu  erkconen. 

$  t34  (1).  —  Wer  im  Pelde  in  der  Absicht  rechlswidriger  Zueignung 
«inem  auf  dem  Kampfplalze  gebliebenen  Angehôrigen  der  deutschen  oder 
verbûndeten  Truppen  eine  Sache  abniniml,  oder  einem  Kranken  oder 
Verwundeten  auf  -dem  Kampfplalze,  auf  dem  Marsche,  auf  dem  Trans- 
porte oder  im  Lazaret,  oder  einem  scinem  Schulze  anverlrautcn  Kriegs- 
gefangenen  eine  Sache  wegnimmt  oder  abnôthigt,  ^ird  mit  Zuehthaus  bis 
zu  zehn  Jahren,  in  minder  schweren  Fâllen  mit  Gefangniss  bis  zu  fùnf 
Jahren  und  Versetzung  in  die  z^'eite  Klasse  des  Soldalenstandes  bestrafl; 
zugleich  kann  auf  Verlust  der  bùrgerlichen  Ehrenrechte  erkannt  werden. 

§  135  (').  —  Wer  im  Pelde  als  Nachziigler  Bedruckungen  gegen  die  Lan- 
deseinwohner  begeht,  wird  wegen  Marodirens  mit  Gefangniss  von  sechs 
Monaten  bis  zu  fùnf  Jahren  bcstraft;  zugleich  kann  auf  Versetzung  in  die 
zweite  Klasse  des  Soldatenslandcs  erkannt  werden. 

Wird  die  Handiung  von  Mehreren  begangen,  die  sich  zur  fortgesetzt'Hi 
Bedrûckung  der  Landeseinwohner  verbunden  haben,  oder  arlet  dieselbe  in 
eine  Plunderung  oder  in  eine  derselben  gleich  zu  bestrafende  Handiung 
aus,  so  tritt  gegen  jeden  Belheiligten  Zuehthaus  bis  zu  zehn  Jahren  ein. 

g  136  (3).  —  Wird  eine  nach  den  §§  129  bis  133  und  135  slrafbare 
Handiung  gegen  einen  Deutschen  odereinen  Angehôrigen  eines  verbûndeten 
Staats  begangen,  so  ist  auf  erhôhte  Strafe  und,  wenn  in  den  allgemeineu 
Slrafgesetzen  eine  hàrtere  Strafe  angedroht  ist,  auf  dièse  letztere  zu 
erkennen. 

SecL  9  :  autres  attentats  contre  la  propriété  (SS  137-138  :  anderewider- 
rechtliche  Handlungen  gegen  das  Eigentkum). 

Sect.  10  :  violation  de  devoirs  militaires  dans  raccomplissement  de  cer- 
taines fonctions  militaires  spéciales  {%$  139-U5  :  Verletznng  von  Diensî- 
pflicfUen  bel  Ausfuhrung  besonderer  Dienstverrichtungen). 

Sect,  11  :  autres  actes  contraires  à  Tordre  militaire  {%$  146  153  : 
sonstige  Handlungen  gegen  die  militârische  Ordnung). 

Titre  H.  —  Crimes  et  délits  militaires  commis  par  des  personnes 
attachées  à  Tarmée  (§§  153-154  :  militârische  Verbrechen  und  Yergehen 
der  Miliiàrbeamten). 

(i)  Enlèvement  d*obje(s  à  des  sujels  allemand*  demeurés  sur  ic  champ  de  bataille,  ou,  en  géoéral, 
k  des  malades,  h  des  blessés  ou  h  des  prisonniers,  dont  on  a  la  garde. 

(S)  Traînards,  maraudeurs. 

(3)  Aggravation  de  peine,  lorsque  les  actes  prévus  par  les  $$  IS9-133  et  135  soûl  commis  contre  uo 
Allemand  ou  contre  le  sujet  d'un  État  allié. 
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Titre  III.  —  Dispositions  pénales  pour  les  personnes  qui  ne  sont  sou- 
mises aux  lois  militaires  qu'en  lemps  de  guerre  seulement  (§§  155-161  : 
Strafbeslimmimgen  fur  Personen,  ivelche  detiMHitàrgesetzen  nur  in  Kriegs- 
zeiten  tinterworfen  sind). 

Nous  noterons  dans  ceUe  section  les  §§  suivants,  également  intéressants  pour  le 
droit  international  de  la  guerre  ; 

§  158  (1).  —  Auf  sirafbare  Handiungen  eines  Kriegsgefangenen  finden 
uach  Massgabc  seines  Militârranges  dicVorschriften  dièses  Gesetzes  entspre- 
chende  Anwendung. 

§  159  {^).  —  Ein  Kriegsgefangener,  weleher  unter  Brucli  des  gegebenen 
Ehrenwortos  entweiclit,  oder,  auf  Ëhrenwort  entlasscn,  die  gegebene 
Zusage  bricht,  wird  mit  dem  Tode  bestraft. 

Dieselbe  Slrafe  Iriiïl  denjcnigen,  welche  den  Bedingungen,  uulcr  denen 
or  aus  der  Kriegsgefangenschaft  entlassen,  vor  Beendigung  des  Krieges 
onigegenliandelt. 

S  161  {3^  —  Ein  Ausiânder  oder  Deutscher,  weleher  in  einem  von 
Deutschen  Truppen  beselzten  auslandischeu  Gebiete  gegen  Deutsche  Trup- 
pen  oder  Angehorige  derselben  oder  gegen  eine  auf  Anordnung  des  Kaisers 
eingesctzte  Behôrde  eine  nach  den  Gesetzen  des  Deutschen  Reichs  strafbare 
Ilandiung  begeht,  ist  ebenso  zu  bestrafen»  als  wenn  dièse  Handlung  von 
ihm  im  Bundesgebiete  begangen  wàre. 

Titre  IV.  — Dispositions  additionnelles  pour  la  marine  (§§  163-166  : 
Zttsalzbestimmtmgen  fur  die  Marine), 

87. 

i  juillet  187:2.  —  Loi  concernant  [ordre  de  la  Société  de  Jésus, 

S  '  '*^-  "~  Der  Orden  der  Geseilschaft  Jesu  und  die  ihm  verwandten 
OrdenundordensâhnIiclienKongregatiouen  sind  vom  Gebiete  des  Deutschen 
Reichs  ausgeschlossen. 

(1]  Les  prisonniers  de  guerre  piocés,  d'iiprès  leur  rang,  sous  l'cispire  du  présent  eode. 

(i)  Peine  de  niorlconire  les  prisonniers  de  guerre  qui  violent  leur  parole  d'honneur  ou  lesoondilion« 
sous  lesquelles  ils  ont  élé  relâchés. 

(ô)  Applicalion  des  lois  allemandes  à  tout  acie  pinis^blc  oommif  sur  un  lerriloire  occupé  par  de^ 
iroupes  allemandes,  contre  celles-ci  ou  les  personnes  qui  s'y  ratlaelient  pu  les  aqtorités  instituées  par 
TEmpcrrur. 

(i)  L'ordre  de  la  société  de  Jésus  el  les  ordres  et  congrégulions  qui  li^i  sont  affilié^  sont  exclus  dq 
territoire  de  l'empire  allemand.  L'élablissement  de  maisons  de  cet  ordrç  es^  interdit.  Celles  qui 
subsistent  acluellemcnl  doiyçql  ^tre  ^issoqtes  i^ans  un  délai  <fe  six  mois  au  plus,  à  déterminer  par  lu 
Conseil  fédéral. 
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Die  Ërrichlung  vou  Niederlassnngen  derselben  ist  uutersagt.  Die  zur  Zeit 
besleheoden  INiederlassungen  sind  binneii  eiiier  vom  Bundesrath  zu  besiim- 
menden  Frist,  welche  sechs  Mouate  nicht  ùbersleigen  darf,  aufzulôsen. 

§  2  (^).  —  Die  Angehôrigen  des  Ordens  der  Gesellschaft  Jesu  oder  der 
ihm  ver^andlen  Orden  oder  ordensâhiilichen  Kongregationeo  kônnen,  wena 
sie  Auslânder  sind,  aus  dern  Bundesgebiel  ausgewiesen  werden  ;  wenn  sie 
Inlânder  sind,  kann  ihnen  der  Aufenthall  in  beslimmlen  Bezirken  oder 
Orlen  versagt  oder  angewiesen  werden . 

§  3  (2).  —  Die  zur  Ausfiihrung  und  zur  Sieherslellung  des  Vollzugs 
dièses  Gesetzes  erforderlichen  Anordnungen  werden  vom  Bundesralhe 
erlassen. 

27  décembre  1872.  —  Loi  sur  les  gens  de  mer  {Seenianmordnnng). 

Cette  loi  remplace  le  Hvre  Y,  titre  IV,  du  code  de  commerce  allemand  (5).  Gomme 
pour  le  code  militaire,  la  nécessité  d'embrasser,  dans  ce  1*^  vol.  un  espace  de  plus 
d'une  année,  nous  force  à  nous  borner  à  une  indication  rapide  de  l'économie  de 
la  loi. 

1'*^  section  :  dispositions  préliminaires  (em/6n7en(/&  Bestimmungefi), 

La  loi  s'applique  à  tous  les  vaisseaux  marchands  ayant  droit  de  porter  le  pavillon 
allemand  (§1).  Le  Schiffer,  dans  le  sens  de  la  loi,  désigne  le  capitaine  du  vaisseau,  ou 
celui  qui  le  remplace  en  cas  d'empêchement.  La  Schiffmanmtchaft  désigne 
l'équipage,  y  compris  les  officiers  autres  que  le  Schiffer,  et  y  compris  les  employés 
tels  que  machinistes,  surveillants,  etc.  (§  5).  Les  offices  maritimes  [Seemanniàn^er) 
sont,  dans  l'intérieur  de  l'empire,  les  bureaux  de  revue  (^ti«/ert«n^<&e^or</en),  orga- 
nisés dans  chaque  Élat  d'après  sa  législation  particulière^  et,  à  l'étranger,  les  consulats 
allemands  (§4). 

2"*  section  :  Livrets  de  navigation  et  revue  (Seefahrtsbucher  und 
Mmterung), 

Le  livret  délivré  par  un  bureau  de  revue  est  indispensable  pour  pouvoir  s'engager 
sur  un  vaisseau  dans  le  territoire  fédéral  (§§  5-6).  Mesures  à  prendre  pour  remplacer 
le  livret  perdu  (§  7),  pour  constater  la  cessation  d'un  engagement  précédent  men- 
tionné au  livret,  au  cas  où  l'on  veut  en  contracter  un  nouveau  (§  8).  La  revue  de 

(I  )Le8  membres  éirnngors  de  la  Sociélé  de  Jésus  ou  des  congrégations  qui  lui  sont  nfllliées  peuvent 
éire  expulsés  du  Icrriloire  fédéral  ;  quanl  aux  membres  indigènes,  le  séjour  dans  ccriaiucs  localités 
peut  leur  être  interdit  ou  assigné. 

v2)  Le  conseil  fédéral  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  rexéculion  de  la  présente  loi. 

(3)  Reicbs  G.  B.  1872,  pp.  409  et  ss.  V.  sur  celte  loi  Jahrb.  fur  Getetzgcbung,  etc.  des  dmtsektn 
Relehi,  lierausgeg.  von  Dr  von  HoLTZEtiDORFF.  II,  p.  207,  n»»  5  et  i,  et  i  et  lU,  p.  Vi,  lill.  A.  Cf. 
Azns  V Annuaire  de  législ,  étrangère.  Paris,  1873,  une  bonne  notice  avec  traduction  sommaire  par 
M .  BE  Valbocer,  pp.  191  et  ss. 
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réquipagc,  qui  doit  se  faire  par  les  soins  du  capitaine,  consiste  :  1°  dans  la  notifica- 
tion à  Toffice  maritime  compétent  des  contrats  d'engagement  passés  avec  les  hommes 
de  réqaipagc  (§§  10-15);  â<*  dans  la  notification  à  cet  office  de  la  fin  des  contrats  d'en- 
gagement entre  le  capitaine  et  ceux  de  l'équipage,  dont  rengagement  est  expire 
(§§16-20).  L'office  maritime  est  compétent  pour  statuer  sur  la  délivrance  et  la  teneur  du 
certificat  demandé  au  capitaine  à  l'expiration  de  l'engagement  (§§17, 19).  Disposition 
spéciale  pour  le  cas  où  l'exécution  des  dispositions  précédentes  est  impossible  (§  ââ). 
Les  frais  de  la  revue  à  charge  de  l'armateur,  le  tarif  des  frais  à  établir  par  le  consul 
fédéral  (§23). 

3"*  section  :  Contrat  d  engagement  (VertragsverhàUmsse). 

Constatation  de  la  teneur  du  contrat  (§§  24,  25,  27).  Conflit  entre  deux  engagements 
(§  26).  Obfigalions  du  marin  engagé  :  se  rendre  à  bord  avec  ses  effets  (résiliation,  con- 
trainte), obéir  au  capitaine  en  tout  ce  qui  concerne  le  service,  —  spécialement  en  cas 
de  naufrage  imminent,  —  travailler,  en  cas  de  naufrage,  au  sauvetage  des  personnes 
et  de  leurs  effets,  et  à  la  mise  en  sûreté  de  ce  qui  reste  du  navire  et  de  la  cargaison 
(§§  28-30,  32  et  33).  Lorsque  le  navire  est  dans  un  port,  le  travail  des  gen'  de  l'équi- 
page est  limité  à  dix  heures,  sauf  les  cas  d'urgence  (§  31).  Abaissement  de  rang  et  de 
solde  (sauf  pour  le  pilote),  s'il  se  découvre,  après  le  commencement  du  voyage,  que 
le  marin  est  impropre  au  service  pour  lequel  il  s'est  engagé.  Obligation  pour  le 
capitaine  de  consigner  le  fait  au  livre  de  bord  (§  34).  Obligations  du  capitaine  : 
paiement  de  la  solde  (mode,  avances,  livre  de  compte  de  chaque  homme);  au  cas  où 
le  chiffre  de  l'équipage  est  réduit  pendant  la  traversée  et  non  complété,  le  montant  de 
la  solde  ainsi  économisé  est  réparti  entre  l'équipage  restant,  sauf  le  cas  de  déser- 
tion avec  les  effets.  Obligation  de  compléter  l'équipage,  à  la  requête  de  celui-ci, 
lorsque  la  réduction  est  de  plus  d'un  sixième.  Obligation  d'augmenter  la  solde, 
dans  une  mesure  déterminée,  lorsqu'elle  a  été  stipulée  à  temps,  et  que  le  voyage 
dure  plus  de  deux  ans  (§§  35-41).  Droits  du  capitaine  et  de  l'équipage  vis-à-vis 
de  l'armateur,  spécialement  nourriture  et  logement  à  borçl  (§§  42-45).  Réduction 
des  rations  en  cas  de  nécessité  et  sous  la  responsabilité  du  capitaine,  en  cas  de 
nécessité  non  justifiée  ou  provenant  de  sa  faute  (§  46).  Mauvaise  qualité  du  vaisseau, 
insuffisance  ou  mauvais  état  des  vivres  (§  47).  Maladie,  blessure  ou  décès  d'un  homme 
de  réquipage;  obligations  de  l'armateur  :  V  quant  aux  frais  de  maladie,  2<>  quant  au 
paiement  de  la  solde.  Formalités  en  cas  de  décès  (§§  48-52).  Décès  du  capitaine  :  for- 
malités, devoirs  (§  53).  Durée  de  l'engagement  jusqu'au  retour  au  port  :  ce  qu'il  faut 
entendre  par  là  (§.§  54-55).  Cas  de  résiliation  où  l'équipage  a  droit  à  sa  solde  entière 
et  à  des  frais  de  retour  (§  56).  Cas  de  congé  sans  prolongation  de  solde,  mais  avec  ou 
sans  frais  de  retour  (§  57).  Autres  cas  de  congé,  avec  prolongation  de  solde  et  frais 
de  retour  calculés  d'après  la  longueur  présumée  du  rapatriement  (§§  58-60).  Cas  où 
les  gens  de  l'équipage  ont  droit  à  réclamer  leur  congé,  avec  ou  sans  frais  de  retour 
($§61-64).  Les  frais  de  retour  comprennent  les  frais  d'entretien  pendant  la  route, 
mais  il  est  satisfait  à  cette  obligation  lorsque  l'on  procure  au  marin  capable  de  tra- 
vailler un  emploi  équivalent  à  celui  qu'il  occupait,  et  cela  sur  un  vaisseau  qui  s'en 
retourne  au  point  de  départ  (§§  65-66).  Manière  de  calculer  le  salaire  mérité  (§§  67-69). 
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La  responsabilité  de  rarmateur  envers  le  capitaine  et  Téqaipage,  à  raison  des  obliga- 
tions naissant  de  leur  service  et  de  leur  engagement,  porte  non-seulement  sur  le  vais- 
seau et  le  fret,  mais  sur  l'armateur  personnellement  (§  68). 

i"»*  section  :  Dispositions  disciplinaires  (Disciplinar-Bestimmungen). 

Pouvoir  disciplinaire  et  réglementaire  du  capitaine  sur  les  gens  de  Téquipage.  — 
Devoirs  disciplinaires  de  ceux-ci  (§§  72-78).  Peines  disciplinaires  :  aggravation  de  ser- 
vice ;  réduction  modérée  de  la  nourriture,  pour  trois  jours  au  plus.  Le  capitaine  ne 
peut  prononcer  comme  peine  ni  amende,  ni  châtiment  corporel  (kôrperliche  Zûchti- 
gung),  ni  incarcération.  Mais  en  cas  de  résistance  ou  de  désobéissance  opiniâtre  il  peut 
employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  faire  obéir.  11  peut  recourir  à  toutes 
les  mesures  de  sûreté  contre  les  participants,  et  au  besoin  les  enchaîner  pendant  la 
traversée  (§  79).  Les  règlements  faits  et  les  mesures  prises  conformément  à  ces  dis- 
positions doivent  être,  le  plus  tôt  possibles,  mentionnés  au  livre  de  bord  (§§  77  et  80). 

S"«  section  :  Dispositions  pénales  {Strafbestimmungen), 

Peines  graduées  jusqu'à  âO  thalers  d'amende,  100  thalers  ou  trois  mois  de  prison, 
un  an  de  prison  respectivement  contre  Thomme  de  l'équipage  qui  se  cache  avant  le 
voyage,  celui  qui  s'enfuit  ou  se  tient  caché  après  le  voyage  commencé,  celui  qui  s'en- 
fuit ou  se  tient  caché  avec  sa  solde  pour  se  soustraire  à  son  engagement  (§§  81  et  82). 
Amende  à  concurrence  d'un  mois  de  solde  dans  d'autres  cas  et  notamment  dans  ceui 
d'infraction  grave  au  service  (§§  85-81) .  Le  capitaine  doit  le  plus  tôt  possible,  faire 
mention  au  journal  de  bord  des  infractions  commises  à  la  discipline  et  communiquer 
cette  mention  à  l'inculpé,  en  appelant  Son  attention  sur  les  conséquences  pénales, 
ou  mentionner  les  circonstances  qui  empêchent  cette  communication,  faute  de  quoi 
la  poursuite  n'a  pas  lieu  (§  85).  Peines  de  la  désobéissance  formelle,  individuelle 
(jusqu'à  trois  mois  ou  100  thalers,  §85)  ou  collective  (jusqu'à  un  an  de  prison  et, 
pour  les  chefs,  trois  ans  §87),  —  rébellion  individuelle  (jusqu'à  deux  ans  de  prison 
§§  89-90)  ou  collective  et  concertée  (le  double,  et,  pour  les  chefs  et  les  auteurs  de 
violences,  jusqu'à  cinq  ans  de  travaux  forcés  ou  d'emprisonnement,  §  91).  Autres 
infractions  légères  (§§  93-94).  L'application  des  peines  comminécs  par  celte  section 
n'est  pas  empêchée  par  la  circonstance  que  le  coupable  aurait  déjà  été  disciplinaire- 
ment  puni  à  raison  du  même  fait  (§  95). 

§96  (>).  —  Der  Schiffer  oder  sonslige  Vorgeselzte,  welcher  einein  Schiffs- 
mann  gegeûûber  seine  Disciplinargewalt  missbraucht,  wird  mit  Geldstrafe 
bis  zu  300  Thalern  oder  mit  Gefângniss  bis  zu  einem  Jahre  bestraft. 

§  97  (-).  —  Der  Schiffer,  welcher  seine  Verpflichtung,  fiir  die  gehôrige 
Verproviantirung  des  Schiffes  zu  sorgen,  vorsâlzlich  nicht  erfiillt,  wird  mit 
Gefângniss  bestraft,  neben  welchem  auf  Geldstrafe  bis  zu  500  Thalero, 
sowie  auf  Verlust  der  bùrgerlichen  Ehrenrechte  erkannl  werden  kann. 

liât  der  Schiffer  die  Erfùllung  der  Verpflichtung  fahriâssiger  Weise 

(1)  Abus  du  pouvoir  liiscipliiiaire  du  capilaine  ou  de  tout  autre  préposé. 

(3)  Omission,  de  la  pari  ducapiluiiic,  de  soigner  pour  rupprovisionncinenl  du  navire. 
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UDterlassen,  so  ist,  wenn  in  Folge  desseo  der  SchifTsmannschaft  die  gebûh- 
reode  Kost  nicht  gewâhrt  werden  kann,  auf  Geldslrafe  bis  zu  200  Thalern 
oder  Gefângniss  bis  zu  einem  Jahre  zu  erkennen. 

S98(i).  ^Mil  Geldstrafe  bis  zu  100  Thaleru,mi(HaftodermilGeràngniss 
bis  zu  drei  Monaten  wird  ein  Schiffer  bestraft,  welcher  einen  Schiffsma»n 
im  Ausiande  ohnc  Genehmigung  des  Seemannsamtes  zurùcidasst  (§  71). 

Infractions  pins  légères  (§  99). 

Les  infractions  légères  sont  instruites  sommairement  et  jugées  par  l'office  mari- 
time (2).  L'inculpé  a  dix  jours  pour  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire  contre  la 
décision  rendue  (g  101).  Devoirs  et  pouvoirs  d'enquête  et  de  détention  du  capitaine  en 
cas  de  délit  ou  de  crime  commis  à  bord,  en  pleine  mer  ou  à  l'étranger  (§§  102-103). 

6"^*  section  :  Dispositions  générales  (Allgemeine  Beslimmungen), 

Mission  de  conciliation  des  offices  maritimes  entre  le  capitaine  et  l'équipage  (§  104). 

Interdiction  aux  gens  de  l'équipage  de  poursuivre  le  capitaine  devant  un  tribunal 
étranger,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  à  la  solde  qui  leur  est  due.  —  Pouvoir  de 
Toffice  maritime  de  décider  provisoirement,  sauf  recours  à  l'autorité  compétente  après 
la  fin  du  voyage  (§  1015-106).  Les  amendes  prononcées  conformément  à  la  section!) 
profitent,  à  défaut  d'autre  destination  indiquée  par  le  gouvernement  local,  à  la  caisse 
des  marins,  et,  en  l'absence  de  celle-ci,  à  la  caisse  des  pauvres  du  port  d'origine  du 
navire  auquel  appartenait  le  délinquant  (§  107).  Mesures  d'exécution  (§§  108-111). 

80. 

27  décembre  1872.  —  Loi  concluant  t obligation  des  bàliments  de  com- 
merce allemands  de  prendre  avec  eux  les  marins  indigents. 
%\  (3). — Jedes  deutsche  Kauffahrteischiff,  welches  von  einem  ausserdeut- 
schen  Hafen  nach  einem  deutschen  Hafen  oder  nach  einem  Hafen  des 
Kanals,  Grossbritannieus,  des  Sundes  oder  des  Kattegats,  oder  nach  einem 
ausserdeutsehen  Hafen  der  Nordsee  oder  der  Ostsee  bcslimmt  ist,  ist  ver- 
pflichtel,  deutsche  Seeleute,  welche  im  Ausiande  sieh  in  hulfsbedûrfligem 
Zustande  beGnden,  behufs  ihrer  Zurùckbefôrderung  nach  Deutschiand  auf 
schriflliche  Anweisung  des  Seemannsamtes  gegen  eine  Ëntschâdigung  (%  5) 
nach  seinem  Besiimmungshafen  mitzunehmen. 

(1)  Abandon  d*an  homme  de  l'équipage  &  l'clrangcr  sans  aalorisalion  de  Torfice  maritime. 

(2)  Oit  par  erreur  que,  dans  V Annuaire  de  Ugitlaiion  éttangère,  M.  de  Valrogcr  dil  que  •  louios 
les  peines  dont  il  est  parlé  dans  la  section  V  sont  prononcées  par  Taulorité  maritime.  *  Le  S  ICI 
limite  expressément  la  compétence  de  ce  que  nous  appelons  Voffice  maritime  (Seemnnnsami)  aux 
cas  prévos  par  les  ^81,  al.  1,  8i.  93  et  99,  c'est-ù-dire  aux  infractions  les  plus  légères. 

(3)  Lorsqu'un  navire  de  commerce  allem.nnd  est  en  destination  d'un  port  allemand  un  d'un  des 
ooris  déterminés  dans  le  texte,  il  doit  prendre  avec  lui,  jusqu^à  son  port  de  destination  et  contre 
indemnité,  les  marins  allemands  indigents  qui  se  trouvent  à  l'étranger.  Même  obligation  envers  les 
marins  étrangers  ayant  ser>i  en  dernier  lieu  sur  un  navire  allemand,  loisquo  le  navire  dont  il  e.si 
iei  qaeslloo  est  en  destination  de  leur  pays. 


^^  LÉGISLATION   COMPAREE. 

S'il  y  a  plusieurs  vaisseaux  dans  le  même  cas,  les  marins  sonl  répartis  entre  eux  en 
proportion  de  la  grandeur  des  vaisseaux  et  du  chiffre  de  Téquipage  (§  2).  Causes 
graves  qui  peuvent  légitimer  un  refus  (§  5  :  défaut  de  place,  motifs  sanitaires,  retard 
dans  la  requête).  L'indemnité  est  payée  par  l'office  maritime  du  port  de  destination 
(§  6).  Le  marin,  objet  de  cette  mesure,  est  débiteur  des  frais  occasionnés  par  elle, 
sans  préjudice  à  l'obligation  de  l'armateur  ou  d'autres  personnes  de  les  rembourser 
dans  les  cas  où  la  loi  les  y  oblige  (§  7).  Sanction  pénale  du  §  1  (§8  :  amende  jusqu'à 
50  thalers  ou  détention). 

70. 

24  février  1873.  —Loi  modificative  de  l'art.  28  de  la  Constitution  de 

CEmpire. 

Einziger  Arlikel  (i).  —  Der  Absatz  2  des  Arlikels  28  der  Reichsverfas- 
sungist  aufgehobcD. 

71  . 

3  mars  1873.  —  Loi  décrétant  une  addition  à  fart.  4,  n°  9  de  la  Consti- 
tution de  l'Empire. 

Einziger  Paragraph  (2).  --  Im  Art.  4  der  Reichsverfassung  isl  der  n'  9 
hinzuzufùgen  :  desgleichen  die  Seeschiffahrtszeichen  (Leuchtfeuer,  Tonneo, 
Baken  uud  sonstige  Tagesmarken). 

7«. 

31  mars  1873.  —  Loi  qui  règle  la  situation  juridique  des  fonctionnaires 
de  l  Empire  (die  Rechlsverhâltuisse  der  Reichtsbeamten) 

Dispositiom  gétiérales  (3). 

§  1 .  —  Reichsbeamler  îm  Sinne  dièses  Geselzesisl  jederBeamle^welcher 
entweder  vom  Kaiser  angestellt  oder  nach  Vorschrift  der  ReichsverfassuDg 
den  Anordnungen  des  Kaisers  Folge  zu  leisten  verpflichtet  ist. 

(t)  Suppression  de  l'alinéa  2  ilc  Tari.  28  de  la  Conslitulion  (voir  le  luxlc  île  ccl  orl.  ci  dcssa$  p.  28). 
l/aiinéa  1,  maintenu,  por\e  que  les  décisions  du  Relchsiag  se  prt'udronl  à  la  majorité  absolue  des 
Dieinbre6  eic.  L*al.  2,  supprimé,  dit  que,  lorsque  TalTuire  n'csl  pas  commune  à  tout  TEmpirc,  on  ne 
compte  que  les  voix  de!>  membres  choisis  dans  les-  Étuis  intéressés. 

(2)  Ajouter  h  Tari.  4  n»  9  de  la  Constitution  (voir  le  texte,  ci-drssus  p  22),  comme  rentrant  dans  le 
domaine  de  la  législation  Tédéraie  :  les  signaux  pour  la  navigation  maritime  (phares,(onneauiK,  balises 
et  autres  indications  diurnes;. 

(3;  Est  fonctionnaire  de  TËmpire,  dans  le  sens  de  cette  loi,  tout  fonctionnaire  nommé  par  l'eoipe- 
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§  2.  —  Soweil  (lie  Aostellung  der  RcichsbeamteD  nicht  uiiter  dem  aus- 
drucklichen  Vorbehalt  des  Widerrufs  oder  der  KûndigUDg  errolgl,  gelten 
dieselben  alsaufLebenszeil  angestellt. 

§  3.  —  Vor  dem  Dienstanlrîtle  isl  jeder  Reichsbeamle  auf  die  Erfiillung 
aller  Obliegenheiten  des  ihm  ûbertrageneu  Amies  eidlich  zii  verpflichten. 

§  4.  —  Jedcr  Reichsbeamle  erhall  bei  seiner  Anslellung  eioe  Anstellungs- 
Urkunde. 

Der  Ânspruch  des  Beamten  auf  Gewàhrung  des  mit  dem  Amte  verbun- 
deneo  Diensteiukommens  beginnt  in  Ermaugelung  besonderer  Festsetzuugen 
mit  dem  Tage  des  AmtsaotriKs,  in  Betreff  spâter  bewilligter  Zulagen  mit 
dem  Tage  der  Eewilligung. 

§  5.  —  Die  Zahlung  des  Gehalls  erfoigt  monatlich  im  voraus.  Dem 
Bundesrath  bleibt  vorbehahen,  diejenigen  Beamten  zu  bestimmen,  an 
welche  die  Gchaitzahlung  vierteljàrlich  stattfinden  soll. 

rear,  ou  coDstiluiionnellemeot  obligé  de  lui  obéir  ($  1).  Les  fondions  sont  censées  conTérées  à  vie,  du 
moment  où  Tacle  de  nomination  ne  dit  pas  le  contraire  ($2).  Serment  des  fond  ion  naires  de  l'Empire, 
elc.  ($3).  Sauf  disposition  spéciale,  le  droit  aux  appointements  commence  au  jour  de  la  nomination 
on  de  Taugmentaiion  (S  i).  Les  appointements  sont  payés  au  mois  et  d'avance,  sauf  pour  les  fonction- 
naires désignés  par  le  conseil  fédéral  comme  devant  être  payés  trimeslriollemenl  ($5).  Le  droit  aux 
appointements,  traitements  d'attente  et  pensions  n'est  aliénable  en  tout  ou  en  partie  qu'autant  quMI 
«st  saisissable  (S  6).  La  veuve  et  les  enfants  d*un  fonctionnaire  décédé  ont  droil  à  un  trimestre  ou  quar- 
tier de  faveur  des  appointements.  Celte  faveur  peut,  à  défaut  de  veuve  cl  d'enfants,  élre  accordée  aux 
parents,  soeurs,  enfants  de  sœur  ou  fils  adoptif,  dont  le  défunt  élait  le  soutien.  La  famille  de  celui-ci 
peot  rester,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  le  mois  du  décès,  dans  sa  demeure  officielle  ($$  7-9). 
Devoirs  des  fonctionnaires  de  Pempire  :  conscience,  disertUion  ($$  10-11).  Un  fonctionnaire  ne  peut 
être  expert  exlrajudiciairement  que  s'il  y  est  autorisé  par  ses  supérieurs.  Il  ne  peut,  même  après  avoir 
quitté  le  service,  déposer  au  sujet  de  secretsqui  lui  ontété  officiellement  confiés,  qu'avec  Paulorisation 
de  ses  sapérieurs  ou  de  ceax  qui  Tout  été  en  dernier  lieu  ($  12).  Tout  fonctionnaire  de  l'empire  est 
responsable  de  la  lé;;alité  de  ses  actes  officiels  {$  13).  L'empereur  règle  ce  qui  touche  aux  congés  des 
fonctionoaircs  et  à  leur  remplacement  intérimaire.  En  cas  de  maladie  ou  dans  les  cas  d'absence  de 
droit  sans  congé  (constitution,  art.  21,  ci-dessus,  p.  27),  il  n^y  a  pas  de  réduction  d'appointements  et 
les  frais  de  Tintérim  sont  supportés  par  la  caisse  de  l'empire.  —Suspension  d'appointements  pour 
les  absences  sans  congé  et  sans  excuse  spéciale  (S  14).  Nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour 
acceptation  de  titres,  décorations,  présents,  honoraires,  rémunérations,  fonctions  accessoires  rému- 
nérées, exercice  d'une  industrie,  direction,  administration  ou  surveillance  d'une  société  industrielle. 
Dans  ce  dernier  rot,  la  place  ne  peut  être  rémunérée  ni  directement  ni  indirectement  ($§  15, 16). 
L'empereur  règle  le  titre,  le  rang,  l'uniforme  et,  d'accord  avec  le  conseil  fédéral,  les  frais  de  roule, 
de  séjour  et  de  déplacement  ($§  17,  18) .  A  défaut  de  disposition  dans  les  lois  de  Tempirc  sur  les  fonc- 
tionnaires en  activité  de  service  ou  sur  les  anciens  fonctionnaires,  on  leur  applique  la  législatioa  en 
vigueur  au  lieu  de  leur  domicile;  si  ce  domicile  est  situé'  hors  des  Étals  confédérés,  celle  de  leur 
État  d'origine;  à  défaut  de  celui-ci,  les  prescriptions  du  droit  prussien*.  Les  faveurs  accordées  par  les 
législations  des  divers  États,  en  fait  de  pensions,  secours,  etc.,  ft  la  famille  des  fonctionnaires  décédés 
de  cet  Étal,  sont  appliquées  aux  fonctionnaires  de  l'Empire  ($  19).  .Application  du  droit  local  de  la 
résidence  officielle,  à  Tassislanceaux  scellés,  au  privilège  à  exercer  en  cas  de  faillite  ou  de  déficit  sur 
rencaisse,  par  l'Empire  ou  ses  représentants  (S  20).  Domicile  judiciaire  des  fonctionnaires  qui  ont 
leur  résidence  officielle  à  rélranger(S§  21  et  23). 
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Bcamle,  welche  bis  zum  Erlasse  dièses  Ccsetzes  ihr  Gehall  vierleljâhr- 
lich  bezogen  babcn,  sollen  dasselbj  jedenfalls  bis  zu  ihrer  Eefôrderung  in 
ein  hôheres  Aral  in  gleicher  Weise  forlbeziehen. 

§  6.  —  Die  Reichsbeamlen  kônnen  den  auf  die  Zahlung  von  Diensl- 
einkiinften,  VVarlegeldern  oder  Pensionen  ihncn  zuslehenden  Anspruch 
mil  rechilicber  Wirkung  nur  in  soweit  cedircn,  verpfànden  oder  sonst 
iiberlragen,  als  sie  iler  Beschiagnahme  unterliegen  (§  19). 

Die  Benachriebligung  an  die  anszahlende  Kasse  geschiehl  durch  eine 
der  Kasse  auszuhàndigende  ôffentliche  Urkunde. 

§  7.  —  Hinlerlâssi  ein  Beamler,  welcher  mit  der  Wahrnehmung  einer 
in  den  Besoldungs-Elals  aufgefuhrten  Slelle  belraul  ist,  eine  Willwc  oder 
obeliche  Nacbkommen,  so  gebfihrl  den  Hinlerbliebencn  fur  das  auf  den 
Slerbemonat  folgende  Vierleijahr  noch  die  voile  Besoldung  des  Verslor- 
benen  (Gnadenquarlal),  unbeschadet  jedoch  weilergebendcr  Ansprûche, 
welche  ihm  elwa  vor  Erlass  dicses  Geselzes  und  vor  Ein(rill  in  den  Reiehs- 
dicnsl  zugcslanden  wordcn  sind.  Zur  Besoldung  im  Sinnc  der  vorsie- 
lienden  Beslimmung  gebôren  ausser  dem  Gehall  auch  die  sonsligen,  dem 
Versiorbenen  aus  Reichsfonds  gewârhien  Dienslemolumenle,  soweit  die- 
selben  nichl  als  Vergùlung  fiir  baare  Ausiagen  zu  belrachlen  sind.  An  wen 
die  Zahlung  des  Gnadenquarlals  zu  leisten  isl,  bestimml  die  vorgeselzle 
Dienslbehorde.  Das  Gnadenquarlal  kann  nichl  Gegensland  der  Beschiag- 
nahme sein. 

$  8.  -  Die  Gewàhrung  des  Gnadenquarlals  kann  in  Ermangelung  der 
im  §  7  bczeichnelen  Hinlerbliebencn  mil  Genehmigung  der  obers(en  Reichs- 
behorde  auch  dann  slattfinden,  wenn  der  Verstorbene  Ellern,  Geschwîster, 
Geschwislerkinder  oder  Pflegekinder,  deren  Ernahrer  er  w^ar,  in  Bediirf- 
ligkeil  hinterlassty  oder  wenn  der  Naehiass  nichl  ausreicht,  um  die  Koslon 
der  leizten  Krankheil  und  der  Beerdigung  zu  decken. 

§  9.  —  In  dem  Genusse  der  von  dem  versiorbenen  Beamlen  bewohnleii 
Dienslwohnung  isldie  hiulerbliebene  Familie  nach  Ablaufdes  Sterbemonafs 
noch  drei  fernere  Monale  zu  belasscn. 

Hinterlâssl  der  Beamte  keine  Familie,  so  isldenjeuigen,  auf  welche  sein 
Nachiass  iibergeht,  eine  vom  Todeslage  an  zu  rechnende  dreissigtâgige 
Frist  zur  Râumung  der  Dienslwohnung  zugewâhren. 

In  jedeni  Falle  mûssen  Arbeits-  und  Sessionszimmer,  sowie  sonstigefiir 
den  amllichen  Gebraueh  bestimmle  Lokalitaten  soforl  gerâuml  werden. 

§  10.  —  Jeder  Reichsbeamte  bat  die  Verpflichlung,  das  ihm  iibertragene 
Ami  der  Verfassung  und  den  Geselzen  enlsprechend  gewisscnhafk  wahr- 
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zuoehmen  und  durch  sein  Verhalten  in  und  ausser  dem  Amte  der  Achtung, 
die  sein  Beruf  erfordert,  sich  wûrdig  zu  zeigen. 

SU.  —  Ucber  die  vermôge  seines  Amtes  ihm  bekannt  gewordenen 
Angelegenheiteu,  deren  Geheinihalluug  ihrer  JNalur  nach  erforderlieh  oder 
Ton  seinem  Vorgcsetzien  vorgeschrieben  ist^  bat  der  Beamte  Verschwiegen- 
heit  zu  beobachten,  auch  nachdem  das  Dienslverhàllniss  aufgelôst  ist. 

S  13.  —  Bevor  ein  Reichsbeamler  als  Sacbverslândiger  ein  aiissergericht- 
liches  Gutachten  abgiebt,  hat  derseibe  dazu  die  Genehmigung  seiner  vor- 
geseizten  Behôrdeeinzuholen. 

Ebenso  haben  Reichsbeamte,  auch  wenn  sie  niehl  mehr  im  Dienste  sind, 
ihrZeugniss  in  Betreff  derjenigen  Thatsachen,  aufwelche  die  Verpflich- 
tung  zur  Amtsverschwiegenheit  sich  bezieht,  iusoweit  zu  verweigern,  als 
sie  nicht  dieser  Verpflichtung  in  dem  einzelnen  Falle  durch  die  ihnen  vor- 
gesetzle  oder  zulelzl  vorgesetzt  gewesene  Dienstbehôrde  enlbunden  sind. 

S  13.  —  Jeder  Reichsbeamte  ist  fur  die  Gcsetzmâssigkeit  seiner  ami- 
lichen  Handiungen  verantworlJich. 

S  14.  —  Die  Vorscliriflen  iiber  den  Uriaub  der  Rcichsbeamten  und  derea 
Stellvertrelungwerden  vom  Kaiser  criassen. 

In  Krankheitsfâlien,  sowie  in  solchen  Abwesenheitsfiilleu,  zu  denen  di(; 
Beamlen  eines  Urhuibs  niehl  bediirfen  (Reichsvcrfassung,  Art.  2t),  findet 
ein  Abzug  vom  Gehalte  nicht  statt.  Die  Slellvcrtrelungskoslen  fallen  der 
Reichskasse  zur  Lasi . 

Ein  Beamter,  welcher  sich  ohne  den  vorschriflsmàssigen  Uriaub  von 
seinem  Amie  enlfernt  hait,  oder  den  ertheilten  Uriaub  iiberschreitet,  ist, 
wenn  ihm  nicht  besondere  Entschuldigungsgriinde  zur  Seite  stehen,  fur 
die  Zeit  der  unerlaubten  Enifernung  seines  Diensteinkommens  verluslig. 

§  15.  —  Die  vom  Kaiser  angestellten  Beamlen  dûrfcn  Tilel,  Ëhreu- 
zeichen,  Gcschenke,  Gehaltsbeziige.  oder  Remunerationen  von  anderen 
Regenten  und  Regierungeu  nur  mit  Genehmigung  des  Kaisers  annehmen. 

Zur  Annahme  von  Geschenken  oder  Bclohnungen  in  Bezug  auf  sein 
Amt  bedarf  jeder  Reichsbeamle  der  Genehmigung  der  obersten  Reichs- 
bebôrde. 

§  16.  —  Kein  Reichsbeamler  darf  ohne  vorgângige  Genehmigung  der 
obersten  Reichsbehôrde  ein  Nebenamt  oder  eine  Nebenbeschâfligung,  mit 
welcher  eine  fortlaufende  Rémunération  verbunden  ist,  uberiiehmen  oder 
ein  Gewerbe  belreiben.  Dieselbe  Genehmigung  ist  zu  dem  Einlritt  eines 
Reicbsbeamlen  in  den  Vorsland,  Verwaltungs-  oder  Aufsicbtsrath  einer 
jeden  auf  Erwerb  gerichtelen  Gesellschaft  erforderlieh.  Sie  darf  jedoch 
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oicht  erlheilt  werdeD,  sofern  die  Slelle  mitlelbar  oder  unmittelbar  mît  einer 
Rémunération  verbunden  ist. 

Die  ertheille  Genehmigung  ist  jederzeit  widerruflich. 

Auf  Wahlkonsuln  und  einstweilen  in  den  Ruhestand  versetzte  Beamte 
finden  dièse  Beslimmiingen  keine  Anwendung. 

S  17. —  Titel,  Rang  und  Uniform  der  Reichsbeamten  werden  durch 
Kaiserliche  Vcrordnung  beslimmt. 

S  18.  —  Die  Hôhe  der  den  Reichsbeamien  bei  diensllicher  Beschàfli- 
gung  ausserhalb  ihres  VVohnortes  zustehenden  Tagegelder  und  Fuhrkoslen, 
ingleichen  der  Betrag  der  bei  Versetzungen  derselben  zu  vergùtenden 
Umzugskosten,  wird  durch  eine  im  Ëinvernehmen  mit  dem  Bundesrathc  zu 
erlassende  Verordnung  des  Kaisers  geregelt. 

§  19.  —  Auf  dieRechtsverhàitnissederaktiven  und  der  aus  dem  Dienste 
geschiedeuen  Reichsbeamten,  iiber  welche  nicht  durch  Reichsgesetz  Beslim- 
mung  getroffen  ist,  finden  diejenigen  gesetzliehen  Vorschriften  Anwendung, 
welche  an  ihren  Wohnorten  fur  die  aktiven,  beziehungsweise  fur  die  aus 
dem  Diensle  geschiedeuen  Staatsbeamten  gelten.  Fur  diejenigen  Reichs- 
beamten,  Jeren  Wohnort  ausserhalb  der  Bundesstaaten  sich  befindet,  kom- 
men  hinsichtiich  dieser  Rechtsverhàltnisse  vor  Deutschen  Behôrden  die 
gesetzliehen  Bestimmungen  ihres  Heimathsstaates  ($  21)  und,  in  Ërmange- 
lung  eines  solchen,  die  Vorschriften  des  preussischen  Rechls  zur  An- 
wendung. 

Diejenigen  Begunstigungen,  welche  nach  der  Gesetzgebung  der  einzelnen 
Bundesstaaten  den  Hinlerbliebenen  der  Staatsbeamten  hinsichtiich  der 
Besteuerung  der  aus  Slaalsfonds  oder  aus  ôffentlichen  Versorgungskassen 
denselben  gewâhrten  Pensionen,  Uulerslulzungen  oder  sonstigen  Zuwen- 
dungen  zustehen,  finden  auch  zu  Gunsleu  der  Hinterbliebenen  von  Reichs- 
beamten hinsichtiich  der  denselben  aus  Reichs-  oder  Staatsfonds  oder  aus 
ôfientlichen  Versorgungskassen  zufliessenden  gleichartigen  Bezùge  An- 
wendung. 
§  20.  —  Ingleichen  slehen  beziiglich  : 

1)  der  Mitwirkung  bei  der  Siegelung  des  Nachiasses  eines  Reichs- 
beamten , 

2)  des  Vorzugsrechts  im  Konkurse  oder  ausserhalb  desselben  wegen  der 
einem  Reichsbeamten  zur  Last  fallenden  Defekte  aus  einer  von  demselben 
gefiihrten  Kassen-  oder  sonstigen  Vermôgensverwaltung 

dem  Reiche,  beziehungsweise  dessen  Behôrden,  im  Verhâltniss  zu  den 
Reichsbeamten  dieselben  Rechte  zu,  welche  die  am  dienstlichen  Wohn- 
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sitze  des;  Rcichsbeamleo  geltende  Geselzgcbung  des  einzelnen  Bundesstaates 
dem  Staate,  beziehungsweise  dessen  Behôrdeo  den  Staatsbeamten  gegeniiber 
gewâhrt. 

§  21.  —  Reichsbeamte,  deren  dienslhcher  Wohnsilz  sich  im  Auslandc 
befindety  behalten  den  ordenllichen  persôniiehen  Gerichtsstand,  welchen 
sie  in  ihrem  Heimathsstaale  hatlen.  In  Erraangelung  eines  solchen 
Gerichtsstandes  ist  ibr  ordentlicher  persôniicher  Gerichtsstand  in  der 
Hauptstadt  des  Heimathsstaates^  und  in  Ermangelung  eines  Heimalhs- 
staates  vor  dem  Stadtgericht  zu  Berlin  begrùndet.  Ist  die  Hauptstadt  in 
mehrere  Gerichtsbezirke  getheilt,  so  wird  das  zustândige  Bericht  im 
Wege  der  Justizverwaltung  durch  allgemeine  Anordnung  bestimmt. 

Auf  Wahlkonsuln  finden  dièse  Bestimmungen  keine  Anwendung. 

%  22.  —  Befîndet  sich  der  dienstliche  Wohnsitz  des  Beamten  (g  21)  in 
einem  Lande,  in  welehem  Reichs-Konsulargerichtsbarkeit  besteht^  so  wird 
durch  die  vorstehende  Bestimmung  nicht  ausgeschlossen,  dass  der  BeanUe 
zugieich  der  Reichs-Konsulargerichtsbarkeit  naeh  Massgabe  des  Gesetze.s 
vom  SNovember  1867  (Bundes-Geselzbl.  S.  137)  unterliegt. 

Nomination  à  un  antre  emploi  {\). 

%  23.  —  Jeder  Reichsbeamte  muss  die  Versetzung  in  ein  anderes  Ami 
YOQ  nicht  geringerem  Range  und  etatsmâssigem  Diens(einkommen  mit  Ver- 
gulung  der  vorschriftsmassigen  Umzugskosten  sich  gefallen  lassen,  wenn  es 
das  dienstliche  Bediirfniss  erfordert. 

Als  eine  Verkiirzung  im  Einkommen  ist  es  nicht  anzuschen,  wenn  die 
Gelegenheit  zur  Verwaltung  von  Nebenâmtern  enlzogen  wird,  oder  die 
Orlszulage  oder  endiich  die  Beziehung  der  fur  Dienstunkosten  besonders 
ausgesetzlen  Einnahmen  mit  diesen  Dnkosten  fortfàllt. 

Mise  en  disponibilité  (^). 

§  24.  —  Jeder  Reichsbeamte  kann  unter  Bewilh'gung  des  gesetziichen 
Wartegeldes  einstweihg  in  den  Ruhestand  versetzt  werden,  wenn  das  von 
ihm  verwaltete  Amt  in  Folgc  einer  Umbiidung  der  Reichsbehôrden 
aushôrt. 

(I)  Obligation  tt'accepler  un  nouvel  emploi  à  cgalilé  de  rang  el  de  reveno  budgétaire,  lorsque  Jes 
besoins  du  service  le  requièrent. 

(9)  Les $S2i-3i,  relatifs  ù  celte  matière,  disent  succrfsîvfmcnt  qnelg  sont  les  fonctionnaires  qni 
peuvent  être  mis  en  disponibilité,  quels  seront  la  proportion  et  le  moninnt  inrtximiim  du  fr;^*lomont 
fr«  liente,  sous  quelles  conditions  il  est  continué  et  dans  quels  cas  il  prend  fin. 
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§  25.  —  Ausser  dem  im  %  "H  bezeichneten  Falle  kônoeu  durch  Kaiser- 
liche  Verfûgung  die  naobbenanoteo  Beamten  jederzeit  mit  GewâhruDg  des 
gesetziicben  Wartegeldes  eiDStweilig  in  den  Ruhestand  versetzt  werden  : 

Der  Reicbskaozler,  der  Prasident  des  Reichskaozler-Amis,  der  Chef  der 
Kaiserlicben  Admiralitât,  der  Staatssekretâr  im  Auswàrtigen  Amte,  die 
Direktoren  und  Abtbeilungs-Chefs  im  Reichskanzler-Amte  und  io  den  ein- 
zelnen  Abtheilungen  desselbeo,  sowie  im  Auswàrtigen  Amte  and  in  den 
Ministerien,  die  vortragenden  Râtbe  und  etalsmâssigen  Hulfsarbeiter  im 
Auswàrtigen  Amte,  die  Militâr-  und  die  Marine-Intendanten,  die  dîplo- 
matiscbon  Agenten  einscbliesslicb  der  Konsuln. 

S  26.  —  Das  Wartegeld  betràgt  bei  Gehàltern  bis  zu  i»0  Thir.  eben- 
soviel  als  das  Gehalt,  bei  hôheren  Gebàltern  drei  Viertheile  des  Gehalls, 
jedoch  niebt  weniger  als  150  ThIr. 

Bei  Feststellung  der  Jabresbelrâge  der  Warlegelder  werden  ûberschies- 
sende  Tbalerbrùcbe  auf  voile  Thaler  abgerundet. 

Der  Jahresbeirag  des  Wartegeldes  kann  5000  ThIr.  nicht  ubersteigen. 

§  27.  —  Die  Zablung  des  Wartegeldes  erfolgl  im  voraus  in  derselbeo 
Weise,  in  weleher  bis  dabin  die  Zablung  des  Gehalts  stattgefnnden  bal. 
Die  Gebaltszahlung  bort  auf  und  die  Zahlung  des  Wartegeldes  beginnt  mil 
dem  Ablaufe  des  Vierteijabres,  welebes  auf  den  Monal  foigt,  in  welcbem 
dem  Beamten  die  Eutsebeidung  ûber  seine  einstweilige  Versetzungin  den 
Ruhestand,  der  Zeitpunkt  derselben  und  die  Hôbe  des  Wartegeldes  bekannl 
gemacht  worden  ist. 

§  28.  —  Die  einslweilig  in  den  Ruhestand  versetzten  Beamten  sind  bei 
Verlust  des  Wartegeldes  zur  Annahme  eiues  ibnen  ûbertragenen  Reichs- 
amtes,  welebes  ihrer  Berufsbildung  entspricht,  unter  denselben  Voraus- 
seizungen  verpflicbtel,  unter  denen  nach  §  23  ein  Reichsbeamter  die  Ver- 
setzung  in  ein  anderes  Amt  sich  gefallen  lassen  muss. 

§  29.  —  Das  Recht  auf  den  Bezug  des  Wartegeldes  bort  auf  : 

1)  wenn  der  Beamte  im  Reiebsdienste  mit  einem  dem  fruher  von  ihm 
bezogeuen  Dienstei^nkommen  mindestens  gleicben  Diensteinkommen  wieder 
augestellt  wird, 

2)  wenn  der  Beamte  das  deutsche  Indigenat  verliert, 

5)  wenn  der  Beamte  obne  Genehmigung  des  Reicbskanzlers  seineii 
Wobusilz  ausserbalb  der  Bundesstaaten  nimmt, 

i)  wenn  der  Beamte  des  Dienstes  entlassen  wird. 

§30.  —  Das  Recht  auf  den  Bezug  des  Wartegeldes  rubt,  wenn  und  so  lange 
der  einslweilig  in  den  Ruhesland  versetzte  Beamte  in  Folge  einer  Wietler- 
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aosteilung  oder  Beschâfligung  im  Reichs-  oder  im  Staatsdiensle  ein  Dienst- 
eÎDkommeo  bezieht,  insoweil  aïs  der  Belrag  dièses  neuen  Diensteinkommens 
onter  Hinzurechnung  des  Wartegeldes  deo  Belrag  des  von  dem  Beamten 
vor  der  eiostweiligen  Verselzung  in  den  Ruhestand  bezogenen  Dienstein- 
kommens ûbersleigt.  Fiudet  die  Beschàftigung  des  Beamten  vorûbergehend 
gegen  Tagegelder  oder  einc  anderweite  Entschâdigung  statt,  so  wird  dem- 
selben  das  Wartegeld  fiir  die  ersten  sechs  Monale  dieser  Beschâfligung 
ODverkiirzt,  dagegen  vom  siebenten  Monat  ab  nur  zu  dem  nach  der  vorste- 
henden  Beslimmung  zulâssigen  Betrage  gewâhrt. 

S  31 .  —  Nach  dem  Tode  eines  einslweilig  in  den  Ruhestand  verselzten 
Beamten  erfoigt  die  Gewâhrung  des  Gnadenquarlals  vom  Warlegelde  an 
die  Hinterbliebenen  nach  den  in  den  §§  7  und  8  enthaltenen  Grundsâtzen. 

Décharge  des  fonctionnaires  pris  à  fessai  ou  sauf  révocation  (0. 

§  32.  —  Die  Enllassung  der  auf  Probe,  auf  Kûndigung  oder  sonsl  auf 
Widerruf  angestelUen  Beamten  erfoigt  durch  diejenige  Behôrde,  welche 
die  Anslellung  verfiigt  bat. 

Rentrée  au  sef^ice  d'anciens  fonctionnaires  W. 

%  33.  —  Zur  Wiederanstellung  von  Beamten,  welcbe  aus  dem  Reichs- 
dienste  freiwillig  oder  unfreiwillig  ausgeschiedensind,bedarf  es  der  Geneh- 
miguDg  der  oberslen  Reichsbehôrde. 

Mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires.  Droit  à  la  pension  (3). 

§  34.  —  Jeder  Beamle,  welcher  sein  Diensteinkommen  aus  der  Reichs- 
kasse  bezieht^  erhâlt  aus  der  lelzteren  eine  lebenslângliche  Pension,  wenn 
er  nach  einer  Dienstzeit  von  wenigstens  zehn  Jabren  in  Folge  eines  kôrper- 
lichen  Gebrechens  oder  wegen  Schwache  seiner  kôrperlichen  oder  geistigen 
Krâfte  zu  der  Erfullung  seiner  Amtspflichten  dauernd  unfàhig  ist,  und  des- 
halb  in  den  Ruhestand  versetzt  wird. 

§  35.  —  Der  Reichskanzier,  der  Président  des  Reichskanzier-Amts,  der 

(I)  EHe  doit  émaner  de  Taulorilé  qai  a  faii  la  noniinaiioD. 

(3)  Ne  peut  aToir  liea  qa^avec  l'approbation  de  Pantorité  supérieure. 

(3)  Droit  â  une  pension  viagère  en  cas  de  mise  à  la  retraite  pour  incapacité  permanente  de  service 
Ml  boni  de  10  ans  au  moins  (S  3i).  Exceptions  favorables  à  quatre  hauts  fonctionnaires  et  en  général 
à  ee|ix  qui  ont,  sans  leur  faute,  contracté  des  inflrmités,  blessures,  etc.,  dans  Pexercice  ou  k  Toccasion 
delcars  fonctions  ($$35, 36).  Dispositions  spéciales  aux  fouciionnuires  nommés  jusqu'à  révocation, 
00  pour  un  temps  déterminé  ou  une  besogne  transitoire  elc-,  (S§  37, 3S).  Faculté  pour  le  conseil 
fédéral  d'étendre  les  exceptions  favorables  {$  39;. 

Aaca.  DB  Dr.  Irt.,  I.  1.  ii 
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Chef  der  Kaiserlichen  Admiralitat  und  der  Staatssekretâr  îm  Auswârtigen 
Amte  kônnen  jederzeit  auch  ohne  eingelretene  Dienstunfâhigkeit  ihre  Ent- 
lassung  erhalten  und  fordern.  Der  Anspruch  auf  Pension  begînnt,  wenn  der 
Ausgeschiedene  mindestens  zwei  Jahre  das  betreffende  Amt  bekleidet  hal. 
Der  Mindestbetrag  der  Pension  ist  ein  Viertel  des  etatsmâssigen  Gehaltes. 
Im  Uebrigen  gellen  fur  die  Hôhe  und  den  Bezug  der  Pension  die  Vorschrif- 
len  dièses  Gesetzes. 

§  36.  —  Ist  die  Dienslunfâhigkeil  (§  54)  die  Folge  einer  Krankheit,  Ver- 
wundung  oder  sonstigen  Beschâdigung,  welche  der  Beamte  bei  Ausubung 
des  Diensles  oder  aus  Veranlassung  desselben  ohne  eigene  Verschuldung 
sich  zugezogen  hal,  so  tritt  die  Pensionsberechtigung  auch  bei  kûrzerer  aïs 
zehnjâhriger  Dienstzeit  ein. 

§  37.  —  Die  unler  dem  Vorbehall  des  VViderrufs  oder  der  Kiindigung 
angeslelhen  Beamten  haben  einen  Anspruch  auf  Pension  nach  Massgabe 
dièses  Gesetzes  nur  dann,  wenn  sie  eine  in  den  Besoldungs-Etats  aufge- 
fûhrte  Stelle  bekieiden  ;  es  kann  ihnen  jedoch,  wenn  sie  eine  solche  Stelle 
nichl  bekieiden,  bei  ihrer  Versetzung  in  den  Ruhestand  eine  Pension  bis 
auf  Hôhe  der  durch  dièses  Gesetz  bestimmten  Sâtze  bewilligt  werden. 

§38.— Reichsbean[ite,derenZeit  undKrâfte  durch  die  ihnen  ûbertragenen 
Geschâfte  nur  nebenbei  in  Anspruch  genommen,  oder  welche  ausdriicklich 
nur  auf  eine  bestimmte  Zeit  oder  fiir  ein  seiner  Natur  nach  vorùberge- 
hendes  Geschâft  angenommen  werden,  erwerben  keinen  Anspruch  auf  eine 
Pension  nach  den  Bestimmungen  dièses  Gesetzes. 

Darûber,  ob  eine  Dienststellung  eine  solche  ist,  dass  sie  die  Zeit  und  die 
Kràfte  eines  Beamten  nur  nebenbei  in  Anspruch  nimmt,  entscheidet  bei 
der  Diensliiberlragung  die  dem  Beamten  vorgesetzte  Dienstbehôrde. 

§  39.  —  Wird  ausser  dem  im  §  36  bezeichneten  Faite  ein  Beamter  vor 
Vollendung  des  zehnten  Dienstjahres  dienstunfàhig  und  deshalb  in  den 
Ruhestand  versetzt,  so  kann  demselben  bei  vorhandener  Bedurftigkeit  durch 
Beschiuss  des  Bundesrathes  eine  Pension  entweder  auf  bestimmte  Zeit 
oder  lebenslânglich  bewilligt  werden. 

Droit  à  des  frais  de  retour  W. 

%  40.  —  Hat  der  in  den  Ruhestand  oder  in  den  einstweiligen  Ruhestaad 
versetzte  Beamte  seinen  dienstlichen  Wohnsitz  im  Auslande,  so  sind  dem- 
selben die  Kosten  des  Umzuges  nach  dem  innerhalb  des  Reichs  von  ihm 
gewâhlten  Wohnorte  zu  gewahren. 

(i)  Pour  les  fonclionnaires  qui,  ayonl  leur  résidence  officielle  en  pays  él ranger,  sonl  misa  la 
retraite  ou  en  tlisponibililé. 
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Montant  de  la  pension, 

I^s  §§  41-44  règlent  cet  objet.  Le  montant  de  la  pension  varie  entre  un  ininimum 
de  20/80  et  an  maximnm  de  60/80  de  Tintégralité  du  traitement. 

Computation  du  temps  du  service. 

§§  44-52  D'après  le  §  47,  le  temps  passé  dans  le  service  militaire  actif  est  compté 
poar  le  service  civil. 

Preuve  de  t incapacité  survenue.  —  %%  53-54. 

Echéance  de  la  pension,  —  §§  55"5f>. 

Réduction,  reirait  et  nouvel  octroi  de  la  pension,  —  g|  57-60. 

Le  principe  est  que  le  droit  à  la  pension  est  suspendu  1°  si  le  pensionné  perd  Tin- 
digénat  allemand; 

2<*  si  et  aussi  longtemps  que  le  pensionné  reçoit  des  émoluments  au  service  de 
r£mpire  ou  d'un  État  particulier,  en  tant  que  le  montant  de  ces  émoluments,  en  y 
ajoutant  la  pension,  dépasse  le  montant  des  émoluments  perçus  par  le  fonctionnaire 
avant  sa  mise  â  la  pension. 

Mise  à  la  retraite  forcée  W. 

§61.  — Eiu  Reichsbeamter,  welcher  durch  blîndheit,  Taubheit  oder 
ein  soQStîges  Kôrperliches  Gebrecheo  oder  wegen  Schwache  seiner  kôrper- 
lichen  oder  geistigen  Krâfle  zu  der  Erfùlluog  seiner  Amtspflichten  dauernd 
unfâhig  îsty  soll  in  den  Ruhestand  versetzt  werden. 

§  62.  — Sucht  der  Beaœte  in  einem  solchen  Falle  seioe  Versetzung  in  den 
Ruhestaod  nicht  nach,  so  wird  ihm  oder  seinem  nôthigenfalis  hierzu 
besonders  zu  bestelleoden  kurator  von  der  vorgesctzten  Dienstbehôrde 
UDler  Aogabe  der  Grûnde  der  Pensioniruog  und  des  zu  gewàhreuden  Peo- 
sioDsbetrages  erôffnet,  dass  der  Fall  seiner  Versetzung  in  den  Ruhesland 
vorliege. 

S  63.  —  Wenn  der  Beamte  gegen  die  ihm  gemachte  Erôffuiing  (§  62) 
îonerhalb  sechs  Wochen  keine  Einwendung  erhoben  bat,  so  wird  in  der- 

(I)  Le  fonclioaoaire  rendu  défini livenienl,  par  une  infirmité  corporelle  ou  inlcllectuelle,  incapable 
de  remplir  ses  fondions, doii  élrc  misa  lu  retraite  (S  61).  Les  $$  suivants  (62-68)  urganisenl  lu  procé- 
dorc  à  suivre  pour  celle  mise  k  la  retraite,  au  cas  où  le  fonctionnaire  informé  eu  conteste  le  fou- 
demeoj.  Les  frais  imi/i/esd'enquélr, etc.,  causés  par  la  conieslaiion  du  fonctionnaire  demeurent  à  la 
charge  de  celui-ci. 
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selben  Weisc  verfiigt,  cils  wenn  er  seine  Peiisionirung  seibst  nachgesucht 
hâtle. 

Die  Zahlung  des  vollen  Gehalls  dauert  bis  zum  Ablaufe  desjenigen  Vier- 
teijahres,  welches  auf  den  Monal  folgt,  io  dem  ihni  die  Verrugung  ùber  die 
erfolgte  Verselzung  in  den  Ruhestand  mitgetheilt  isl. 

§  64.  -—  Werden  von  dem  Beamten  gegen  die  Verselzung  in  den  Ruhe- 
stand Einwendungen  erhoben,  so  beschliesstdie  obersle  Reichsbehorde,  ob 
dem  Verfahren  Fortgang  zu  gebon  sei. 

In  diesem  Falle  hal  der  damit  von  der  obersten  Reichsbehorde  zu  beauf- 
Iragende  Beamfe  die  streitigen  Thatsachen  zu  erôrlern,  die  erforderlicheu 
Zeugen  und  Saehverslandigen  eidlieh  zu  vernehmen,  und  dem  zu  pensioni- 
renden  Beamten  oder  dessen  Kurator  zu  gestatlen,  den  Vernehmungen 
beizuwohnen. 

Zum  Schiuss  isl  der  zu  pensionirende  Beamle  oder  dessen  Kurator  uber 
das  Ergebniss  der  Ermittelungen  mit  seiner  Erkiârung  und  seinem  Antrage 
zu  hôren. 

Zu  den  Verhandiungen  ist  ein  vereideter  Protokolfûhrer  zuzuziehen. 

§  65.  —  Die  geschlossenen  Akten  werden  der  obersten  Reichsbehorde 
eingereicht,  welche  geeigneten  Faites  eine  Vervollstandigung  der  Ermitte- 
lungen anordnct. 

Die  baaren  Ausiagen  fur  die  durch  die  Scliuld  des  zu  pensionirenden 
Beamten  veranlasslen  erfolglosen  Ermittelungen  fallen  demselben  zur  Last. 

§  66.  —  Hal  der  Beamle  eine  Kaiserliche  Bestallung  erhalten,  so  erfoigt 
die  Entscheidung  iiber  die  Verselzung  in  den  Ruhestand  vom  Kaiser  im 
Einvernehmen  mit  dem  Bundesrath. 

In  Betreflf  der  ûbrigen  Beamten  steht  die  Entscheidung  der  obersten 
Reichsbehorde  zu.  Gegen  dièse  Entscheidung  bat  der  Beamle  binnen  einer 
Frist  von  vier  Wochen  nach  deren  Empfang  den  Rekurs  an  den  Bundes- 
rath. Des  Rekursrechts  ungeachtet  kann  der  Beamle  von  der  obersten 
Reichsbehorde  sofort  der  weiteren  Amtsverwaltung  vorlâufig  enthoben 
werden . 

§  67 .  — Die  Zahlung  des  vollen  Gehalls  dauert  bis  zum  Ablauf  des 
Vierteijahres,  das  auf  den  Monal  folgt,  in  welchem  dem  in  Ruhestand  ver- 
selzten  Beamten  die  Entscheidung  des  Kaisers  oder  obersten  Reichsbehorde 
zugestellt  worden  isl. 

§  68.  —  Ist  ein  Beamter  vor  dem  Zeitpiinkte,  mil  welchem  die  Pensions- 
berechtigung  fur  ihn  eingetretcn  sein  wûrde,  dienstunràhig  geworden,  so 
kann  er  gegen  seinen  Willen  nur  unter  Beobachtung  derjenigen  Formeu, 


ALLEMAGNE.    —    EMPIRE.  ii5 

welcbe  fiir  dus  fôrmiiche  Disziplinarverfahreu  vorgesclirîeben  sind,  in  den 
Ruhestaod  verselzt  werdeii. 

VVird  es  jcdoch  von  der  oberslei)  Keichsbeliôrde  mil  Ziistimmung  des 
Bundesralhes  angemessen  befunden,  dem  Beamten  eine  Pension  zu  dem 
Beli*age  zu  bewilligen,  welcher  ihm  bei  Ërreichiing  des  vorgedachlen  Zeil- 
punktes  zustehen  wiirde,  so  kann  die  Pensionirung  desselben  nach  den 
Vorschriflen  der  §§  61  bis  67  erfolgen. 

Concession  éventuelle  au  profit  de  la  famille  surv:vante  f<). 

§  69.  —  Hinterlâssl  ein  Pensiouaîr  eine  Witlwe  oder  eheliehe  Nachl- 
kommen,  so  wird  die  Pension  noch  fiir  den  auf  den  Slerbemonat  folgenden 
Menât  gezahll. 

An  wen  die  Zahlung  erfolgt,  bestimml  die  obersle  Reichsbehôrde. 

Die  Zahlung  der  Pension  fur  den  auf  den  Slerbemonat  folgenden  Monat 
kann  mit  Genehmigung  der  oberslen  Reichsbehôrde  auch  dann  slallfindeu, 
wenu  der  Verstorbene  Ëllern,  Geschwister,  Geschwislerkinder  oder  Pfle- 
gekinder,  deren  Ernâhrer  er  gewesen  isl,  in  Bedurftigkeit  hinterlâssl,  oder 
wenn  der  Nachlass  nieht  ausreicht,  um  die  Koslen  derietzten  Krankheit 
und  der  Beerdigung  zu  decken. 

Der  iiber  den  Slerbemonat  hinaus  gewiihrle  einmonalliehe  Belrag  der 
Pension  kann  nicht  Gegenstand  der  Bcschiagnahme  sein. 

Dispositions  transitoires.  —  |§  70-71 . 

Dispositions  générales  concernant  les  infractions  disciplinaires  et 

leur  punition  W. 

§  7ï2.  —  VAu  Reichsbeamle,  welcher  die  ihm  oLIiegendenPflichlen  (g  10) 
verictzl,  begeht  ein  Dienslvergehen  und  hat  die  Disciplinarbestrafung 
verwirkt. 

§  73.  —  Die  Disziplinarslrafen  bestehen  in  :  1)  Ordnungsstrafen, 
2)  Ëntfernung  aus  dem  Amie. 

(1)  La  veuve  ou  les  descendant  légitimes  du  pensionné  oui  droilà  h  pension  poui*  le  mois  qui  suit 
le  décès.  La  même  Taveur  peut  être  accordée,  avec  aulorisalioo  de  Taulorilé  supérieure,  lorsque  le 
défunt  laisse  dans  le  besoin  de>  parents,  sœurs,  enfants  de  .soeurs  ou  enfants  adoptifs  dont  il  était  le 
soutien,  on  lorsque  la  succession  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  frai;»  de  dernière  maladie  et  de  sépulture^ 

(2)  Peines  disciplinaires  consislani  suivant  la  gravité  des  cas  en  ;  l»  joetnM  d'or(/r«,  c'est-à-dire, 
a)  avertissement;  6)  réprimande;  c)  amende  d\in  mois  d^appoinlemenis  ou,  pour  les  fonclionnaires 
non  rétribués,  de  trente  thalers,  avec  on  sans  réprimande,  2»  retrait  de  Pemploi,  c'cbl-â-dirc, 
a)  déplacement  par  mesure  de  correction  ;  b)  renvoi  du  service. 

Dans  le  courant  d'une  instruction  judiciaire,  il  ne  pciii  être  introduit  de  poursuite  disciplindirc 
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§  74.  —  Ordnungsstrafen  sind  :  i)  Warnung,  2)  Verweis,  3)  Geld- 
strafe,  bei  besoldeCen  Beamleo  bis  zum  Betrage  des  einmonatlicheo  Diensl- 
einkommens,  bei  unbesoldelen  bis  zu  dreissig  Thalern. 

Geldstrafe  kann  mit  Verweis  verbundeo  werden. 

$  75.  —  Die  EntferDung  ans  dem  Amte  kann  bestehcn  : 

1)  In  Strafversetzung.  ~  Dieselbe  erfoigt  durch  Vcrsetzung  in  ein 
anderes  Ami  von  gleichem  Range,  jedoch  mif  Verminderung  des  Diensi- 
einkommens  um  hôchstens  ein  Fùnftel.  Stall  der  Verminderung  des 
Dieusieinkommens  kann  eine  Geldstrafe  verbângt  werden,  welche  ein 
Drittel  des  Diensleinkommens  eines  Jahres  nicht  ùbersteigt. 

Die  Strafversetzung  wird  durch  die  obersle  Reiehsbebôrde  in  Ausfùhrung 
gebracht. 

2)  In  Dienstentlassung.  —  Dieselbe  bat  den  Verlust  des  Titels  und 
Pensionsanspruchs  von  Reehlswegen  zur  Folge.  Hat  vor  Beendigung  des 
Disziplinarverfahrens  das  Amtsverhaltniss  bereits  aufgehôrt,  60  wird,  falls 
nicht  der  Angeschuldigte  untcr  Ucbernahme  der  Koslen  freiwillig  auf 
Titel  und  Pensionsanspruch  vcrzichtet,  auf  deren  Verlust  an  Stelle  der 
Dienstentlassung  erkannt. 

Gehôrt  der  Angeschuldigte  zu  den  Beamlen,  welche  einen  Anspruch 
auf  Pension  haben,  und  lassen  besondere  Umstâude  eine  mildere  Beurthei- 
lung  zu,  so  ist  die  Disciplinarbehôrde  ermâchligl,  in  ihrer  Entscheidung 
zugleich  feslzusetzen,  dass  dem  Angeschuldigten  ein  Theil  des  gesetziichen 
Pensionsbetrages  auf  Lebcnszeit  oder  auf  gewisse  Jahre  zu  belassen  sei. 

§  76.  —  Welche  der  in  den  §§  73  bis  73  bestimmteu  Strafen  anzuwen- 
den  sei,  ist  nach  der  grôsseren  oder  geringeren  Erheblichkeit  des  Diensl- 
vergehens  mit  besonderer  Rùcksichl  auf  die  gesammte  Fùhrung  des  Ange- 
schuldigten zu  ermessen. 

§  77.  «>— *  Im  Laufe  einer  gerichllichen  Untersuchung  darf  gegen  den 
Angeschuldigten  ein  Disziplinarverfahren  wegen  der  nâmiichen  Thatsachen 
nicht  eingeleitet  werden. 

W  eun  im  Laufe  eines  Disziplinarverfahrens  wegen  der  nàmlichen  Tbal- 
sachen  eine  gerichtliche  Untersuchung  gegen  den  Angeschuldigten  erôffnet 

coutre  l'inculpe  &  raison  des  mêmes  faits.  L'inlroduclion  d'une  instruction  judiciaire  a  pour  effet  de 
suspendre  la  poursuite  disc'plinairc  commencée  ($  77).  Lorsque  la  poursuite  judiciaire  aboutit  i  oo 
acquittement,  il  ne  peut  y  avoir  poursuite  disciplinaire  à  raison  des  mêmes  faits  qu'en  faut  qn^ils 
conlieunent  par  eux-mêmes  et  indépendamment  des  éléments  légaux  de  Pinfraetion  pénale,  une 
infraction  disciplinaire.  Si  la  pour&uile  judiciaire  aboutit  à  une  condamnation,  n'ayant  pas  pour 
conséquence  la  perte  de  Pemploi,  il  appartient  à  l'autorité  chargée  de  la  poursuite  disciplinaire  d« 
décider  si  celle-ci  aura  lieu  ou  sera  continuée  (S  78). 
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wird,so  muss  das  Disziplinarverfahren  bis  zur  Beendiguogdes  gerichtiichen 
Verfahrens  ausgesetzl  werden. 

§  78.  —  Weniî  von  den  gewôhnlicheo  Strafgerichten  auf  Freîsprechung 
erkaDiit  îst,  so  findet  wegen  derjenigen  Thalsachen,  welche  in  der  gericht- 
iichen Untersuchung  zur  Erorlerung  gekommen  sind,  ein  Disziplinarver- 
fahren nur  noch  insofern  slatt,  als  dieselben  an  sich  und  ohne  ihre 
Beziehung  zu  dem  gesetzlichen  Thatbestande  der  strafbaren  Handlung, 
weiche  den  Gegenstand  der  Untersuchung  biidele,  ein  Dienstvergehen 
enthaiten. 

Ist  in  einer  gerichtiichen  Untersuchung  eine  Verurtheilung  ergangen, 
welche  den  Verlust  des  Amtes  nicht  zur  Folge  gehr>bt  hat,  so  bleibt 
derjenigen  Behôrde,  weiche  ûber  die  Einleitung  des  Disziplinarverfahrens 
zu  verfûgen  hat  {%  84  Abs.  1),  die  Enscheidung  dariiber  vorbehalten,  ob 
ausserdem  ein  Disziplinarverfahren  einzuleiten  oder  fortzusetzen  sei. 

§  79.  -  Spricht  das  Gesetz  bei  Dienstvergehen,  welche  Gegenstand 
eines  Disziplinarvorfahrcns  werden,  die  Verpflichlung  zur  Wiedererstat- 
tung  oder  zum  Schadensersatze  oder  eine  sonslige  civilrechtliche  Verpflich- 
tung  aus,  so  gehôrt  die  Kiage  der  Belheiligten  vor  das  Civilgericht.  Die 
Befugniss  der  vorgesetzten  Behorde,  einen  Beamten  zur  Erstaltung  eines 
widerrechtlich  erhobenen  oder  vorenthaltenen  Werthbetrages  auzuhalten, 
wird  hierdurch  nicht  ausgeschlossen. 

De  la  procédure  disciplinaire  (0. 

§  80.  —  Jeder  Dienstvorgesetzte  ist  zuWarnungen  und  Verweisen  gegeu 
die  ihm  untergeordneten  Keichsbeamten  befugt. 

(I)  Les  SS  80  cl  81  élablisseol  à  qui  apperlienl,  eo  principe,  le  droil  d^infliger  des  peines  d^ordre. 
Le  roncliooaire  menacé  d'une  peiae  disciplinaire,  doit  avoir  I  occasion  de  se  déreodre,  et  la  dispo»ition 
qoi  prononce  la  peine  doit  élre  moiivée  (S82).ll  n'y  a  de  pourvoi  qu'en  ioslanee  contre  la  décision  qui 
prononce  une  peine  d'ordre  (S  83).  Le  refrail  de  l'emploi  doit  élre  précédé  d'une  procédure  discipli- 
■aire  formelle  introduite  par  arrélé  de  Tauiorité  supérieure,  et  consistant  en  une  instruction  prépa- 
ratoire écrite  et  uu  débat  oial  ($  84).  Désignation  do  fonctionnaire  instnicicnr  et  des  fonctionnaires 
ebargésdes  attributions  du  ministère  public  ($  85).  Tribunaux  disciplinaires  se  réunissant  selon  \t% 
besoins  :  en  lr« instance,  les  cbambres  de  discipline;  en  S*  instance,  les  cours  de  discipliue  (S  86). 
Sièges,  désignation  et  ressort  des  chambres  de  discipline  (SS  87-88).  Composition  des  cbambres  de 
dûeipline  :  sept  membres  dont  quatre,  y  comprisSle  président,  doirent  remplir  des  fonctions  judiciai- 
res dans  an  Étal  de  la  confédération.  Qw^rum,  récusation  (SS  89-90).  Composition  de  la  cour  diseipli  ■ 
oaire  :  il  membres,  dont  qoatre  choisis  parmi  les  plénipotentairesau  conseil  fédéral,  et  six  y  compris  le 
président  parmi  les  membres  de  la  cour  commerciale  suprême.  Çtforum  (S  91).  Règlement  d'ordre  des 
Iribttoaux  de  discipline  (S  92).  Nomination  des  membres  des  tribunaux  d«  discipline  (S  93).  Instruction 
préparatoire.  Audition  des  témoins  hors  de  la  présence  du  ministère  public  comme  de  Tinculpé   Pas 
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§  81.  —  Geldstrafen  konnen 

1)  von  der  obersten  Reichsbehôrde  gegen  aile  Reichsbeamte,  und  zwar 
bis  zum  hôchsten  zulâssigen  Betrage  (g  74  Nr.  3), 

2)  von  den  derselben  unmittelbar  untergeordneten  Behôrden  und  Vor- 
stehern  von  Behôrden  bis  zum  Betrage  von  zebn  Thalern, 

3)  von  den  den  lezleren  untergeordneten  Behôrden  und  Vorslehern  von 
Behôrden  bis  zum  Betrage  von  drei  Thalern 

verhângt  werden. 

§  82.  —  Vor  der  Verhàngung  einer  Ordnungsslrafc  isl  dem  Beamten 
Gelegenheit  zu  geben,  sich  ùber  die  ihm  zur  Last  gelegte  Verletzung  seiner 
amtlichen  Pflichteu  zu  verantworlen. 

Die  Verhàngung  der  Ordnungsstrafen  erfolgt  unter  Angabe  der  Grùnde 
durch  schriftiiche  Verfùgung  oder  zu  Protokoll. 

Isl  eine  Geldstrafe  fiir  den  Fail  der  Michteriedigung  einer  speziellen 
dienstliehen  Verfùgung  binnen  einer  bestimmten  Frist  angedroht,  so  kann 
nach  Ablauf  der  Frist  die  Geldstrafe  ohne  Weiteres  festgeselzt  werden. 

§  83.  —  Gegen  die  Verhàngung  von  Ordnungsstrafen  fîndet  nur 
Beschwerde  im  Instanzenzuge  slatt. 

§  84.  —  Der  Enifernung  aus  dem  Amte  muss  ein  fôrmiiches  Disziplinar- 
verfahren  vorhergehen.  Die  Einleilung  desselben  wird  von  der  obersten 
Reichsbehôrde  vei  fùgt. 

Das  Disziplinarverfahren  besleht  in  einer  schrifliichen  Voruntersuchung 
und  einer  mûndlichen  Verhandiung. 

§  85.  —Die  oberste  Reichsbehôrde  ernennt  den  untersuohungsfuhrendcn 
Beamten   und  diejenigen  Beamten,   welche  im    Laufe  des  Disziplinar- 

d'arrestation,  de  déientlon  prévenlive  ni  de  mandai  d'amener  ($  9i).  Antres  règles  sur  rinstruction 
préparatoire.  Communication  des  pièces  aux  pnriies  et  à  l'auiorité  supérieure  qui  peut,  sur  le  vu  des 
pièces,  arrêter  la  procédure  et  infliger  une  peine  d'ordre,  par  décision  moilvée  &  communiquer  i 
Pinculpé  (SS  95-98).  Reprise  éventuelle  de  la  poursuite  disciplinaire  (S  99).  La  suspension  de  la  pour- 
suite doit  avoir  lieu  du  moment  où  Tinculpé  demande  sa  démission  du  service  de  rEmpire,eo  reooo- 
çant  à  ses  tities,  traitement  et  pension,  pourvu  qu'il  ait  accompli  ses  obligations  professionnelles  et 
apuré  les  comptes  de  sa  gestion.  Dans  ce  cas,  aucune  peine  d'ordre  re  peut  être  prononcée  ($  tOO). 
Débat  principal .  LMnculpé  peut  se  faire  assister  d'un  avocat  ($  101  j,  ou  se  faire  représenter  par  loi  eo 
cas  d*abseuce,saur  le  cas  où  la  chambre  de  discipline  trouverait  bon  d'ordonner  la  comparutioo  per- 
sonnelle d'un  fonclionnairc  résidant  en  Allemagne  ($  lOi).  En  régie  générale,  les  débals  oraui  sont 
publics  (S  103).  Ordre  du  débat  oral  {$  104).  Proeès-verbal  (S  t09)  Audition  an  témoins.  Règles  pour 
leur  comparution  (SS  105-107).  Règles  de  la  décision  ($  108).  Voie  de  recours,  mode  et  délai  (quatre 
semaines)  de  Tappel  iSS  ^10, 111  et  117).  Procédure  sur  Tappel.  Délai  pour  la  production  des  moyens 
et  les  réponses.  Extension  de  ces  délais,  suivant  VappréeïaUon  de  la  chambre  de  diâeipline^  notamment 
pour  le  cas  où  Pinculpé  se  trouve  à  Tétrangcr  (SS  112-115).  Débat  oral  sur  Pappel  {$  116).  L'Emperenr 
peut  remettre  ou  adoucir  la  peine  prononcée  (S  117).  Fonctionnaires  en  disponibilité,  sujets  à  la  pro- 
cédure disciplinaire  (S  118). 
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verfahrens    die  VerrichluDgen    der    Slaalsanwaltschaft    wahrzunehmen 
baben. 

Isl  Gefabr  im  Verzuge,  so  kaun  die  Verfûgung  der  Einleitung  des  Dis- 
zipHnarverfahrens  und  die  Ernennang  des  untersuchungsrûhreoden 
Beamten  voriàufig  von  eiuer  der  im  8  8!  unter  Nr.  2  bezeîebnelen  Behorden 
oder  einem  der  dort  bezeichneleo  Beamten  ausgehen.  Es  ist  alsdann  die 
Genehmigung  der  obersten  Reicbsbehôrde  einzuholen  und,  sofern  dièse 
versagl  wird,  das  Verfahren  einzustellen. 

S  86.  —  Die  entscbeidenden  Disziplinarbehôrden,  welche  je  nach 
Bedûrfuiss  zusammentreten^  sind 

1)  in  erster  Instanz  die  Disziplinarkammern, 

2)  in  zweiter  Instanz  der  Disziplinarhof. 
§  87.  —  An  folgenden  Orten  : 

Potsdam,  Frankfurt  a.  0.,  Kônigsberg,  Danzig,  Stetlin,  Koslin, 
Bromberg,  Posen,  Magdeburg,  Erfurt,  Breslao,  Liegnitz,  Oppein, 
Miinster,  Arnsberg,  Dûsseldorf,  Kôln,  Trier,  Darmstadl,  Frank- 
furt a.  M.,  Kassel,  Hannover,  Schleswig,  Leipzig,  Karisruhe, 
Schwerin,  Lûbeck  und  Bremen 
wird  je  eine  Disziplinarkammer  errichtet. 

Durch  Anordnnng  des  Kaisers  kônnen  im  Einvernehmen  mit  dem  Bun- 
desrath  einzelne  Disziplinarkammern  auch  an  anderen  Orten  erricbtet 
werden. 

Der  Disziplinarhof  tritt  am  Sitze  des  Reichs-Oberhandeisgerichts  zu- 
sammen. 

§  88.  —  Die  Bezirke  der  Disziplinarkammern  werden  vom  Kaiser  im 
Einvernehmen  mit  dem  Bundesrathe  abgegrenzt. 

Zustandig  im  einzelnen  Falle  ist  die  Disziplinarkammer,  in  deren  Bezirk 
der  Angeschuidigte  zur  Zeit  der  Einleitung  des  fôrmlichen  Disziplinarver  • 
fahrens  seinen  dienstlichen  Wohnsitz  bat,  und  wenn  dieser  Wohnsitz  im 
Auslande  sich  befîndet,  die  Disziplinarkammer  in  Potsdam. 

Steitigkeiten  iiber  die  Zustandigkeit  verschiedener  Disziplinarkammern 
werden  vom  Disziplinarhof  entschieden. 

$  89.  —  Jede  Disziplinarkammer  beî«teht  aus  siebeu  Milgliedern.  Der 
Prasident  und  wenigstens  drei  andere  Mitglieder  mùssen  in  richterlicher 
Stellung  in  einem  Bundesstaate  sein. 

Die  mùndlîche  Verhandiung  und  Entscheidung  in  den  einzelnen  Diszipli- 
oarsachen  erfoigt  durch  fùnf  Mitglieder.  Der  Vorsitzende  und  wenigstens 
arwei  Beisitzer  miissen  zu  den  richterlichen  Mitgliedern  gehôreq. 
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§  90.  —  Wenn  auf  den  Anlrag  des  Beamten  der  Slaatsanwallschaft  oder 
des  Angeschuldigteu  der  Disziplinarhof  das  Vorhandensein  von  Grùnden 
anerkennt,  welche  die  Dubefangenheit  der  zuslandige»  Disziplinarkammer 
zweifelhaft  machen,  so  tritt  eine  andere  durch  den  Disziplinarhof  ernanote 
Disziplinarkammer  au  deren  Stelle. 

§91.  —  Der  Disziplinarhof  besleht  ans  elf  Mitgiiedern,  von  denen 
wcnigslens  vier  zii  den  Bevollmaehtigten  zam  Bundesralhe,  der  Prâsideot 
und  wenigstens  fiinf  zu  den  Mitgliedern  des  Reichs-Oberhandeisgerichts 
gehôren  miisseu. 

Die  mûndiiche  Verhandlung  und  Entscheidung  in  deu  einzelnen  Dîszî- 
plinarsachen  erfolgt  durch  sieben  iMitglieder.  Der  Vorsitzende  und  wenigs- 
tens drei  Beisitzer  miissen  zu  den  richterlichen  Mitgliedern  gehôren. 

§92.  —  Die  Geschaftsordnung  bei  den  Disziplinarbehôrden,  insbeson- 
dere  die  Befugnisse  des  Prâsidenten  und  die  Reihenfolge,  in  welcher  die 
richterlichen  Milglieder  an  den  einzelnen  Sitzungen  theilzunehmen  haben, 
wird  durch  ein  Regulativ  geordnet,  welches  der  Disziplinarhof  zu  entwer- 
fen  und  dem  Bundesrath  zur  Bestaligung  einzureichen  hat. 

§  93.  --  Die  Milglieder  der  Disziplinarkammern  und  des  Disziplinar- 
hofs  werden  fur  die  Dauer  der  zur  Zeit  ihrer  Ernennung  von  ihnen  beklei- 
deten  Reichs-  oder  Staatsamter  vom  Bundesrath  gewàhlt,  vom  Kaiser 
ernannt,  und  fiir  die  Erfûilung  der  Obliegenheiten  ihres  Amts  ver- 
pflichtet. 

§  94.  —  In  der  Voruntersuchung  wird  der  Angeschuldigte  unter  Mitthei- 
lung  der  Anschuldigungspunkte  vorgeladen  und  der  Reamte  der  Siaais- 
anwaltschaft  zugezogen.  Dieselben  werden,  wenn  sie  erscheinen,  mît 
ihren  Erkiârungen  und  Antrâgen  gehôrt.  DieZeugen  werden,  nach  Befin- 
den  eidiich,  vernommen,  und  die  sonstigen  Beweise  erhoben.  Den  Ver- 
nehmungen  der  Zeugen  darf  weder  der  Beamle  der  Staatsanwaltschaft  noch 
der  Angeschuldigte  beiwohnen. 

Die  Verhaflung,  vorlâufige  Festuahmc  oder  Vorfûhrung  des  Angeschul- 
digten  ist  unzulàssig. 

§  9S.  —  Ueber  jede  Unlersuchungshandlung  ist  durch  einen  vereideten 
Protokollfiihrer  ein  Protokoll  aufzunehmen.  Den  vernommenen  Personen 
ist  ihre  Aussage  unmittelbar  nach  der  Protokolliruug  vorzulesen,  um  den- 
selben  Gelegenheit  zur  Berichtigung  und  Ergânzung  zu  geben. 

§  96.  —  Wenn  der  Voruntersuchungs-Beamte  die  Voruntersuchung  fur 
geschlossen  erachtet,  so  theilt  er  die  Akten  dem  Beamten  der  Staatsanwalt- 
schaft mit.  Hait  dieser  eine  Ergânzung  der  Voruntersuchung  fur  erforder- 


ALLEMAGNE.    —    EMPIRE. 


219 


lich,  so  hat  er  dieselbe  bei  dem  Voruntersuchangs-Bearaten  zu  beanlragen, 
welcher,  wenn  er  entgegengesetzter  Ansicht  ist,  die  Entscheidung  der  ober- 
steD  Reichsbehôrde  einzuholen  bat. 

S  97.  -  Nach  geschlossener  Voruntersachung  ist  dem  AiigeschiUdiglen 
der  fohalt  der  erhobeoen  Beweismittel  miizutheilen.  Darauf  werden  die 
Akten  an  die  oberste  Reichsbebôrde  eingesendet. 

§98.  —  Die  oberste  Reichsbehôrde  icaun  mit  Rûcksicht  auf  den  Ausfall 
der  Voruntersuchung  das  Verfahren  einstellen,  und  geeigneten  Falls  eine 
OrdooDgsstrafe  verhangeD. 

Der  Aogeschuldigte  erhâlt  Ausfertiguog  des  darauf  bezùglichen,  mit 
Grunden  zu  unterstûlzenden  Beschlusses. 

§  99.  —  Die  Wiederaufuahme  des  Disziplinarverfahrens  wegen  der 
oâmlichen  Anschuldigungspunkte  ist  nur  auf  Grund  ueuer  Ueweise  uod 
wâhrend  eioes  Zeitraums  von  fûnf  Jahreu,  vom  Tage  des  Einsteliungsbe- 
schlasses  ab,  zulâssig. 

War  eine  Ordnungsstrafe  verhângt(§98),  so  findel  eine  Wiederaufname 
des  eingestellten  Disziplinarverfahrens  nichtstatt. 

S  100.  — Die  Einsteilung  des  Verfahrens  muss  erfolgen,  sobald  der  An- 
geschuldigte  seine  Entlassung  aus  dem  Reichsdienste  mil  Verzicht  auf  Titel, 
Gehalt  und  Pensionsanspruch  nachsucht,  vorausgesetzt,  dass  er  seine  amt- 
liehen  Geschafte  bereits  erledigt  und  iiber  eine  ihm  etwa  anvertraule  Ver- 
waitung  von  Reiohsvermôgen  vollstândige  Rechnung  gelegt  hat. 

Die  Verhôngung  einer  Ordnungsstrafe  ist  in  diesem  Falle  nicht  zulâssig. 
Die  Kosten  des  eingestellten  Verfahrens  (S  134)  fallen  dem  Angeschuldig- 
ten  zur  Last. 

§101.  —  Beschliesst  die  oberste  Reichsbehôrde  die  Verweisung  der 
Sache  vor die  Disziplinarkammer,  sowird der  AngeschuldigtenachEingang 
einer  von  dem  Beamten  der  Staatsanwaltschaft  anzufertigenden  Anschuldi- 
gungsschrifl  unter  abschriftlicher  Mittheilung  der  letzleren  zu  einer  von 
dem  Vorsitzenden  der  Disziplinarkammer  zu  bestimmenden  Sitzung  zur 
mundlichen  Vcrhandiung  vorgeladen. 

DerAngeschuldigte  kanu  sichdesBeistandes  eines  AdvokatenoderRechts- 
anwalts  als  Verlheidigers  bedienen.  Dem  Letzteren  ist  die  Einsicht  der  Vor- 
untersuchuttgs- Akten  zu  gestatten. 

§  103.  —  Die  miindliche  Verhandiung  findet  stait,  auch  wenn  der  Auge- 
schuldigte  nicht  erschienen  ist.  Derselbe  kann  sich  durch  einen  Advokaten 
oder  Rechtsanwalt  vertreten  lassen.  Der  Disziplinarkammer  steht  es  jedoch, 
sofero  der  Angeschuldigte  seinen  dienstlichen  Wohnsilz  im  Deutschen 
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Reiche  hat,  jederzeil  zu,  das  persônliche  Erscheinen  des  Angeschuldiglen 
UDter  der  Warnung  zu  verordnen,  dass  bei  seinem  Ausbieiben  ein  Verlhei- 
diger  zu  seiner  Vertretung  nicht  werde  zugelassen  werden. 

§  103.  -r  Die  mundliche  Verhandiung  ist  ôlTeiitlich.  Die  Oeffentlichleit 
kaun  aus  besooderen  Grùnden  auf  den  Autrag  des  Angeschuidigten,  des 
Beamten  der  Slaalsanwallschafl  odei*  von  Amis  wegen  durch  Beschiuss  der 
Disziplinarkammer  ausgeschlossen  oderaufbestimmte  PersoneD  beschraokl 
werden.  Die  Grûnde  der  Ausschliessung  oder  Beschrankung  der  Oeffent- 
liehkeil  mûssen  aus  dem  Sitzungsprotokoll  hervor{;eheD. 

§  104.  —  Bei  der  mundiichen  Verhandiung  wird  der  wesentliche  Inhalt 
der  Anschuldigungsschrifl  von  dem  Beamten  der  Staatsanwaltschaft  miind- 
lich  vorgetragen.  Der  Angeschuldigt^  wird  vernoramen.  Gesteht  derselbe  die 
den  Gegensland  der  Anschuldigung  bildenden  Thatsachen  ein  uud  waiten 
gegcn  die  Glanbwùrdigkeit  seines  Geslândnisses  keine  Bedenken  ob,  se 
beschliesst  die  Disziplinarkammer,  dass  eine  Beweisverhandiung  nicbt 
stattfinde. 

Andernfalls  giebl  ein  von  dem  Vorsitzenden  der  Disziplinarkammer  aus 
der  Zabi  der  Mitglieder  ernannter  Berichterstatter  auf  Grund  der  bisherigen 
Verhandiungen  eine  Darstellung  der  Beweisaufnahme,  soweit  sie  sich  auf 
die  in  der  Anschuldigungsschrift  enthaitenen  Anschuldigungspunktebezieht. 

Zum  Scbluss  wird  derBeamle  der  Staatsanwaltschaft  mitseinciu  Vor-UDd 
Antrage  und  der  Angeschuldigte  mit  seiner  Vertheidigung  gehôrt.  Dem 
Angeschuidigten  stehtdas  letzte  Wort  zu. 

§  105.  —  Wenn  die  Disziplinarkammer  vor  oder  im  Laufe  der  miind- 
lichen  Verhandiung  auf  den  Antrag  des  Angeschuidigten  oder  des  Beamten 
der  Staatsanwaltschaft,  oder  von  Amts  wegen  die  Vernehmung  von  Zeugen, 
sei  es  for  der  Disziplinarkammer  oder  durch  einen  beauflragteu  Beamten, 
oder  die  HerbeischaflTung  anderer  Beweismittel  fur  angemessen  erachtet,  so 
erlâsst  sie  die  erforderliche  Verfùgung  und  verlegt  nothigenfalls  die  Fortset- 
zung  der  Verhandiung  auf  einen  anderen  Tag,  welcher  dem  Angeschui- 
digten bekannt  zu  machen  ist. 

§  106.  —  Die  Vernehmung  der  Zeugen  muss  auf  Antrag  des  Beamten 
der  Staatsanwaltschaft  oder  des  Angeschuidigten  in  der  mundiichen  Ver- 
handiung erfolgen,  sofern  die  Thalsachen  erheblich  sind,  ùber  welche  die 
Vernehmung  stattfinden  soll,  und  die  Disziplinarkammer  nicbt  die  Ueber- 
zeugung  gewonnen  bat,  dass  der  Antrag  nur  auf  Verschleppung  der  Sache 
abzielt. 

§  107.  —  Stehendem  Erscheinen  eines  Zeugen  Krankheit,  grosse  Ent- 
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fernangoder  andere  uoabwendbare  Hindernisse  entgegen,  so  ist  von  der 
DiszipIiDarkammer  dessen  VernehmiUDg  durch  einen  damit  beauftragteu 
Beamteo  unter  Beiladung  der  Slaatsanwaltschaft  und  des  Angesehnldiglen 
anzuordoen. 

Als  grosse  Entfernuog  im  Sinne  dièses  Gesetzes  ist  es  nicht  anzusehen, 
weDo  der  Zeuge  sich  im  Bezirke  der  enlscheidenden  Disziplinarkammer 
aufhàil. 

§108.  —  Bei  der  Entscheiduog  hat  die  Disziplinarkammer,  ohne  an 
positive  Beweisregeln  gebunden  zu  sein,  nach  ihrer  freien,  aus  dem  Inbe- 
griffe  der  Verhandiungen  und  Beweise  geschopfteD  Ueberzeugung  zu  beur- 
theilen,  inwieweit  die  Anschuidigung  fur  begrùndet  zu  erachten. 

Ist  die  Anschuidigung  nicht  begriindet,  so  sprichtdie  Disziplinarkammer 
den  Angeschnidigten  frei.  Vorlâufige  Freisprechung  (Entbiudung  von  der 
Inslanz;  ist  nicht  statthaft.  Gegen  den  freigesprochenen  Angeschnidigten 
darf  wegen  der  nâmlichen  den  Gegenstand  der  Anschuidigung  bildenden 
Handlung  ein  Disziplinarverfahreu  nicht  wiedereiugeleiletwerden. 

Ist  die  Anschuidigung  begrùndet,  so  kann  die  Entscheidung  auf  eine 
blosse  Ordnungsslrafe  lauten. 

Die  Entscheidung,  welche  mit  Grùnden  versehen  sein  muss,  wird  in  der 
Silznng,  in  welcher  die  mùndiiche  Verhandiuug  beeudigt  worden  ist  und 
spâteslens  innerhalb  der  darauf  folgenden  vierzehn  Tage  verkùndet.  Eine 
Aasfertigung  der  Entscheidung  wird  dem  Angeschnidigten  ertheilt. 

S  109.  —  Ueber  die  mùndiiche  Verhandiung  wird  ein  Protokoll  aufge- 
nommen,  welches  die  Namen  der  Anwesenden  und  die  wesentlichen 
Momente  der  Verhandiung  enthalten  muss.  Das  Protokoll  wird  von  dem 
Vorsiizenden  und  dem  Protokollfùhrer  unterzeichnet. 

§110.  —  Gegen  die  Entscheidung  der  Disziplinarkammer  steht  die 
Berufung  an  den  Diszipliuarhof  sowohi  dem  Beamten  der  Staatsanwaltschaft 
als  dem  Angeschnidigten  offen. 

Neue  Thatsachen,  welche  die  Grundiage  einer  anderen  Beschuldigung 
bilden,  dùrfen  in  der  Berufungsinstanz  nicht  vorgebracht  werden. 

§111.  — Die  Anmeldung  der  Berufung  geschiehtzu  Protokoll  oderschrift- 
lich  bei  der  Disziplinarkammer,  welche  die  anzugreifende  Entscheidung 
erlassen  hat.  Von  Seiten  des  Angeschnidigten  kann  sie  auch  durch  einen 
BevoUmâchtigten  geschehen. 

Die  Frist  zu  dieser  Anmeldung  ist  eine  vierwochentiiche.  Sie  beginnt  fur 
den  Beamten  derStaatsanwaltschaft  mit  dem  Ablaufe  des  Tages^  an  welchem 
die  Entscheidung  verkùndet,  fur  den  Angeschnidigten  mit  dem  Ablaufe  des 
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Tages,  an  welchem  ihm  die  AusfertiguDg  der   EotscheiduDg  zugestelU 
worden  ist. 

§  112.  —  Zur  schriftlichen  Rechtfertigung  der  Berufung  stebt  demjeoi- 
geo,  der  dieselbe  rechtzeitig  angemeldet  hat,  eine  vierzebntagige  Frist,  vom 
Ablaufe  der  ÀDineldungsfrist  gerecbnet,  offeo. 

§  113.  — Die  AnmelduDg  der  Berufung  und  die  elwa  eingegangene  Be- 
rufungsscbrift  wird  dem  Gegner  in  Absebrift  zugestellt,  und  falls  dîes  der 
Beamte  der  StaatsanwaltscbafL  îst,  in  Urschrift  vorgelegl. 

Innerbalb  vierzehn  Tagen  nach  erfoigter  Zustellung  oder  Vorlegung  kanu 
der  Gegner  eine  Beantwortungsscbrift  einreicben. 

§  114.  —  Befindel  sicb  der  Angescbuldigte  im  Ausiande,  so  bat  die 
Disziplinarkammer  die  Fristen  zur  Anmeldung  und  Recbtfertigung  seiner 
Berufung  und  zur  Beanlworlung  der  Berufung  des  Beamten  der  Slaatsan- 
waltscbaft  mil  Riicksicbt  auf  die  Entfernung  des  diensdichen  Wobnsitzes 
des  Angescbuldigten  von  Amts  wegen  zu  erweilern  und  die  belreffende 
Vcrfugung  gleicbzeitig  mil  dem  Urlbeil  beziebungsweise  mit  der  Anmel- 
dung der  Berufung  des  Beamten  der  Staatsanwallsebaft  dem  Angescbul- 
digten zuzustellen. 

§  115.  —  Die  Fristen  zur  Recbtfertigung  und  Beantwortung  der  Beru- 
fung (§§112  bis  114)  kônnen  auf  Anirag  von  der  Disziplinarkammer  ver- 
lângertwerdeu. 

§  116.  —  Nacb  Ablauf  der  in  den  §§  113  bis  IIS  bestimmten  Frisleii 
werden  die  Akten  an  den  Disziplinarbof  eingesandt. 

Der  Disziplinarbof  kann  die  zur  Aufkîàrung  der  Sacbe  etwa  erforder- 
licben  Verfûgungen  erlassen.  Er  beslimmt  sodann  eine  Silzung  zur  mùnd- 
licben  Verbandiung,  zu  welcber  der  Angescbuldigte  vorzuladen  und  der 
Beamte  der  Staatsanwaltscbaft  zuzuzieben  ist. 

In  der  mûndiicben  Verbandiung  giebt  zunâcbst  ein  von  dem  VorsiIzeD- 
den  des  Disziplinarbofs  ans  der  Zabi  seiner  Milglieder  ernannter  Berich- 
terslatter  eine  Darstellung  der  bis  dabin  slallgefundeneu,  auf  die  in  der 
Anscbuidigungsscbrift  cntbaltenen  Anscbuldigunspunkte  bezùglicben  Ver- 
bandiungen. 

Im  Uebrigen  wird  nacb  Massgabe  der  in  den  §  101  Absatz2,  §  109, 
§  103,  §  104  Absatz  2  und  3,  g  105,  §  106,  §  107  Abs.  1,  §  108  uod 
§  109  entbaltene  Bestimmungen  verfabren. 

§  1 17.  —  Ein  anderes  Recbtsmittel,  als  die  Berufung,  insbesondere  aach 
das  Recbtsmitlel  des  Einsprucbs  (Opposition  oder  Restitution)  findet  im 
Disiiplinarverfabren  nicbtstatl. 
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§  if  8.  —  Der  Kaiser  hat  das  ReclU,  die  von  den  Disziplînarbebôrden 
verhaDgteu  Strafen  zu  erlasseD  oder  zu  mîIderD. 

Le  §  119  étend  les  §§  84-118  aux  fonctionnaires  mis  en  disponibilité  (eifutweilig  in 
den  Ruhesiand  versetzt) . 

Dispositions  spéciales  relatires  aux  fonctionnaires  de  radministration 

militaire  W. 

§  120.  —  Gegen  iVlililârbeamle,  welche  ausschliessiich  unter  Mililâr- 
befeishabern  steben,  verfiigl  der  koinmandirende  General  des  Armée- 
korps,  beziebungsweise  der  Cbef  der  Kaiserlicben  Admiraiitat  die 
Einleilung  der  Untersucbung  und  ernennt  den  Voruntersuchungs- 
Beamten . 

§  121.  —  Die  entscbeidende  Disziplinarbeborde  erster  Inslauz  isl  die 
Militâr-D'isziplinarkommission. 

Ftir  jedes  Armeekorps  tritt  die  Militar^Disziplinarkonimission  am  Gar- 
nisonorte  des  Geueral-Kommandos  zusammen.  Dieselbe  wird  aus  einem 
Obersten  als  Vorsitzenden  und  secbs  anderen  Mitgliedern^  von  denen  drei 
zu  den  Stabsoffizieren,  Hauptieuten,  oder  Ritlmeisiern,  die  ûbrigen  zu  den 
oberen  Beamten  der  Militârverwaltung  gebôren  mùssen,  gebiidet. 

Die  Militar-Disziplinarkommissionen  fur  die  Marine  haben  ihren  Sitz  an 
ded  belreffenden  Marine-Slationsorteu  und  besleben  aus  einem  Kapilân 
zur  See  aïs  Vorsitzenden  und  sechs  anderen  Mitgliedern,  von  denen  drei  zu 
den  Stabsoffizieren  dor  Marine  oder  zu  den  Kapitân-Lieutenants^  die  ûbrigen 
zu  den  oberen  Beamlen  der  Marineverwaitung  gebôren  mùssen. 

Die  Mitglieder  der  Kommission  werden  von  der  obersten  Reicbsbebôrde 
ernannt. 

§  122.  —  Die  Verrichlungen  der  Staatsanwaltscbaft  bei  den  Mililâr- 
Disziplinarkommissionen  werden  von  dem  Korps-Auditeur,  beziebungs- 
weise dem  Marine-Stationsauditeur  wabrgenommen.  Im  Bebinderungsfalle 
wird  von  der  obersten  Reicbsbebôrde  ein  anderer  Auditeur  mil  der  Steli- 
vertretung  beauflragt. 

§  123.  —  Gegen  Militarbeamte  kommen  in  Betreff  der  Verfùguug  von 
Disziplinarstrafen^  die  nicbt  in  der  Entfernung  aus  dem  Amte  besteben,die 
auf  jeDe  Beamten  bezùglicben  besonderen  Bestimmungen  zur  Anwendung. 

(OJuridielionspéeble  pour  rinslruGlion  el  le  jugement  des  inrraclion«  ft  la  discipline  commises 
par  des  fooetionnaires  de  Formée  ou  de  la  marine.  Composition  des  commission?  disciplinaires 
miUlairesCSS  120, 131).  Hlnislère  public  (S  122). 
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Dasselbe  gilt  von  der  Amtssuspension  aller  Beamlen  der  Milhârvcrwaltung 
im  Falle  des  Krieges. 

Frais  de  la  poursuite  disciplinaire  (0. 

§  124.  —  Fiir  das  Disziplînarverfahren  werden  weder  Gebiihren,  noch 
Stempel,  sondern  nur  baare  Auslageii  in  Ansalz  gebracht. 

Insoweit  im  formiichen  Disziplînarverfahren  {%  84)  der  Angeschuidîgle 
verurtheill  wird,  isl  er  schuldig,  die  baaren  Ausiagen  des  Verfahrens  ganz 
oder  theilweise  zu  erstatlen.  Ueber  die  Erstallungspfliehl  enischeidet  das 
Disziplinar-Krkennliss. 

Suspension  d'emploi , 

%  125  W.  —  Die  vorlaùfige  Dienslenthebung  eines  Reichsbeamten  (Sus- 
pension vom  Amte)  tritt  Kraft  des  Geselzes  ein  : 

1)  wenn  im  gerichtiichen  Strafverfahren  seine  Verhaflung  beschiossen, 
oder  gegen  ihn  ein  noch  nicht  Rechtskrâftig  gewordenes  Urtheil  erlassen 
ist  welches  den  Veriust  des  Amtes  Kraft  des  Gesetzes  nach  sich  zieht  ; 

2)  wennim  Disziplinarverfahren  eine  noch  nicht  rechiskrâftige  Enischei- 
dung  ergangen  ist,  welche  auf  Dienstenlassung  iautet. 

Les  §§  127-150  contiennent  des  dispositions  de  détail  sur  le  même  objet. 

g  431  (3j.  —  Wenn  Gefahr  im  Verzuge  ist,  kann  einem  Beamten  auch 
von  solchen  Vorgesetzten ,  die  seine  Suspension  zu  verfiigen  nicht  ermiich- 
tigt  sind,  die  Ausûbung  der  Amtsverrichtungen  vorlaiifig  untersagt  werden  ; 
es  ist  darùber  sofort  an  die  oberste  Reichsbehôrde  zu  berichten. 

Dièse  Untersagung  hat  eine  Kùrzung  des  Diensteinkommens  nicht  zur 
Folge. 

Dispositions  spéciales  sur  les  déficits  des  fonctionnaires. 

Le  montant  du  déficit,  la  quesion  de  savoir  par  quel  fonctionnaire  il  est  dû,  etc. 
sont  fixés  par  décision  motivée  de  Taulorité  immédiatement  préposée  (§§  154,  158  et 
140).  Lorsque  cette  autorité  n*esl  pas  la  plus  haute  autorité  administrative,  on  peut 

(!)  Exemptions  de  taxes  el  de  limbre.  Les  déboars  seuls  sont  complés  à  Tinulpé  en  cas  de  coudam- 
nation. 

(2)  Elle  a  lieu  de  droit  : 

1»  à  la  suite  d'une  sentence  pénale  condamnant  à  remprisojinement,  ou  d'une  condamna  lion 
non  encore  passée  en  force  de  chose  jugée,  qui  entraîne  de  droit  la  perle  de  i*emplol; 

S»  lorsque  dans  une  poursuite  disciplinaire  une  décision  non  encore  passée  en  forée  de  chose  Jugëc 
a  prononcé  le  renvoi  du  service. 

(3;  Lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  les  préposés  mêmes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  la 
supension  de  leurs  inférieurs,  peuvent  leur  interdire  provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonetioas,  à 
condition  d'en  donner  iromédialeroenl  avisa  l'autorité  supérieure. 
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ALLEMAGNE.  —    EHPrRE.  225 

appeler  de  ses  décisions  à  radministration  sapérieure,  laquelle  peut  dans  tous  les  cas. 
intervenir  et  rendre  ou  redresser  d'office  la  décision  (§  159).  Exécution  (§141). 

Le  §  144  accorde  au  fonctionnaire  la  faculté  de  àe  pourvoir  en  justice  contre  Tarrété 
qui  oblige  à  combler  un  déficit,  tant  en  ce  qui  concerne  le  montant  du  déficit  que  pour 
ce  qui  a  trait  à  l'existence  de  sa  responsabilité.  Le  même  §  règle  Tcxercice  de  cette  faculté 
Le  tribunal  peut,  à  la  requête  du  fonctionnaire,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution 
forcée,  s'il  lui  est  démontré  qu'elle  causerait  au  fonctionnaire  une  perte  difficilement 
réparable,  pourvu  que  dans  ces  cas  il  remplace,  à  la  requête  de  l'administration,  Texé- 
cution. forcée  par  des  garanties  suffisantes  (§  145).  L'administration  peut,  dans  les  cas 
de  danger  imminent,  arrêter  la  personne  et  saisir  les  biens  meubles  du  fonctionnaire, 
sauf  au  tribunal  à  fixer  un  délai  dans  lequel  la  procédure  administrative  devra  être 
régularisée  (§§146-147). 

Poursuite    des    rérlamalions    pécuniaire<    (Verfolguiig     vcrniogenspechl- 

liclier  Ansprûche). 

Ces  poursuites,  soit  qu'elles  aient  lieu  de  la  part  des  fonctionnaires  contre  l'admini- 
stration, ou  de  la.  pari  de  l'administration  contre  les  fonctionnaires,  ont  lieu  par  la 
voie  judioiaire,  suivant  certaines  règles  tracées  par  les  §§  149-155.  Les  recours  contre 
les  décisions  en  première  ou  en  seconde  instance  sont  recevables  indépendamment  du 
montant  de  la  somme  en  litige.  La  cour  commerciale  suprême  de  l'Empire  allemand 
fonctionne  comnne  tribunal  de  dernière  instance  (§  152). 

Dispositions  finales. 

La  loi  est  applicable  aux  fonctionnaires  duReichstag(§156).  Ne  sont  applicables  aux 
militaires  que  les  §§  154^148, 157.  Enumération  de  fonctionnaires  impériaux  appar- 
lenanl  à  Tordre  judiciaire,  et  qui  sont  exempts  des  dispositions  relatives  à  la  mise  à  la 
retraite  forcée,  aux  punitions  disciplinaires  et  à  la  mise  en  disponibilité  (§  158).  La 
mise  à  exécution  de  la  loi  à  régler  par  arrêté  impérial  (§  159). 


T3. 

13  Juin  1873.  —  /j)i  sur  les  prestatiom  militaires  (Geselz  iiber  (lie 

Kriegsleistungen). 

Cette  loi,  en  56  §§,  a  pour  objet  de  régler  les  prestations  de  guerre  auxquelles 
sont  tenus,  sur  le  territoire  fédénil,  à  partir  du  moment  où  Tarmée  est  mobilisée, 
les  communes,  agriculteurs,  propriétaires  d'embarcations,  de  véhicules  ou  de  che- 
vaux, etc.,  eu  tant  qu'il  sera  impossible  à  l'autorité  militaire  de  se  procurer  l'objet 
des  prestations,  soit  contre  paiement  comptant,  soit  en  le  prenant  dans  ses  magasins. 

Arcb.  oe  Ur.  iM.,  I.  1.  \'3 
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741. 


25  Juin  1873.  —  Loi  qui  introduit  dans  f  Alsace-Lorraine  la  constitution 

de  l'Empire  allemand. 

Cette  loi  comprend  8  §§.  La  constitution  entrera  en  vigueur  dans  rAlsace-Lorraine 
à  partir  du  1  janvier  1874  (§  1).  Jusqu'au  règlement  par  voie  législative  réservé  par 
l'art.  SO  de  la  constitution,  T Alsace-Lorraine  enverra  15  députés  au  Reichstag 
allemand. 

75. 

27  Juin   1873.  —  Loi  concernant  Cinstitution  d*un  office   fédéral  des 

chemins  de  fer  (Reichs-Eisenbaho-Aml.). 

§  1  (1).  —  Unter  dem  Namen  «  Reichs-Eisenbabn-Amt  »,  wird  eine  stan- 
(iige  Ccnlralbehôrde  eingerichlet,  welche  aus  einem  Vorsitzenden  und  der 
erforderlichen  Zabi  von  Râthen  bestehl  und  ihren  Sitz  in  Berlin  bat. 

Auch  kôunen  nacb  Massgabe  des  Bediirfuisses  Reicbs-Eisenbabn-Kom- 
missare  bcstellt  werden,  welcbe  vom  Reicbs-Eiseubahn-Amt  ihre  Instruk- 
tionen  emprangcn. 

§2(^).  —  Der  Vorsitzende  und  die  Milglieder  des  Reichs-Eisenbabn- 
Amies,  sowie  die  Reicbs-Eisenbabn-Kommissare  werdeo  vond  Kaiser,  die 
Subaltern-  und  Unterbeamten  werden  vom  Reichskanzier  ernannl. 

Auf  den  Vorzitsenden  finden  die  Vorsebriften  des  §  25  des  Gesetzes, 
betreiïend  die  Recbtsverbâitnisse  der  Reicbsbeamten,  vom  31  Mârz  1873, 
Anwendung. 

Personen,  welcbe  bei  der  Verwaltung  einer  deutscben  Eisenbabn  be- 
tbeiligl  sind,  kônnen  keineriei  Tbâligkeit  bei  dem  Rcicbs-Eisenbabu-Amt 
oder  als  Reicbs-Eisenbahn-Kommissarc  ausuben. 

§  3  (^).  —  Vorbehalllicb  der  Bestimmung  in  §  5  Nr.  4  fûbrt  das  Reichs- 
Eiseubahu-Amt  seine  Gescbàfle  unter  Veranlworilicbkeil  und  nacb  den 
Anweisungen  des  Reicbskanziers. 


(fj  Instiluiion  à  Berlin  d'un  office  fédéral  des  chemins  de  Ter  et  faculté  d'iostilaer,  BolvaDi  les 
besoins,  des  commissaires  fédéraux  des  chemins  de  fer. 

(2)  Nomination.  —  Incompatibilités. 

(3)  L'ofSIct:  exerce   ses  fonctions   sous  la   responsabilité  el  sous  la  direction  du   cLaneelier 
fédéral. 
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S  4  (^).  —  Das  Reîchs-EisenbahD-Amt  bat  iunerhaib  der  durch  die  Ver- 
fassuDg  bestimmten  Zustândigkeit  des  Reichs  : 

1)  das  Aufsichtsrecbt  ûber  das  EisenbabnweseD  wahrzunehmen  ; 

S)  fur  die  Ausfuhruog  der  in  der  Reichsverfassiing  enthaltenen  Bestim- 
mungen,  sowie  der  sonsligen  auf  das  Eiseobahnwesen  bezuglicheii  Geselze 
und  verrassuDgsmâssigco  Vorschriften  Sorge  zu  tragen  ; 

3)  auf  AbstellungderinHinsicbtaufdasEiseobahDweseDhervortrelendeu 
Mângel  und  Missstânde  hinzuwirken. 

Dasselbe  ist  berecbtigt,  innerhalb  seiner  Zustândigkeit  ûber  aile  Einricb- 
tUDgen  und  Massregeln  von  den  Eisenbahuverwaltungen  Auskunfl  zu  erfor- 
dern,  oder  nach  Belinden  durch  persôniiclie  Kenntnissnahine  sich  zu  unler- 
richten  und  hiernach  das  Erforderliche  zu  veranlassen. 

§  5  (3).  ~  Bis  zum  Erlass  eines  Reichs-Eisenbahngeselzes  gelten folgende 
Vorschriften  : 

t)  In  Bezug  auf  die  Privateiseubahnen  slehen  dem  Reichs-Eisenbahn- 
Amtezur  Durchfiihrung  seiner  Vcrfùgungen  dieselben  Befugnisse  zu,  welche 
den  Auf^ichtsbehôrden  der  belreffenden  Bundesslaaten  beigelegt  sind. 
Werden  zu  diesem  Zwecke  Zwangsmassregein  erforderlich,  so  sind  die 
Eisenbabn-Aufsichtsbehorden  der  einzelnen  Bundesstaaleu  gehalten,  den 
deshalb  an  sie  ergehenden  Requisilionen  zu  entsprechen. 

2)  Staats-Eisenbahnverwaltungen  sind  nôthigenfalls  zur  Erfullung  der 
ihnen  obliegenden  Verpflichtungen  im  verfassungsmâssigen  Wege  (Art.  7 
Nr.  5,  Art.  17  und  Art.  19  der  Reichs verfassung)  anzubalten. 

3)  Den  Rcichseisenbahnen  gegeniiber  wird  der  Reichskanzler  die  Vcrfù- 
gungen des  Reichs-Eisenbahn-Amtes  zum  Vollzuge  bringen. 

4)  Wird  gegen  eine  von  dem  Reichs-Eisenbahn-Amte  verfûgte  Massregel 
Gegenvorstellung  erhoben  auf  Grund  der  Behnuptung,  dass  jene  Massregel 
in  den  Gesetzen  und  rechtsgiiUigen  Vorschriften  nichl  begrùndet  sei,  so 
bat  das  durch  Zuziehung  von  richterlichen  Beamlen  zu  verstarkeude 
Reichs-tisenbahn-Amt  ùber  die  Gegenvorstellung  immer  seibststândig  und 
UDter  eigener  Verantwortiichkeil  in  kollegialer  Beralhung  und  Beschluss- 
fassung  zu  beflnden.  Zu  diesem  Zwecke  wird  der  Rundesrath  cin  Regulativ 
erlassen,  welches  den  kollegialen  Geschâftsgang  ordnet  und  die  hierbei  dem 
Pràsideoten  zustehende  Befugnisse  regelt. 


(I)  Allribalions  :  io  Inspecter;  2»  Exécaler  le»  mesures  constilulionneUcs  et  législatives  spéciales 
•ax  chemiDs  de  fer;  So  Travailler  à  fuire  disparaître  les  abus  constatés. 
(S)  Règles  ù  observer,  en  attendaol  une  loi  sur  les  cbemios  de  Ter. 
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9  juillet  1873.  —  Loi  monétaire  (Miinzgeselz). 

An.  I  (*).  —  An  clic  Stelle  dor  in  Dculschland  gellcnden  Landeswahrun- 
gen  triu  die  Reichsgoldwâhning.  Ibrc  Kcchnungseinheit  bildet  die  Mark, 
wie  solche  durcli  §  2  des  Geselzcs  vom  i  Dezember  t87t,  betreffend  die 
Ausppâgung  von  Reiehsgoldmûnzen  (Reichs-Geseizbl.  S.  404),  fesigeslellt 
worden  ist. 

Der  Zeitpunkt,  an  welcbem  die  Reichswahning  im  gesammten  Reichs- 
gebiete  in  Kraft  Ireten  soll,  wird  durch  cine  mit  Znstimniîung  des  Blindes- 
rathes  zu  erlassende,  mindestens  drei  Monate  vor  dem  Ëînlritt  dièses 
Zeitpunktes  zu  verkûndende  Verordnung  des  Kaisers  beslimml.  Die  Landes- 
regiei'ungen  sind  ermàchtigt,  auch  vor  diesein  Zeilpunkte  riir  ihr  Gebiet  die 
Reiehsmarkrechnung  im  Verordnungswege  einzurûhren. 

Art.  2  (2).  —  Ausser  den  in  dem  Gesetze  vom  4  Dezember  1871  bezeieh 
neten  Reiehsgoldmûnzen  sollenferner  ausgeprâglwerden Reiehsgoldmûnzen 
zu  fûnf  Mark,  von  welchen  aus  einem  Pfunde  feinen  Goldes  279  Stûek 
ausgebracht  werdcn.  Die  Bestimmungen  der  §§  4,  5,  7,  8  und  9  jenes 
Gesetzes  finden  auf  dièse  Mûnzen  entsprechende  Anwendung,  jedoch  mît 
der  Massgabe,  dass  bei  denselben  die  Abweichung  in  Mehr  oder  Weniger 
im  Gewichl  (§  7)  vier  Tausendtheile,  und  der  Unterschied  zwischen  dem 
Normalgewicht  und  dem  Passirgewicht  (§  9)  acht  Tausendtheile  betragen 
darf. 

Art.  3  i3).  —  Ausser  den  Reiehsgoldmûnzen  sollen  aïs  Reichsmûnzen 
und  zwar 

1)  als  Silbermûnzen  :  Fûnfmarkstûcke,  Zweimarkstûeke,  Fûnfzigpfen- 
nrgstûcke  und  Zwanzigpfennigstûcke; 

2)  Als  Niekelmûnzen  :  Zehnprennigslûcke  und  Pûnfpfennigstûcke; 


(Ij  El.-iloti  unique  d'or,  a%cc  le  marc  pour  uniié,  Ici  qu'il  csl  déterminé  pur  le  S  2  de  In  loi  du  I  dé- 
cembre 187i,surlo  rubricalion  de  monnaies  d'or  deTEmpire  (R.  G.  Bl,  p.  404). 

(2j  Piéf^es  d^or  de  cinq  marcs  à  frapper,  oulrc  celles  de  10  et  de  30  marcs  prévues  par  la  loi  du 
i  décembre  1871,  et  sous  les  mêmes  règles,  sauf  quelques  modificalions. 

(3)  Monnaies  d'argenl  (pièces  de  5,  2  et  1  marc  de  50  el  de  20  prennigs.  contenanl  par  mare  i/100 
de  livre  d'argcnO*  monnaies  de  nickel  (10  et  5  prennigs),  de  cuivre  (2  et  1  pf.).  Alliage  des  monnaies 
d^argcnl  :  900  argent  fin  pour  100  cuivre.  Tolérance  de  litre  :  maximum  3/1000  pour  une  pièce 
isolée;  de  poids  :  maximum  10/1000.  Titre  et  poids  doivent  se  retrouver  &ur  la  masse. —  Empreinte 
des  monnaies  d'argent,  de  nickel  et  de  cuivre  (gg  2  et  3).  ISalle  autre  empreihie  n'est  plus  adtnive 
(art.  11). 
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->)  als  Kupferniùnzen  :   Zweipfennigslùcki»  uiid  Einpfonnigslùcke  nacli 
Massgabe  folgender  Bcslimmungen  aiisgeprâgl  werden. 

S  I.  —  Bei  Aiisppagnng  der  Silbcrinûnzen  wird  das  Pfund  feinen  Sil- 
bers  in 

'20  Fiinfinarkslucke, 

50  Zweimarkstùck<% 

tOO  Einrnarkslùcke, 

200  Funrzigpfennigsliickc  iind  in 

500  Zwanzigpf'cnnigslùcke 

aiisgebracht. 

Das  Mischungsverlialmiss  belragl  900  Theile  Silbcr  und    100  Theile 

Kupfer,  sodass  90  Mark  in  Silbeimiinzen  I  Pfund  wiegen. 

Das  Verfabren  bei  Anspragung  dieser  Miiuzen  wird  vom  Bundosralh 

feslgeslelll.  Beiden  einzelnen  Sliicken  darfdic  Abweichung  im  Mehr  oder 

Weniger  im  Feingehalt  nicbt  mehr  als  drci  Tauscndtheile,  im  Gewicht,  mit 

Ausnahme  der  Zwanzigpfennigstùcke,  nichl  mehr  aïs  zehn  Tausendtheile 

betragen.  In  der  .Masse  aber  miissen  das  Normalgewicht  und  der  Normal- 

gehalt  bei  allen  Silbermiinzeu  innegehalten  werden. 

§  3.  —  Die  Silbermiinzen  uber  ein  Mark  tragen  auf  der  einen  Seite  den 

Reichsadier  mil  der  Inschrifl  «  Deutsches  Reich  >  und  mit  der  Angabe  des 

Werlhes  in  Mark,  sowie  mil  der  Jahreszahl  der  Auspragung,  auf  der 

anderen  Seile  das  Bildniss  des  Landesherrn  beziehungsweise  das  Hoheils- 

zeichen  der  freien  Slâdte  mil  einer  entsprechenden  Umschrift  und  dem 

Munzzeichen.  Durchmesser  der  Mûnzen,  BeschafTenheil  und  Verzierung 

der  Rânder  derselben  werden  vom  Bundesralhc  feslgestelll. 

^3.  —  Die  ûbrigen  Silbermiinzen,  die  Nickel-  und  Kupfermûnzen  tragen 

auf  der  einen  Seile  die  Werthangabe,  die  Jahreszahl  und  die  Inschrifl 

«  DeuLsches  Reich  •,  auf  der  andern  Seile  den  Reichsadier  und  das  Miinz- 

zeichen.  Die  naheren  Bcslimmungen  ûber  Zusammenselzung,  Gewichl  und 

Durchmesser  dieser  Miinzen,  sowie  ûber  die  Verzierung  der  Schriftseile 

und  die  Beschaifenheit  der  Rânder  werden  vom  Bundesralhe  feslgestelll. 

§4.  —  Die  Silber-,. Nickel-  und  Kupfermûnzen  werden  auf  den  Mûnz- 

statten  derjenigen  Bundesstaalen,  welchesich  dazu  bereil  erkiâren,  ausge- 

pragl.  Die  Auspragung  und  Ausgabe  dieser  Mûnzen  unlerliegl  der  Beauf- 

skhligung  von  Seiten   des  Reichs.    Der   Reichskanzier  bestimml  unter 

Zustimmung  des  Bundesralhes  die  auszuprâgenden  Betràge^die  Vertheilung 

dieser  Betrage  auf  die  einzelnen  Mûnzgattungen  und  auf  die  einzelnen 

Mûnzstâtten,  und  die  den  lelzteren  fur  die  Prâgung  jeder  einzelnen  Mûnz^ 
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gattung  gleichmâssig  zu  gewâhrendc  Vergiitung.  Die  Beschaffung  der 
Munzmelalle  fur  die  Mûnzstâtten  erfoigt  auf  Anordnung  des  Reichs- 
kanzlers. 

Artikel  4  (0.  —  Der  Gesammtbetrag  der  Reichssilbermiinzen  soll  bis 
auf  Weileres  zehn  Mark  fur  deu  Kopf  der  Bevôlkerung  des  Reichs  uichl 
ûbersleigen. 

Bei  jeder  Ausgabe  dieser  Mùnzen  îst  eine  dem  Werthe  nach  gleiche 
Meuge  der  umlaufenden  groben  LaDdessilbcrmùnzen  und  zwar  zunâchst 
der  nicht  dem  Dreissigthalerfusse  angehôrenden  einzuziehen.  Der  Werth 
wird  nach  der  Vorschrifl  im  Art.  14  §  2  berechnet. 

ArlikeiS.  —  Der  Gesammlbetrag  der  Nickel-  und  KupfermûnzeQ  soli 
zwei  und  eine  halbe  Mark  fiir  den  Kopf  der  Bevôlkerung  des  Reichs  nicht 
ûbersteigen . 

Arlikel  6.  —  Von  den  Landesscheidemùnzen  sind  : 

1)  die  auf  andere  als  Thalcrwàhrung  lautenden,  mit  Ausschiuss  der 
bayeriscben  Heller  und  der  mecklenburgischen  nach  dem  Marksysleme 
ausgeprâgten  Fiinf-,  Zwei-  und  Einpfennigstùcke, 

2)  die  auf  der  Zwôlfiheilung  des  Groschens  beruhenden  Scheidemiinzen 
zu  2  und  4  Pfennigen, 

3)  die  Scheidemiinzen  der  Tiialerwâhrung,  welche  auf  einer  auderen 
Einthcilungdes  Thalers,  als  der  in  30  Grosschen  beruhen,  mit  Ausnahme 
der  Stiicke  im  Werthe  von  1/12  Thaler, 

bis  zu  dem  Zeitpunkte  des  Eintrills  der  Reichswâhrung  (Art.  1)  einzu- 
ziehen. 

Nach  diesem  Zeitpunkte  ist  Niemand  verpflichtel,  dièse  Scheidemânzen 
in  Zahlung  zu  nehmen,  als  die  mit  der  Einiôsung  derselben  beauftraglen 
Kassen . 

Artikel  7  (2).— Die  Auspragung der  Silber-,  Nickel-  und  Kupfermunzen 
(An.  3),  sowie  die  vom  Reichskanzler  anzuordnende  Einziehung  der  Lan- 
dessilbermùnzen  und  Landesscheidemùnzen  erfolgl  auf  Rechnung  des 
Reichs. 

Artikel  8.  —  Die  Anordnung  der  Ausserkurssetzung  von  Landesmunzen 


(1)  Montant  maximum  de  la  iolalilé  des  monnaies  d'argent  à  fabriquer  pour  IXmpire  :  tOnuircs 
par  lèle  d'habilaoi;  des  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  2  i/3  mnrca  par  lèle.  —  Démonétisation 
progressive  des  anciennes  monnaies  (arl.  4-6). 

(2)  La  fabrication  des  monnaies  de  billon  nouvelles,  ainsi  que  le  reirnit  des  monnaies  d'ars^ent  el 
de  billon  anciennes  a  lieu  pour  comple  de  l'Empire.  —  Les  mesures  nécessaires  à  celle  dernière  opé- 
raiion  sont  prises  par  le  conseil  fédéral  (arl.  7  et  8). 
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und  FesIslelIuDg  der  fur  dieselbe  errorderliehen  Vorschrîflen  erfolgldiirch 
den  Bundesrath. 

Die  Bekannlmachungen  ùber  Ausserkurssetzung  von  LandesmiinzeD 
sind  ausser  in  den  zii  der  Verôffentlichung  von  Landesverordnungen  be- 
slimmlen  Blallern  auch  durch  das  Reichs-Gcsetzblatt  zu  verôffenllichen. 

Eine  Ausserkurssetzung  darf  erst  einlrelen,  wenn  eine  Cinlôsungsfrisl 
von  mindeslens  vier  VV^ochen  festgesetzl  und  mindeslens  drei  Monate  vor 
ihrcm  Abiaufe  durch  die  vorbezeichnelen  Blàtler  bekannt  gernacht  wor- 
den  ist. 

Artikcl  9  W. —  Niemand  ist  verpflichtel,  Reichssilbermunzen  im  Belrage 
von  mehrals  zwanzigMark  und  Nickel-  und  Kupfcrmûnzen  im  Betrage.von 
mehr  als  einer  Mark  in  Zablung  zu  nehmen. 

Von  den  Reichs-  und  Landeskassen  werden  Reichssilbermunzen  in  jedem 
Betrage  in  Zablung  genommen.  Der  Bundesrath  wird  diejenigen  Kassen 
bezcichnen,  weiche  Reichsgoldmûnzen  gegen  Einzahlung  von  Reichssilber- 
munzen in  Betrâgen  von  mindestens  200  Mark  oder  von  Nickel-  und  Kup- 
fermunzen  in  Betrâgen  von  mindestens  50  Mark  aufVerlangen  verab- 
folgen.  Derselbe  wird  zugleich  die  nëheren  Bedingungen  des  Umlausches 
festseizen. 

Artikel  10. — Die  Vcrpflichtungzur  Annahme  undzumUmtausch  (Art.  9) 
findet  auf  durchlôcherte  und.anders,  als  durch  den  gewôhniichen  Umiauf 
im  Gewicht  verrîngerte,  ingleichen  auf  verfélschte  Mûnzstûcke  keine  An- 
wendung. 

Reichs-Silber-,  Nickel-  und  Kupfermûnzen,  weiche  in  Folge  langerer 
Cirkulation  und  Abnutzung  an  Gewicht  oder  Erkennbarkeit  erheblich  ein- 
gebùsst  haben,  werden  zwar  noch  in  allen  Reichs-  und  Landeskassen  ange- 
nommen,  sind  aber  auf  Rechnung  des  Reichs  einzuziehen. 

Artikel  1 1 .  —  Eine  Ausprâgung  von  anderen,  als  den  durch  dièses  Gesetz 
«iDgefîihrten  Silber-,  Nickel  und  Kupfcrmûnzen  Gndet  nicht  ferner  statt. 
Die  durch  die  Bestimmung  im§  lOdesGesetzes,  betreffend  die  Ausprâgung 
von  Reichsgoldmiinzen,  vom  4  Dezember  1871  (Reichs-Gesetzbl.  S.  404), 
vorbehaltene  Befugniss,  Silbermiinzen  als  Denkmiinzen  auszuprâgen, 
erlischt  mit  dem  31  Dezember  1873. 

(I)  On  n*est  obligé  de  recevoir  à  la  fois  en  paiement  qae  poar  20  marcs  en  argent,  et  pour  un  marc 
en  caîvre  ou  en  nicitel.  —  Les  caisses  publiques  d'État  reçoivent  l'argent  en  paiement  pour  toute 
somme.  Le  conseil  fédéral  indique  les  caisses  qui  donnent  de  la  monnaie  d^or  en  échange  de  monnaie 
d^argent  pour  au  moins  200  marcs,  et  en  échange  de  nickel  ou  de  cuivre  pour  au  moins  50  marcs.  — 
Nulle  obligation  d'accepler  les  pièces  trouées,  rognées  ou  autrement  altérées.  —Les  pièces  usées  par 
le  frai  oo  dont  l'empreinte  est  eflTacée,  doivent  être  retirées  aux  frais  de  l'Empire  (art.  9  et  10), 
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Artikel  12(1).—  Die  Ausprâgung  von  Reichsgoldmiinzen  geschieht  auch 
Terner  nach  Massgabe  der  Beslimmung  im  §  6  des  Gesetzes,  belreffend  die 
Ausprâgung  von  Reichsgoldmunzen,  vom  4  Dczember  1871  (Reichs- 
Gesetzbl.  S.  404),  auf  Rechnung  des  Reichs. 

Privatpersonen  haben  das  Recht,  auf  denjenigen  Mùnzslâtten,  welche 
sich  zur  Ausprâgung  auf  Reichsrechnung  bercil  erklârt  haben,  Zwanzig- 
markstucke  fiir  ihre  Rechnung  ausprâgen  zu  lassen,  soweit  dièse  Mûm- 
stâtten  nieht  fur  das  Reich  beschâftigt  sind. 

Die  fur  solche  Ausprâgungen  zu  erhebende  Gebiihr  wird  vom  Reichs- 
kanzier  mit  Zustimmung  des  Bundesralhes  festgestellt,  darf  aber  das 
Maximum  von  7  Mark  auf  das  Pfund  fein  Gold  nichl  ùbersteigen. 

Die  Differenz  zwischen  dieser  Gebùhr  und  der  Vergiilung,  welche  die 
Mûnzslàlte  fur  die  Ausprâgung  in  Anspruch  nimmt,  fliessl  in  die  Reichs- 
kasse.  Dièse  Differenz  muss. fur  aile  deulschen  iMiinzstâUen  dieselbe  seio. 

Die  MùnzstâKen  diirfen  fur  die  Ausprâgung  keine  hôhere  Vergûtung  in 
Anspruch  nehmen,  als  die  Reichskasse  fiir  die  Ausprâgung  von  Zwanzig- 
marksliicken  gewâhrt. 

Arlîkel  13  (2).  —  Der  Bundesrath  isl  befugl  : 

1)  den  Werlh  zu  bestimmen,  iiber  welchen  hinaus  fremde  Gold-  und 
Silbermunzen  nicht  in  Zahlung  angeboten  und  gegeben  werden  durfen, 
sowie  den  IJmlauf  fremder  Mûnzen  gânziich  zu  untersagen  ; 

2)  zu  beslinimen,ob  ausiândische  Miinzenvon  Reichs-oder  Landeskassen 
zu  einem  ôiïentlieh  bckannt  zu  machenden  Kurse  im  inlàndischen  Verkelir 
in  Zahlung  genommen  werden  durfen,  auch  in  solchem  Falle  den  Kurs 
festzuselzen. 

Gewohnheitsmâssige  oder  gewerbsmâssige  Zuwiderhandlungen  gegen  die 
vom  Bundesrathe  in  Gemâssheit  der  Beslimmungen  unter  1  gelroffenen 
Anordnungen  werden  bestraft  mil  Geldstrafe  bis  zu  150  Mark  oder  mit 
Haft  bis  zu  sechs  Wochen. 

Arlikel  14(3).  —  Von  dem  Einlrill  der  Beichswâhrung  an  gellen  fol- 
gende  Vorschriften  : 

(1)  Fiibricalion  de  la  monnnie  «ror  pour  compte  de  )*EmpiiT.  —  Exercice  de  celte  fuciiilé  par  îles 
parCicaliers  e(  ses  coiidilions. 

(2)  Facullé  du  Conseil  fédéral  :  i)  de  déterminer  la  valeur  au-delà  de  laquelle  des  monnaies  doroa 
d'urgent  étrangères  ne  pourront  élrr  dotniées  el  offertes  en  paiement,  ain^i  que  d'interdire  lolale- 
menl  le  cours  de  ces  monnaie.''  ; 

2)  de  décider  si  les  caisiies  de  I  Empire  el  des  Éla. s  recevront  des  monnaies  étrangères  à  on  lanx 
annoncé  publiquement  el  de  fixer  ce  taux.  — Peine  contre  la  >iulalion  du  no  I. 

(3)  Règles  à  observer  »oit  avant,  soit  à  partir  de  la  mi^e  en  circulation  de  h  monnaie  de  lEtnpire 
pour  assurer  le  paiement  ou  I4  réduction  en  mounuic^  de  l'Empire  dans  le  eas  de  stipulation  en 
d'autres  monnaies  (art.  14  et17j. 
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S  1.  —  Allé  Zahlungen,  wetche  bis  dahin  in  Mûnzeii  eîner  inlândischen 
Wahrung  oder  in  landesgeselzlich  den  inlândischen  Miinzen  gleîchgestelllen 
auslândischen  Mûnzen  zii  leisCen  waren,sind  vorbehalllich  der  Vorschriflen 
Art.  9,  15  und  16  in  Reichsmùnzen  zu  leisten. 

§  2.  —  Die  Umrechnung  solcher  Goldmijnzen,  fiir  welehe  ein  beslimmtes 
Verhàltnîss  zu  Silbermûnzen  geselzlich  niclil  feststehl,  cpfolgl  nacli  Mass- 
gabedes  Vephâltnisscs  des  gese(zliclien  Feingehalts  derjenigen  Mûnzen,  aiif 
welehe  die  Zahlnngsveipflichtnng  lautet,  zu  dem  geselzlichen  Feingehalle 
der  Reichsgoldmûnzen. 

Bei  der  Umrcchnung  anderer  Miinzen  werden 
der  Thaler  zuni  Werlhe  von  3  Mark, 

der  Gulden  Sùddeufscher  Wâhrung  zuin  Werthe  von  I  5/7  Mark, 
die  Mark  lûbîscher  oder  hamburgrsehor  Kuranlwahrungzum  Weilhe 
von  1  1/5  Mark, 
die  ûbrigen  Mûnzen  derselben  Wahrungen  zu   ontsprechenden  Werlhen 
nach  ihrem  Verhâltniss  zu  den  genannlen  berechnel. 

Bei  der  Umrechnung  werden  Bruchiheilc  von  Pfennigen  der  Reiclis- 
wâhrung  zu  einem  Pfennig  berechnel,  wenn  sic  cinen  halben  Pfennig  oder 
mehr  betragen.  Bruchtheile  unter  einem  halben  Pfennig  werden  nicht 
gerechnet. 

§  3.  —  Werden  Zahlungsverpflichtungen  nach  Eintrill  der  Reichswàh- 
rung  unter  Zugrundelegung  vormaliger  inlàndischer  Geld-  oder  Rechnungs- 
wâhrungen  begnindel,  so  ist  die  Zahlung  vorbehalllich  der  Vorschriflen 
Art.  9,  15  und  16  in  Reichsmiinzen  unler  Anwendung  der  Vorschriflen 
des  §  2  zu  leislen. 

S  4.  —  In  allen  gerichtiich  oder  nolariell  aufgenommenen  IJrkunden, 
welehe  auf  einen  Geldbeirag  lauten,  desgleichen  in  allen  zu  einem  Geld- 
betrag  verurtheilenden  gcrichllichen  Enlscheidungen  ist  dieser  Geldbetrag„ 
wenn  fiir  denselben  ein  beslimmtes  Verhâltniss  zur  Reichswiihrung  gesetz- 
lich  feststeht,  in  Reichswâhning  auszudrûcken;  wonebcn  jedoch  desse^i 
gleichzeilige  Bezeichnung  nach  derjenigen  Wâhrung,  in  welcher  urspriing- 
lich  die  Verbindlichkeit  begrûndel  war,  geslatlel  bleibt. 

Les  articles  15  et  16  règlent  le  taux  auquel  les  anciennes  monnaies,  actuellement 
en  circulation,  seront  reçues  pour  lous  paiements,  jusqu'à  ce  que  le  cours  en  soit 
supprimé. 

Artikel  17.  —  Schon  vor  Kintrilt  der  Reichsgoldwâhrung  kônnen  aile 
Zahlungen,  welehe  geseizlich  in  Miinzen  einer  inlândischen  Wâhrung  oder 
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ÎD  ausiândischen,  den  înlâDdischeD  Miinzen  landesgesetzlich  gleichgestelIteD 
Mûnzen  geleistet  werden  dûrfen,  ganz  oder  theilweise  in  Reichsmùozea, 
vorbehàitlich  dcr  Vorschrift  Art.  9,  dergestait  geleistet  werden,  dass  die 
Umrechnung  nach  den  Vorschriflen  Art.  14^2  erfoigt. 

Arlikel  18  W.  —  Bis  zum  t  Januar  1876  sind  sâmmtliche  nicht  auf 
Reichswâhrung  lautenden  Noten  der  Banken  einzuziehen.  Von  diesem 
Termine  an  diirfen  nur  solche  Banknolen,  weiche  auf  Reichswâhrung  in 
Betragen  von  nicht  weniger  als  100  Mark  lauten,  in  Umiauf  bleiben  oder 
ausgegeben  werden. 

Dieselben  Bcstimmungen  gelten  fur  die  bis  jetzt  von  Korporationen  aus- 
gegebenon  Scheine. 

Das  von  den  einzelnen  Bundesstaaten  ausgegebene  Papiergeld  ist  spâ- 
testens  bis  zum  t  Januar  1876  einzuziehen  und  spâtestens  sechs  Monate 
vor  dicsero  Termine  ôiïentlich  aufzurufen.  Dogegen  wird  nach  Massgabe 
eines  zu  erlassenden  Reichsgesetzes  eine  Ausgabe  von  Reichspnpiergeld 
stattfinden.  Das  Reichsgesetz  wird  ùber  die  Ausgabe  und  den  Umiauf  des 
Reichspapiergeldes,  sowie  uber  die  den  einzelnen  Bundesstaaten  zum  Zweck 
der  Kinziehung  ihrcs  Papiergeldes  zu  gewâhrenden  Erleichtcrungen  die 
uâheren  Bcstimmungen  treffen. 

77. 

20  décembre  1873.  —  Loi  modificative  de  tari.  4,  n^\^de  la  ConsUiuiion 

de  CEmpire. 

Einziger  Paragraphi^) ,  —  An  die  Stelle  der  n'  13  des  An.  4  der 
Verfassung  des  Deutschen  Reichs,  tritt  die  Dachfolgende  Bestimmung  : 

Die  gemeinsame  Gesetzgebung  ûber  das  gesammte  biirgerliche  Recht, 
das  Strafrecht  und  das  gerichtiiche  Verfahren. 


(I)  Retrait  oTont  le  1  Jan?icr  1876  des  billets  de  Bonque  non  conçus  en  monnaie  de  l'Empire.  A 
partir  de  celte  dale,  il  ne  sera  plu»  émis  ou  admis  en  circulation  que  des  billets  de  banque  d'une 
valeur  supérieure  à  iOO  marcs.  Même  disposition  pour  les  billets  émis  par  des  corporations.  —  Retrait 
pour  le  I  Janv.  1876  du  papier-monnaie  émis  par  Ses  divers  États  fédéraux,  el  remplacement  par  do 
papier-monnaie  fédéral  doni  rémission  sera  réglée  par  une  loi.  La  même  loi  réglera  les  facilités  i 
accorder  aux  Etats  fédéraux  pour  le  retrait  de  leur  papier-monnaie. 

(3)  Cette  loi  fait  rentrer  le  droit  civil  toutentier  dons  les  attributions  du  pouvoir  législatif  fédénl. 
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B.  -PRUSSE. 
7§. 

H  mars  1872.  —  Loi  concernant  la  surveillance  de  renseignement  et  de 

l'éducation  (0. 

§  1 .  —  Untcr  Aufhebung  aller  iii  eiozelnen  Landeslhciien  enlgegenste- 
heoden  BestimmuDgen  steht  die  Aufsicht  ùber  aile  ôffentlichen  uod  Privat- 
UoterrichU-  und  Erziehungs-Anstalten  dem  Staalezu. 

Demgemâss  handein  aile  mit  dieser  Aufsicht  betraulen  Bchôrden  und 
Beamteo  im  Auftrage  des  Staates. 

S  2.  '  Die  ErnennuDg  der  Lokal-  und  Kreis-Schulinspektorcn  und 
die  AbgreuzuDg  ihrer  Aufsicbtsbezirke  gebûhrt  dem  Staate  allein. 

Der  vom  Slaale  den  Inspektoren  der  Volksschuien  erlheilte  Auftrag  ist, 
sofern  sie  dièses  Amt  als  Keben-  oder  Ehrenamt  verwaltenjederzeit  ^'ider- 
ruflich. 

Aile  eDtgegenstehenden  Bestimmungen  sind  aufgehoben. 

g  3.  —  Unberùhrt  durch  dièses  Gesetz  bleibt  die  den  Gemeinden  und 
dercn  Organen  zustehende  Theilnahme  an  der  Schulaufsicht,  sowie  der 
Artikel  24  der  Verfassungs-  Urkunde  vom  31  Januar  1850. 

§  4.  —  Der  Minisfer  der  geistlichen,  Unlerrichls-  und  Medizinal-Angele- 
genheiten,  wird  mit  der  Ausfiihrung  dièses  Gesetzes  beauftragt. 

79. 

5  mai  1872.  —  Loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  et  sur  les  droits  réels 
immobiliers  (Gesetz  ûber  den  Eigenthumserwerb  und  die  dingliche 
Belastung  der  Grundstùcke,  Bergwerke  und  seibstândigen  Gerechtig- 
kciten  W, 

Cette  loi  se  divise  en  cinq  sections  et  72  §§. 


(I)  La  sorveillance  de  tous  les  établisscmenUd^ëdacnlion  publics  el  privés  appartient  à  l'Étal,  qui 
nomme  des  inspecteurs  toujours  révocables,  sans  préjudice  a  l'art.  24  de  la  Constitution,  et  au  droit 
dcé  eommunes  et  de  leurs  organes  de  participer  à  la  surveilL  ce. 

(S;  V.  dans  VAnnuaire  dt  légitlation  étrangère,  S»*  année  TParis  1873)  une  analyse  et  introduction 
aoDotée  de  celle  loi  el  des  trois  suivantes  par  M.  Paul  Gide,  travail  excellent  en  somme,  bien  que  si 
tendance  générale  nous  paraisse  être  de  compliquer  un  peu  trop  une  matière  déjà  suffisamment 
difilcile  en  elle-même. 
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1"^  Abschmît  (§§  1-11)  Von  dem  Erwerb  des  Eigenfhums  an  GrundMûcken 

(acquisition  de  la  propriété  foncière). 

%  1  (*).  ^-  Im  Fall  einer  freiwilligen  Verausseruiig  wird  das  Eigenthum 
an  einem  Grundsliick  luir  durch  die  auf  Griind  eincr  Auflassuog  erfoigtc 
Eii)fi*aguag  des  Rigenlhumsuberganges  im  Gruiidbuch  erworben. 

La  cession  peut  résulter  d'une  déciaration  verbale  au  bureau  foncier  (Grundbuchamt) 
compétent ,  ou  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  (§§  3,  4).  En  dehors  des 
«cas  d'aliénation  volontaire,  le  droit  existant  reste  en  vigueur,  sauf  que  Tacquéreur  ne 
peut  céder  ou  grever  sa  propriété  qu'à  partir  de  l'inscription  de  son  droit  au 
registre  foncier  (§  6).  Effet  absolu  de  l'inscription,  indépendamment  de  la  mau> 
•vaise  foi  de  l'acquéreur,  de  la  possession  contraire  etc.  (§§  4,  6,  7,  Cf.  cependant  les 
§§  9,,  10,  qui  règlent  l'exercice  et  les  effets  de  la  demande  en  nullité  de  l'inscription.) 
Prénolation  (For merkung)' pour  la  conservation  du  droit  à  la  cession  ou  à  l'inscrip- 
tion (§  8)  ou  du  droit  éventuel  résultant  d'une  demande  en  nullité  ($^9).  I^s  restric- 
tions à  la  propriété  ne  préjudicient  aux  tiers  que  si  elles  sont  inscrites  ou  si  les  tiers 
en  ont  connaissance  (§11). 

II*"^   AiBCKNiTT  (§§    12-17).  —  Von  den  ding lichen   Rechteti  an  Grund- 

stilcken  (des  droits  réels  immobiliers). 

i)  12  (-).  —  Dingiichc  Rechte  an  Griindstucken,  welche  auf  einem  privui- 
rechtlichen  Titel  beruheu,  erlangen  gegcn  Drilte  nur  durch  Einlragung 
Wirksamkeit  und  verlieren  dieselbe  durch  Lôschung. 

L'inscription  a  lieu  à  la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  requérant  son  inscrip- 
tion, ou  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  (§§  15,  14). 

L'inscription  opère  ses  effets  nonobstant  la  possession  contraire  ou  le  fait  que 
Tacquéreur  avait  connaissance  du  droit  plus  ancien  d'un  tiers  (§  1S). 

La  prénotation  assure  le  rang,  et  la  préférence  dépend  de  Tordre  des  inscriptions 
qui  est  réglé  lui-même  par  l'ordre  des  demandes  (§§  16,  17). 

(1)  En  c.iS(i*uliénaiion  voloniaire  la  |)ro|M'iclé  roiicièrc  n'csi  acquise  que  par  inscriplion  du  trans- 
fert au  registre  foncier,  opi^rée  en  venu  ii'u:i  acte  de  cession. 

(2)  Les  droits  réels  immobiliers,  anlre.s  que    ceux  qui  sunl  établis  par  la  lui,  n^onl  effet  vi5-à-vi$ 
deç  licrs  que  par  rio$criplion.  et  perdent  cet  effet  par  la  radiation 
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m*''  Abschnjtt  (§§  18-67). —  Von  deni  Recht  der  Hypothek  und  der  Grund- 
schuld  (du  droit  d^ hypothèque  et  de  t obligation  foncière). 

1.  —  Von  der  Begrûndnng  dieser  Rechte  (de  rétablissement  de  ces 
droits). 

%  18  (*).  —  Das  Reclu  der  Hypothek  und  der  Grundschuld  enlstehl 
darch  die  £intragung  im  Grundbuch. 

§  19(2).  —  Die  Kinlragung  erfolgt  : 

1)  wejaii  der  eiagetragene  oder  seioe  Einlragaug  gleichzejtig  erlangende 
Eigenthùmer  sie  bewilligt. 

Die  Bewilligung  kann  mit  Angabe  cines  Sehuldgruiides  geschehen 
(Hypothek),  oder  ohne  Angabe  eines  Schuidgrundes  (Grundschuld).  Ira 
ersteren  Palle  muss  die  Schuldurkunde  vorgel^gt  werdcn. 

2)  wenn  der  Glàubiger  auf  Grund  eines  reehtskràfiigen  Erkennlnisses, 
darch  welches  der  eingctragene  Eigenthùmer  zur  Bestellung  einer  Hypo- 
thek  oder  Grundschuld  verurtheilt  worden  ist,  die  Eintragung  beantragt; 

ô)  wenn  eine  zustândige  Behôrde  gegen  den  eingetragenen  Eigeuthiimer 
die  Eintragung  nachsucht. 

§  20  (3).  —  Der  eingctragene  Glâubiger  erlangt  das  Verfiiguogi^ recht 
liber  die  Grundschuld  erst  durch  die  Aushàudigung  des  Grundschuldbriefs 
an  ihn. 

FacuUé  de  grever  une  portion  de  propriété  indivise  (§  21).  Faculté  de  requérir 
une  prénotation  (Formerkung)  qui  détermine  le  rang  d'inscription  (§  22).  Spécifica- 
tion.de  rinscription  :  nom  du  créancier,  désignation  du  fonds,  de  la  somme,  de  Tin- 
térét,  de  la  date  à  pariir  de  laquelle  il  court,  et  des  conditions  du  remboursement 
(§§  23,24,25).  Celui  qui,  en  aliénant  un  immeuble,  se  réserve  la  propriété  en  garantie 
du  paiement  du  prix,  acquiert  seulement  le  droit  de  requérir  rinscription  d*une 
hypothèque  sur  Timmeuble  pour  le  montant  de  sa  créance  (§  26). 

'§27>^). — Der  Eigenthùmer  kann  auf  seinen  Namen  Grundschuiden 

(1]  L'bypollièque  eirobligalion  foncière  résultent  de  l^inscriplion  au  registre  foncier. 

(2)  LMnscription  s'opère  :  1)  à  la  requête  du  propriétaire;  2)  à  la  requête  du  créancier  muni  d'ùA 
jogement  passé  en  force  de  chose  jugée;  3}  &  la  requête  de  l'autoriié  compétente.  Dans  le  premier 
cas,  le  propriétaire  doit  produire  son  titre  de  créance  s*il  s'agit  d'une  hypothèque. 

(3)  Le  créancier  inscrit  n'obtient  le  droit  de  disposer  de  Tobligation  foncière  que  par  la  remise 
qai  lui  est  faite  de  la  Itllre  de  gage, 

(4)  Le  propriétaire  peut  faire  inscrire  des  obligations  foncières  en  son  propre  nom,  et  se  faire 
détivrer  des  lettres  de  gage  qui  lui  donnent  le  droit  de  disposer  de  cette  oLligalioo  et  de  la  trans- 
férer k  des  tiers. 

Dans  la  répartition  des  deniers  en  cas  d'expropriation  forcée,  le  propriétaire  peal  faire  valoir  son 
obiifation  foncière  à  son  rang. 
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eintragen  und  sich  Grundschuldbriefe  ausfertigen  lassen.  Er  erlangt 
dadurch  das  Rechl,  iiber  dièse  Grundschuld  zu  verfûgen  und  auf  drilte 
Personen  die  vollen  Rechle  eines  Grundschuldglâubigers  zu  ûbertragen. 

Bei  der  Verlheilung  der  Kanfgelder  in  Folge  einer  gerichtlieheo  Zwangs- 
versteigerung  kann  er  die  Grundschuld  fur  sich  gellend  machen. 

§  28  (0.  —  Hat  der  Eigenlhumer  das  Eigenihum  des  Grundstûcks  abge- 
trcten,  so  erlangt  er  an  der  auf  seincn  Namen  eingelragenen  Grundschuld 
aile  Rechte  eines  Grundschuldglâubigers. 

Avec  le  consentement  des  titulaires  inscrits  égaux  ou  postérieurs  en  rang,  une 
hypothèque  peut,  à  la  demande  du  propriétaire  et  du  créancier,  être  convertie  en 
lettre  de  gage  (§29). 

2.  —  Von  dem  Umfang  des  Hypotheken-  und  des  Grundschuldrechls  (de 

t étendue  du  droit  d'hypothèque  et  d'obligation  foncière). 

Le  capital  inscrit  ainsi  que  les  intérêts  et  frais  sont  garantis  par  le  fonds,  avec  bâti- 
ments, accessoires,  fruits  s'y  trouvant  encore  et  appartenant  au  propriétaire,  loyers 
et  fermages,  redevances,  accroissements,  indemnités  d'assurances,  à  moins  que 
celles-ci  ne  doivent  être  employées,  d'après  la  police  d'assurances,  i  la  reconstruction 
des  bâliments  incendiés  (§  30).  Toute  convention  contraire  est  sans  effet,  en  tant 
qu'elle  préjudicie  aux  créanciers  inscrits  (§51). 

3.  —  Von  der  Rangordnung  der  auf  demselben  Grundstuck  haftenden 
Hypotheken  und  Grundschulden  {du  rang  des  hypothèques  et  obligations 
foncières  qui  grèvent  un  même  fonds). 

Mêmes  règles  qu'à  la  sect.  2  §  17,  avec  faculté  pour  le  créancier  antérieur  de  céder 
son  rang  à  un  créancier  postérieur  (§§  54-56) . 

4.  —  Von  der  Wirkung  des  Rechts  der  Hypotheken  und  der  Grundschulden 

(de  r effet  des  hypothèques  et  des  obligations  foncières). 

L'inscription  de  l'hypothèque  et  de  l'obligation  foncière  donne  au  créancier  l'action 
réelle  contre  le  propriétaire  (§  57). 

§  38  (^).  —  Gegen  die  Klage  aus  einer  Grundschuld  sind  Einreden  nur 

(1;  Le  propriétaire  qui  cède  son  immeuble  acquiert  sur  l'obligalion  foncière  inscrite  à  son  nom  les 
droits  d'an  créancier  d'obligation  foncière. 

(2)  Les  seules  exceptions  admises  sont  :  |o  qtiand  il  s'agit  d'une  obligation  foncière,  celles  qui  se 
ondentsur  des  rapports  directs  entre  le  défendeur  et  le  demandeur,  ou.qui  résultent  de  la  lettre  de 
gage  même,  ou  de  faits  connus  du  demandeur  lorâquMI  a  acquis  Tobligalion  foncière;  — S^  quand  il 
t'agit  d'une  hypothèque  acquise  par  un  tiers  à  titre  onéreux,  celles  qui  se  fondent  sur  des  vices  île 
la  créance  connus  d'avance  du  créancier  ou  résultant  du  registre  foncier. 

N*est  recevable  en  aucun  cas  l'exception  fondée  sur  un  défaut  personnel  de  droit  chex  Paateu^ 
régalièrement  inscrit  du  créancier  demandeur. 
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soweit  zulàssig,  als  sie  dem  Bekiagten  ge^en  den  jedesmaligen  Klâger 
unmillelbar  zuslehen,  oder  aus  dem  GruDdschuIdbrief  sich  crgebcn,  oder 
die  ThalsacheD,  auf  welchc  sich  dieselbeo  grùoden,  dem  Klâger  beim 
Erwerb  der  Grundschuld  bekannt  ge^esen  sind. 

Gegcn  die  Klage  aus  einer  llypolhek  kôQnen  Einreden  aus  dem  pcrsôn- 
lichen  Schuldverhâltniss  einem  Drilten,  weleher  ein  Recht  auf  die 
Hypotbek  gegen  Eulgelt  erworben  bat,  nur  entgegeugeselzt  werden,  wenn 
sie  ihm  vorher  bekauot  geworden  sind  oder  sich  aus  dem  Grundbuch 
ergeben. 

EinredcD  gegen  das  Verfùguugsrecht  des  Klâgers  aus  der  Person  seines 
eingetragenen  Rechtsurhebers  (Aulors)  sind  sowohi  gegen  die  Klage  aus 
einer  Grundschuld  als  gegen  die  aus  einer  Hypolhek  unzulâssig. 

A  la  lettre  de  gage  pourront  être  jointes  des  quittances  d'intérêts,  donnant  droit  an 
porteur  de  recevoir  les  intérêts  échus  contre  remise  de  la  quittance  (§  59). 

§  ^0  W.  —  Gleich-oder  nacheingetragene  Giâubigcr  konnen  Grundschul- 
den  nur  dann  anfechten,  wenn  sie  im  VVege  der  Zwangsvollslreckung  die 
Eintragung  erlangt  haben. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  bien-fonds  a  pris  sur  lui,  en  déduction  du  prix,  Tbypo- 
ihèqucdont  il  est  grevé,  le  créancier,  même  demeuré  étranger  i  la  transaction,  a  une 
action  personnelle  contre  Tacquéreur,  mais  il  perd  son  action  personnelle  contre 
Taliénateur  si,  dans  Tannée  où  celui-ci  Ta  informé  du  transport  de  la  dette,  il  ne 
dénonce  Thypothèque  au  propriétaire  et  s'il  ne  l'actionne  dans  les  six  mois  de 
réchéance  (§  41). 

L' s  §§  42-47  règlent  le  droit  du  créancier  hypothécaire  et  du  créancier  d'une  obli- 
gation foncière  de  poursuivre  le  séquestre  judiciaire  et  l'expropriation  forcée. 
D'après  le  §  45,  est  nulle  la  convenlion  entre  le  créancier  hypothécaire  ou  foncier  et 
le  propriétaire,  par  laquelle  le  premier  renoncerait  au  droit  d'expropriation.  D'après 
le  §  48,  le  propriétaire  a  droit  de  se  rendre  enchérisseur  à  l'expropriation  forcée. 

Est  nulle,  d'après  le  §  48,  la  convenlion  par  laquelle  le  propriétaire  s'obligerait 
vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire  ou  foncier  à  ne  pas  grever  son  immeuble  de 
charges  nouvelles. 

5.  —  Von  dem  Uebergany  der  Hypotheken  und  Grundschulden  (du  trans- 
port des  hypothèques  et  obligations  foncières). 

%  i(2  (2).  —  Die  Hypothek  kann  nur  gemeinsam  mit  dem  persônlichen 
Recht  abgelreten  werden . 

(I)  Les  créanciers  égaux  ou  postérieurs  eo  rangjie  peuvent  aKaquer  des  obligations  foncières  qae 
lorsqn*ils  ont  obtenu  leur  inscription  par  voie  d'expropriation  Judiciaire. 

(3)  L*liypo(liéque  oe  peut  être  cédée  qu'avec  la  créance.  ~  Si  une  obligation  foncière  destinée  ù 
garantir  noe  créance  est  cédée  sans  cette  dernière,  celle-ci  s*éteiot. 
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Wird  eine  zur  SicheruDg  eines  persônlichen  Rechts  dieueiide  Grund- 
schuld  ohoe  den  persônlichen  Anspruch  <abgetre(en,  so  erlischt  letzlerer. 

L'jnscriplion  de  la  cession  ou  du  nantissement  d'une  hypothèque  ou  d^une  obli- 
gation foncière  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  consentement  du  créancier,  on  en  vertu 
d'un  jugement  qui  Vy  contraint,  ou  à  la  réquisition  d'une  autorité  compétente 
(§  53).  L'acquisition  de  Thypothcque  ou  de  Tobligalion  foncière  par  cession  ou 
l'efficacité  du  nantissement  est  indépendante  du  fait  de  l'inscriplion  (§  54).  Les 
obligations  foncières  peuvent  être  transférées  en  blanc  (§  55). 

6.  —  Von  lier  Lôschung  der  Hypotheken  und  Grundschulden  (de  la  radia- 
tion des  hypothèques  et  obligations  foncières), 

La  radiation  est  nécessaire  pour  éteindre  l'hypothèque  ou  l'obligation  foocière 
(§  57).  Les  §§  58-61  et  65-66  s'occupent  des  formalités  et  des  frais  de  la  radiatioD.  On 
ne  peut  inscrire  une  nouvelle  hypothèque  ou  obligation  foncière  à  la  place  de  celle 
qui  a  été  radiée.  Ce  sont,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  postérieures  qui  montent  d'un 
rang  (§  62). 

IV*-'  Abschnitt  (§§  68-69,  —  Von  deni  Rergwerhseigenthum  und  d»i 
selbittàndigen  Gerechtigkeiten  (de  la  propriété  des  mines  et  des  W  droits 
réels  indépendante). 

§  68  (-).  —  Verliehene  Bergwerke,  unbewegliehc  Bergwerksantheile  und, 
die  seibststandigen  Kohlen-Abbaugerechtigkeilen  in  den  vormals  Kôuiglich- 
Sâchsischen  Landestheilen  unlerliegen  den  VorsohriAen  dièses  Gesetzes 
mit  folgenden  zusatziichen  Bestimmungen. 

Les  principales  dispositions  additionnelles  en  question  sont  que  la  propriété  des 
mines  s'acquiert  par  concession  de  l'autorité  supérieure,  consolidation,  partage  ou 
échange  homologué.  L'inscription  a  lieu  d'office.  Les  servitudes  légales  ou  services 
fonciers  accessoires  à  l'exploitation  de  la  mine  n'ont  pas  besoin  d'inscription  et  ne 
s'éteignent  pas  par  l'adjudication  sur  expropriation  forcée. 

Pour  les  droits  réels  indépendants  renvoi  aux  dispositions  générales  de  la  loi  (,§  69). 


(1)  Nous  citerons,  d'npiés  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  prussienne  et  d'après  la  Iraductioo  rraorai!*e 
annotée  de  M.  Gio^  (V.  sup.),  comine  exemples  de  #W6«/«/d«ili^G^ecA<i^ft«ilen,  encore  existâmes',  tes 
moulins  sur  bateaux  et  les  privilèges  apporlenanl  nax  corporutlons  de  pharmaciens. 

{%  Les  mines  concédées,  les  paris  immobilières  dans  des  mines  et  les  droits  réels  ind^endants  A 
l'extraction  des  houilles  dans  des  territoires  faisant  autrefois  partie  du  royaume  de  Saxe  sont  sooraîs 
aux  prescriptions  de  cette  loi  et  aux  dispositions  additionnelles  suivantes  :.... 
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V**' Abschnitt  (§§  70-71).   —  Allgemeine  Bestimmtingen  {DisposUiom 

générales,^ 

%  70  (1).  —  Der  Processpichter  hat  auf  den  Anlrag  einer  Parlei  die  Ein- 
iragung  einer  Vormerkung  bei  dem  Gruodbuchaml  naclizusuchen,  wcnn 
ihm  der  Anspruch  oder  das  Widcrspruchspecftt,  \s^elche  darch  die  Vormer- 
kung gesiehert  wcrden  sollen,  glaubhaft  gemacht  sind. 

Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  dispositions  statutaires  des  institutions  de  crédit 
incorporées,  en  ce  qui  concerne  la  saisie  et  le  séquestre  (§  71).  Entrée  de  la  loi  en 
vigueur  le  1  octobre  187â  (§  72). 

Nous  nous  bornerons  à  donner  le  titre  des  trois  lois  suivantes  : 

SO. 

5  Alai  1872.  —  Loi  sur  les  registres  fonciers  (Grtmdbuch-Ordiiung). 

§1. 

D  Mai  1872.  — Loi  sur  la  forme  des  contrais  par  lesquelles  des  bieiis* 
foivis  sont  morcelés  (Gesetz  iiber  die  Form  der  Vertràge,  durch  welche 
Grundslûcke  zertheilt  werden). 

Ces  contrais  peuvent  être  passés  dans  la  môme  forme  que  ceux  qui  ont  pour  objet 
Faliénation  de  la  totalité  du  bien. 

•iiMai  1872.  —  Loi  concernant  les  droits  de  mutation  (Stempel-Abgaben) 

sur  certains  actes  sujets  à  inscription, 

§3. 

1 1  Décembre  1872.  —  Loi  relative  à  Cage  requis  pour  contracter  mariage. 

* 

Cet  âge  est  fixé,  sans  exception)  à  dix-buit  ans  révolus  pour  les  hommes  et  quatorze 
ans  pour  les  femmes. 

(i)  Le  juge  fail,  ù  la  rcquâlc  d'une  parlic,  inscrire  une  prcnoialion,  lorsque  la  prëleniion  ou 
l'oppofiiion  que  la  préiiolaiion  a  pour  bul  de  réserver,  lui  paraît  foniléc. 
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M. 

13  Décembre  1872.  —  Loi  sur  r organisation  des  cercles  {Kf^ordnung) 
ffanf  les  provinces  de  Pi-usse,  de  Brandebourg^  de  Poméranie,  de  Posen, 
de  Silésie  et  de  Saxe. 

Cette  loi  comprend  200  §§  répartis  en  sept  Titres. 

jsier  XiTEi^  (gg  l-gQ).  —  Vou  dm  Grundlageii  der  Kreisverfassung 

{Bases  de  r administration  du  cercle). 

I"  Abschmtt.  —  Von  dent  Um fange  und  der  Begrenzimg  der  Kreise 

(Etendue  et  limites). 

Les  délimitations  actuelles  des  cercles  sont  maintenues.  Il  appartient  à  la  loi  de  les 
changer.  Les  villes  de  plus  de  S5,000  âmes  comprises  dans  un  cercle  rural,  peuvent 
s*en  séparer  et  former  par  elles-mêmes  un  cercle  urbain  (§§  1,  5,  4). 

§2(r.  —  Jeder  Krois  bildel  nach  nàherer  Vorschrift  dièses  GeseUes 
einen  Kommunalverband  zur  Seibstverwaltung  seiner  Angelegenheiten  mil 
dv'n  Rechten  einer  Korpordtion  (i). 

11'*^  Abschmtt.  —  Von  den  Kreisangehôrigen,  ihrea  Rechien  und  Pflichfeu 

{Droits  et  devoirs  des  membres  du  cercle). 

Kst  membre  du  cercle  quiconque  y  a  son  domicile  (§6).  Droits  :  prendre  part  à 
Tadminislralion  et  à  la  représenta  lion  du  cercle  ;  user  de  ses  institutions  et  établisse- 
ments publics  (§  7).  Devoirs  :  a)  accepter  les  fonctions  non  rétribuées,  sauf  les  motifs 
d*excuse  dé(erminés  par  la  loi  ou  approuvés  par  la  diète  du  cercle  (§  8}  ;  h)  contri- 
buer aux  dépenses  du  cercle  (§  9).  Les  §§  10  et  11  posent  les  règles  sur  la  répartition 
<les  contributions  du  cercle,  et  le  §  1â  dit  par  qui  (la  diète  du  cercle)  cette  répartition 
doit  être  arrêtée  et  révisée  de  cinq  en  cinq  ans.  Certaines  parties  du  cercle  peuvent 
être  plus  ou  moins  imposées  suivant  qu'elles  ont  un  intérêt  particulièrement  grand 
ou  particulièrement  faible  a  certaines  dépenses  (§  13).  Participation  aux  dépenses  du 
cercle  de  personnes  physiques  ou  juridiques  qui,  sans  en  faire  partie,  y  ont  des  pro- 
priétés ou  des  intérêts  permanents  (§§  14,  lî$).  Personne  ne  doit  contribuer  sur  le 
même  revenu  dans  deux  cercles  différents  (§  16).  Immunité  des  biens  de  l'État,  ainsi 
que  des  biens-fonds  affectés  aux  fonctions  d'ecclésiastiques  et  de  maîtres  d*école 

17, 18).  Réclamations  (§19). 

(1)  Auluiiuiiiie  liu  ct'i'cU*. 
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III**'  Abschnitt.  —  Kreis'^Sta^ulen  und  Réglementée 

S  20(1).  —  leder  Kreis  ist  befiigt  : 

1)  Zum  Erlasse  besonderer  slatutarischer  Anordnungcn  ubei*  solch(! 
Angelegenheiten  des  Kreises,  hînsichllich  deron  das  gegenwârlîge  Geselz 
Verschiedenheilen  gestallel  ($$  104,  Abs.  2,  108,  Abs.  1,  und  109),  oder 
das  Geselz  auf  slatularîsche  Regelung  verweist,  sowie  iiber  solche  Ange- 
legenheitcn,  dereo  Gegenstand  nichtdurch  Geselz  geregeit  ist; 

2)  Zum  Erlasse  von  Règlements  ùber  besondere  Einrichtungen  des 
Kreises. 

Il**'  TiTEL   (§§  21-83).   —    Von  der  Gliederung  tmd  den  Aemtem  des 

Kreises  (Subdivision  et  fonctionnaires  du  cercle). 

I**'  Abschnitt  (§  21).  —  Allgemeine  Beslimmungen  (dispositions  générales). 

Les  cercles,  autres  que  les  cercles  urbains,  se  divisent  en  bailliages  (Amtsbezirke) 
ruraux  ou  urbains  (Stadtbesirke),  Les  bailliages  ruraux  se  divisent  en  communes 
rurales  (Landgemeinden)  ou  en  terres  (Qutsbezirke). 

A  la  télé  du  cercle  se  trouve  le  Landrath^  à  la  léte  du  bailliage  le  bailli  (Amtsvor- 
9ieher)t  à  la  tête  de  la  commune  le  préposé  de  la  commune  (GemeindevorsUher), 
Dans  les  terres  qui  ont  une  administration  indépendante  (Selbstslàndige  Guisbezirke), 
le  préposé  de  la  terre  (Gutsvorsteher)  remplit  les  fonctions  du  Gemeindevorstekef 
(§  21). 

IF"  Abschnitt  (§§  22-35). — Von  deni  Gemeindevorsteher  und  dem  Schoffen- 
anilCj  sowie  von  der  Ortsveruualtung  der  sclbststàndigen  Gutsbezirke 
(Administration  des  communes  rurales  et  des  terres  indépendantes), 

IjC  directoire  communal  (Genieindevorstand)  se  compose  du  préposé  de  la  com- 
mune (appelé  suivant  les  localités  Schulse,  Scholze,  Richter,  Dorfrichter)  et  de  au 
moins  deux  Schoffen  ou  échevins  (Schôppen,  Gerichtsnianner,  Gertchls-  ou  Dorf- 
geschworne}^  ces  derniers  chargés  d'assisier  le  premier  et  de  le  remplacer  au  besoin 
(§  22).  Les  membres  du  directoire  communal  sont  choisis  pour  six  ans  (§  24),  par 
rassemblée  ou  la  représentation  de  la  commune  parmi  les  électeurs  communaux  (§  23). 
Ils  sont  tenus  d'accepter  (Cf.  §  8),  sauf  excuse  légale  ou  approuvée  par  l'assemblée  ou 
la  représentation  communale  (§  25).  L'élection  doit  élre  confirmée  par  le  Landrath, 
sur  Pavis  du  Bailli.  La  confirmation  peut  être  refusée,  de  Tavis  conforme  de  la  Dépu- 
tation  permanente  du  cercle  (Kreisjusschuss).  En  cas  de  refus,  les  élections  doivent 
être  renouvelées  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  choix  ait  été  approuvé  (§26).  Avant  d'entrer 

;l  )  Pouvoir  réglciDcntaii-c  du  cercle. 
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en  fonctions,  les  membres  du  directoire  communal  prêtent  serment  (§  27).  Comme 
rémunération,  i(s  ont  droit  au  remboursement  de  leurs  débours,  mais  le  prépose  seul 
a  droit  en  outre  à  une  indemnité  proportionnée  à  ses  peines.  Plus  de  rémunération  en 
argent  ou  en  nature  de  la  part  du  seigneur.  Quant  aux  dotations  seigneuriales  consis- 
tant en  (erre3  afleoiées  si  ls(  répaunéralion  du  préposé,  elles  ne  deviennent  pas  ipso  facto 
révocables.  Seulen^cnt  si  elles  sobt  subordonnées  à  ce  que  le  préposé  s'occupe  de 
radrninis^:ation  du  bien  seigneurial,  les  dem  parties  ont  la  faculté  de  mcllrc  un  a  ce 
rapport,  par  la  restitution  d'une  indemnité  équivalente  à  la  dotation,  ou,  si  la  com- 
mune le  préfère,  de  la  dotation  ellc-mcme  ($  28). 

Les  §§  29  et  58  confèrent  au  préposé,  comme  organe  du  baitlî  dans  Tadministralion 
de  la  police,  la  mission  de  veiller  au  maintien  du  repos  public,  de  Tordre  et  de  la 
sécurité  (arrestation  provisoire,  sauf  avis  au  bailli  dans  les  12  heures;  exercice  de  la 
surveillance  de  la  police  sur  les  individus  placés  sous  ce  régime;  exécution  des  me- 
sures de  police  dont  il  est  chargé  par  Tautorilé  supérieure  ;  enregistrement  des  nou- 
veaux arrivés  dans  la  coRMiiune). 

Les  terres  indépendantes  isont  administrées  (au  point  de  vue  de  la  police)  par  le 
possessear  en  personne  ou  par  son  délégué.  Ce  délégué  peut  être  le  préposé  d'une 
commune  voisine.  Le  possesseur  ou  son  délégué  doit  être  confirmé  en  qualité  d'ad mi- 
nistrateur  parle  Landrath,  lequel  peut,  en  refusant  la  confirmation  et  d'accord  avec  la 
députatfon  du  cercle,  nommer  un  délégué  aux  frais  du  possesseur.  La  délégation  est 
obligatoire  si  le  possesseur  est  une  personne  juridique,  ou  n*est  pas  sujet  de  Pempirc 
allemand,  ou  n'a  pas  son  domicile  sur  Ta  terre  en  question  ou  dans  son  voisinage 
immédiat,  ou  si,  pour  des  raisons  de  santé  ou  autres,  il  est  frappé  d'incapacité,  ou 
enfin  si  plusieurs  possesseurs  indivis  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  de  l'un 
d'eux  (§§  51-54). 

§  31  ^1).  —  Fup  den  Bereich  cines  selbststandigon  Gutsbezirks  ist  der. 
Besîtzerdes  Guis  zu  den  Pflichten  und  Leistungen  vcrbunden,  welchc  dcn 
Gemeinden  ftir  den  Bereich  ihres  Gemeindcbezirkes  ini  ôfTentiichen  Inté- 
resse gesctziich  obliegen. 

Pour  les.  poursuites  à  raison  d'infractions  disciplinaires  commises  par  les  préposés 
de  communes»  échevins.  et  préposés  de  terres  indépendantes,  le  §  3^  renvoie,  sous 
cectaines  nu>difjcatioDs,  à  la  loi  du  21  juillet  18^2. 

m*' ABSCttxiTT(§^  36-45).  —  Aiffhebnng  der  mit  dein  Beùtze  gewisser 
Chnmdalikke  verbundencn  Berechtigutiff  und  Ver.pflidUung  zur  Ver- 
wntlung  des  Sthuizenamtes. 

Cette  scclton  supprime  le  droit  cl  Tobligation  d'exercer  les  fonctions  de  Schulzc, 

(I)  Devoirs  el  peslolions  Dublirs  du  pos^c^seur  d'une  lerrc  iiidépcndonle  assimiles  à  ceux  d*unp 
eoromonp. 
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écoulèté  (préposé  de  la  commune),  que  Tancien  régime  a  tachatl  à  la  possession  de 
certaines  terres. 

Les  §§  56-45  contiennent  les  dispositions  relatives  â  la  liquidation  des  droits  respec- 
tifs de  la  commune  et  des  possesseurs  de  ce  genre  de  terres. 

fV^"  Abschpiitt  (§§  46-75).  —  Von  den  Amtsbezirken  vnd  detn  Amie  der 

Àmtsvorsteher  ('). 

§  46  i^),  —  Die  Polizei  wird  im  Nameo  des  Kônigs  ausgciibt,  Pie  gu(s- 
herrliche  Polizcigewaltist  aufgehobeo, 

La  délimitation  des  baillages  dans  lesquels  se  divise  chaque  cercle,  à  l'exclusion 
des  villes,  se  fait  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  tenant  compte  des  convenances, 
en  organisant  eu  bailliages  distincts  les  communes  et  les  terres  d'une  importance  suf- 
fisante pour  constituer  un  bailliage  par  elles-mêmes,  en  assignant  à  chaque  bailliage 
un  territoire  compact  et  arrondi,  enfin  en  contrariant  le  moins  possible  les  divisions 
existantes  pour  le  culte,  Tinslruction,  la  voirie  etc.  (§§  47-49). 

§  50  (3).  —  Die  Organe  der  AmlsverwaUuog  in  den  AiQlabezirken  wnd 
uach  nâherer  Yorscbrift  dièses  Gesetzes  der  Amtsvorsteher  und  der  Afnts- 
amschiiss. 

La  dépulation  du  bailliage  {Amtsausschusa)  se  compose  de  délégués  des  conmiunes 
et  terres  indépendantes  en  nombre  proportionnel  à  leur  population  et  aux  impôts 
qu'elles  paient.  Sont  délégués  de  droit  de  chaque  commune  le  préposé,  au  besoin  les 
échevins,  et,  si  ce  nombre  ne  suffit  pas,  des  délégués  élus  par  la  commune.  Si  le 
bailliage  ne  se  compose  que  d'une  commune,  c'est  l'assemblée  ou  |a  représentation 
communale  qui  remplit  les  fonctions  de  députation  du  bailliage.  Si  le  bailljage  ne  se 
compose  que  d'une  terre,  il  n'y  a  pas  de  députation  (§  l$1}. 

I^  députation  contrôle  les  dépenses  et  vote  celles  qui  incombent  au  bailliage,  rend, 
de  concert  avec  le  bailli,  des  ordonnances  de  police,  émet  des  vœux  pour  le  change- 
ment du  ressort  du  baillage,  prend  des  résolutions  sur  les  objets  que  le  bailli  lui 
soumet  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  ou  que  les  communes  di|  bailliage  lui 
défèrent  par  un  vote  unanime  ;  établit  et  élit  des  commissions  ou  commissaires  spé- 
ciaux pour  préparer  ou  exécuter  ses  résolutions  (§§  59,  !53).  Elle  se  réunit  en  séance 
publique  ^ur  la  convocation  et  sous  la  présidence  du  bailli,  lequel  a  voix  délibéra- 
tive  (§  94).  Le  bailliage  a  la  personnalité  civile  pour  les  affaires  que  la  loi  déclare 
d'inlérct  commun  aux  communes  et  terres  qui  en  font  partie.  (1  est  représenté  au- 
dehors  par  le  bailli  (§  55). 

Le  bailli  est  nommé  pour  six  ans  par  le  président  supérieur  sur  une  liste  qui  lui 
est  présentée  par  la  dicte  du  cercle.  Lorsque  le  bailliage  ne  se  compose  que  d'une 

(i)  Adminislratioo  du  bailliage. 

(2)  La  poliee  exercée  au  nom  du  roi.  -^  Suppression  de  la  poiiee  seigneuriale». 

(5)  Organes  de  Tadroinisiralion  dans  le  bailliage  i  le  bailli  et  la  dépDlallon  du  bailliage • 
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commune  ou  d*une  terre,  le  préposé  remplit  les  fonctions  de  bailli.  Il  lui  est  nommé 
de  la  même  manière  un  suppléant  pour  les  cas  d*empéchement,  de  vacance,  ou 
pour  les  cas  où  le  bailli  a  un  intérêt  personnel  dans  rafiairc  (§§  56,  57). 

§  58  (0.  —  Ist  nach  der  Erklârung  des  Kreistages  fiîr  einon  Amlsbezirk 
wcder  eine  zum  Amtsvorsteher  geeignete  Person  zu  ermilteln,  noch  die 
zeitweilige  Wahrnehmung  der  AmlsverwaUung  durch  den  Vorsteher  eines 
benachbarten  AmLsbezirkes,  oder  durch  den  Bùrgermeister  einer  benach- 
barten  Stadt  ihunlich,  so  beslellt  der  Oberprâsident  auf  Vorschlag  des 
Kreisausschusses  einen  Kommissarischen  Amlsvorsteher. 

Fur  die  Uebernahme  der  Verwallung  eines  benachbarteo  Amtsbezirkes 
durch  einen  Bùrgermeister  ist  die  Zusliinmung  der  slàdtischen  Vertretung 
erforderlich. 

Soferu  die  Verhaltnisse  es  geslaUen,  kann  ein  Kommissarischer  Amts- 
vorsteher mit  der  Verwaltung  zweier  oder  mehrerer  Amtsbezirke  gleich- 
zeitig  beauftragt  werden. 

Les  attributions  administratives  du  baiili  sont  : 

1)  La  police,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  sûreté,  Tordre,  les  mœurs, 
rhygiène,  la  domesticité,  Tindigence,  les  chemins,  eaux,  champs,  Torêts,  la  pêche, 
rindustrie,  les  constructions,  les  incendies,  etc.  en  tant  qu'il  n'en  est  pas  disposé 
autrement  par  des  lois  spéciales  ; 

S)  les  autres  objets  d'intérêt  public  qui  lui  sont  expressément  déférés  par  la 
présente  loi  (§  59). 

Le  bailli  a  le  droit  de  prendre  et  de  faire  exécuter  les  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  de  Tordre,  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  publique  (§  60). 

Le  §  61  détaille  longuement  de  quelle  manière  le  bailli  doit  pourvoir  à  ce  que  les 
chemins  publics  soient  entretenus  en  bon  état,  et  à  ce  que  la  circulation  n*y  soit  pas 
empêchée. 

Droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police  répressive  et  d'en  poursuivre  l'approbation 
par  la  députalion  du  cercle,  à  défaut  d'approbation  par  la  députalion  du  bailliage 
(§  62).  Droit  d'édicter  des  mesures  pénales  provisoires  dans  les  affaires  de  son  res- 
sort, aux  termes  de  la  loi  du  14  mai  1852  (§  62).  Renvoi  à  une  loi  spéciale  qui  réglera 
les  attributions  de  police  judiciaire  du  bailli  et  la  procédure  en  matière  de  contraven- 
tions de  police  (§  64). 

Les  administrations  des  communes  et  des  terres,  ainsi  que  les  gendarmes,  soni^ 
tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  à  eux  faites  par  le  bailli  dans  les  limites  de  ses 
attributions  (§  65).  Le  Landralh  surveille  l'administration  du  bailli.  La  députalion  du 
cercle  statue  sur  les  réclamations  dont  elle  est  Tobjet,  sous  la  réserve  des  dispositions 
spéciales  des  §§  79-85  et  155.  Le  Landrath  et  la  députation  du  cercle  emploient  le 

(\)  Faculté  de  oominer  on  bailft-com'Qissaire  dans  certains  cas  spécUaz  . 
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bailli  comme  intermédiaire  et  conseil  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  Tadminis- 
tration  du  pays  et  du  cercle,  ainsi  que  pour  le  contrôle  des  affaires  communales  dans 
le  ressort  du  baillage  (§§  66, 67). 

La  dépulation  du  cercle  Oxe  la  rémunération  globale  qui  revient  au  bailli  à  titre 
d'indenmilé  pour  ses  frais  d^administration  (§  68).  L'Etat  intervient  dans  celle 
dépense  pour  une  somme  proportionnelle  aux  affaires  d'administration  générale  con- 
(iées  aux  cercles  ou  aux  bailliages  composés  de  plusieurs  communes  ou  terres.  Le 
inootant  et  la  répartition  de  ce  fonds  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Le  surplus  des 
dépenses  d'administration  des  bailliages  incombent  à  ceux-ci.  A  défaut  par  la  députa- 
tioo  du  baillage  de  consentir  les  dépenses  obligatoires,  la  députaiion  du  cercle  les 
inscrit  d'oflSce  (§§  69-75) . 

V"  Abschnitt  {%%  74-78).  —  Von  dem  Amie  des  Landraths  {Fonctions  du 

Landrath), 

Nommé  par  le  roi.  Faculté  pour  l'assemblée  du  cercle  de  présenter  une  liste  de 
candidats  pris  parmi  les  propriétaires  fonciers  et  les  baillis  du  cercle  (§  74).  La  diète 
du  cercle  nomme  deux  suppléants  du  Landrath,  sauf  conûrmation  par  le  président 
supérieur  (§  71$). 

S  76  W.  —  Der  Landrath  fùhrt  als  Organ  der  Staatsregieruog  die 
Geschâfte  der  allgemeinen  Landesverwaltuog  im  Kreise,  UDd  Icitet  als  Vor- 
sitzender  des  Kreistages  und  des  Kreis  usschussesdieKommunalverwaltuug 
des  Kreises. 

Le  Landrath  surveille  l'administration  de  la  police  dans  le  cercle  et  dans  ses 
diverses  parties,  il  rend,  d'accord  avec  la  dépulation  du  cercle,  des  arrêtés  de  police 
et  édicté,  pour  leur  sanction,  des  amendes  à  concurrence  de  10  thalcrs,  il  réglemente 
l'exercice  et  peut  abroger  les  arrêtés  de  la  police  locale  (§§  77,  78). 

VI*'  Abschnitt.  —  Von  deni  Zwangsverfahren  der  Behbrden  des   Kreises 
{Des  mesures  coercitives  que  peuvent  prendre  les  autorités  du  cercle). 

Le  Landrath,  le  bailli  et  le  préposé  d'une  commune  ou  d'une  terre  peuvent  assurer 
l'observation  des  prescriptions  qu'ils  édictent  dans  l'exercice  de  leurs  attributions 
légales,  en  faisant,  si  possible,  exécuter  la  prescription  par  un  tiers  aux  frais  de 
l'obligé,  ou  en  condamnant  celui-ci,  faute  d'exéculion,  à  une  amende  qui  peut  aller 
jusqu'à  80  thalers  pour  le  Landrath,  âO  thalers  pour  le  bailli  et  1  thaler  pour  le  pré- 
posé, etc.  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  à  un  emprisonnement  subsidiaire,  sauf 
quand  Tamende  est  prononcée  par  le  bailli  contre  des  préposés.  La  contrainte  per- 
sonnelle ne  peut  être  employée  qu'en  cas  de  nécessilé  absolue.  Il  peut  être  appelé  de 
ces  mesures  devant  le  tribunal  administratif  supérieur  à  l'autorité  qui  les  a  prises. 
L'appel  peut,  en  cas  d'urgence,  n'être  pas  suspensif  de  l'exécution  (§§79-85). 

(!)  L«(  Landralh  orgsine  4e  l'^dniinislration  »npérjcore  et  chef  de  radniinisinition  intérieure  di| 
cerele. 
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Jll*'  Thbil  (8§  84-168).  —  Von  der  Vertretnng  und  Verwalhmg  deê  Kreise^ 

(Représentation  et  administration  du  cercle). 

!•'  Abschnitt  (§§  84-H4).  —   Von  der  Zusammensetzung  des  Kreistages 

{Composition  de  la  diète  du  cercle). 

La  diète  du  cercle  se  compose  de  25  membres  au  moins.  Dans  les  cercles  qui  onl 
plus  de  9i$,000  habitants,  ce  chiffre  de  SS  est  augmenté  d'un  député  par  groupe  de 
S,000  habitanU  entre  25,000  et  100,000  (§  84).  Us  députés  sont  élus  par  : 

à)  le  groupe  électoral  des  grands  propriétaires  ruraux  ; 

b]  le  groupe  électoral  des  communes  rurales  et 

c)  (dans  les  cercles  qui  comprennent  des  villes)  le  groupe  électoral  des  villes  (§  85). 

Le  groupe  électoral  des  propriétaires  ruraux  comprend  les  propriétaires  (y  com- 
pris les  personnes  civiles)  qui  paient  au  moins  75  thalers  d'impôt  foncier  ou 
d'impôt  sur  les  bâtiments.  Les  assemblées  provinciales  pourront,  après  la  promulgation 
de  la  loi  provinciale,  réduire  ce  cens  électoral  à  un  minimum  do  100  thalers  (de 
150  th.  dans  la  province  de  Saxe).  Sont  compris  dans  le  môme  groupe  les  industriels 
ou  propriétaires  de  mines  portés  dans  la  classe  A.  L  des  patentes  à  la  côte  moyenne, 
à  raison  d'entreprises  qu'ils  dirigent  à  la  campagne  dans  le  ressort  du  cercle  (§  86). 

Le  groupe  électoral  des  communes  rurales  comprend  :  les  commîmes  rurales;  les 
(personnes  civiles  ou  autres)  possesseurs  de  biens  mdépendants;  les  industriels  cl 
possesseurs  de  mines,  classés  comme  ci- dessus,  mais  au-dessous  de  la  côte 
moyenne  (§87). 

Le  groupe  électoral  des  villes  comprend  les  communautés  urbaines  du  cercle  (§  87). 

Le  groupe  des  villes  a  un  nombre  de  députés  proportionné  au  rapport  de  leur 
population  avec  la  population  rurale,  sans  cepcndaiU  pouvoir  dépasser  la  moitié  du 
nombre  total.  Le  surplus,  déduction  faite  des  députés  des  villes,  se  répartit  par 
moitié  entre  les  deux  autres  groupes  (§89),  sauf  que  le  groupe  des  grands  proprié- 
taires ne  peut  jamais  élire  plus  de  députés  qu\l  ne  compte  de  membres.  C'est  dans  ce 
cas  le  groupe  des  communes  rurales  qui  profile  de  la  différence  (§  90). 

Les  électeurs  des  villes  et  des  communes  rurales  peuvent  être  répartis  en  districts 
électoraux  choisissant  chacun  un  ou  deux  députés  (§§  91,  92). 

Le  groupe  électoral  des  grands  propriétaires  ruraux  procède  a  Téleclion  au  chef- 
lieu  du  cercle  sous  la  présidence  du  Landralh  Chaque  éleoLeur  n'a  qu'une  voix.  Pour 
pouvoir  prendre  part  personnellement  à  j'éleclldn  il  faut  être  sujet  de  l'empire 
d'Allemagne,  majeur  et  en  possession  de  ses  droits  civils  et  politiques  {setbstsfandig 
und  im  BesitM  der  bûrgerlichen  Ehrenrechte)  (§§  93-96).  Peuvent  se  faire  rem- 
placer aux  élections  :  l'Etat  ;  les  personnes  juridiques  ;  les  parents  par  leurs  fils 
auxquels  ils  ont  définitivement  rerois  l'administration  de  leurs  terres  indépendantes; 
les  femmts  non  mariées  ;  les  membres  de  maisons  régnantes ,  les  possesseurs  indivis 
par  un  des  leurs  ;  les  femmes  mariées  par  leurs  maris  les  mineurs  ou  incapables 
par  leur  père,  tuteur,  ou  curateur  (§  97). 

Le  groupe  électoral  (les  communes  rurales  se  forme  des  représentants  des  corn* 
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munes  rurales,  des  propriétaires  de  (erres  indépendantes  non  compris  parmi  les 
grands  propriétaires,  et  des  industriels  et  possesseurs  de  mines  qui  figurent  dans  la 
classe  Â.  I.  des  patentés  au-dessous  de  .la  côte  moyenne.  Les  représentants  des  com- 
munes rurales  sont  choisis  en  nombre  proportionnel  à  la  population,  savoir  1  par 
400  habitants  jusqu'à  une  population  de  1,200;  un  de  plus  jusqu'à  âOOO,  puis  au-delà 
de  2000  un  de  plus  par  chaque  chiffre  complet  de  100  habitants  (§§  98-102).  Le 
groupe  électoral  ainsi  formé  se  rassemble  pour  l'élection  en  un  lieu  désigné  par  la 
députation  du  cercle  (§  105). 

Dans  les  villes  qui  ont  à  élire  par  elles-mêmes  un  ou  plusieurs  députés,  ce  sont, 
suivant  les  institutions  locales,  les  magistrats  municipaux  et  le  conseil  municipal  ou 
le  collège  des  représentants  de  la  bourgeoisie  qui  procèdent  à  Télcclion.  Dans  les 
autres  villes  il  est  désigné  un  électeur  sur  250  habitants  (§  101). 

L'n  règlement  électoral  est  annexé  à  la  présente  loi  (§  W6), 

Les  membres  de  la  diète  du  cercle  sont  élus  pour  six  ans  et  sortent  par  moitié  tous 
les  trois  ans  (§  f07). 

Si  une  élection  est  contestée  dans  le  sein  de  la  diète  du  cercle,  c'est  le  tribunal 
administratif  qui  décide  (§115). 

§  114(0.  —  Die  Kreistags-Abgcordneleii  cnthalten  wcder  Diàten  noch 
Reisekosten. 

Il*""  Abschnitt  (§§  11 5-1 26).  —  Von  den  Versammlungen  und  Geschâflen 
des  Kreistages  {Réunions  et  altibutions  de  la  Diète  du  cercle). 

§115  (^2).  —  Der  Kreistag  ist  berufen,  deu  Kreis-kommunalverband 
zu  verlreten,  iiberdie  Kreisangelegenheilen  nach  nàherer  Vorschrift  dièses 
Gesetzes,  sowie  ùber  diejcnigen  Gegenstande  zu  berathen  und  zu  bcschlics- 
sen,  welche  ihm  zu  dicsem  Behufe  durch  Gesetzc  oder  Kôniglichc  Verord- 
iiungen  iiberwiesen  siiid,  oder  in  Zukunfl  durch  Geselz  iiberwiesen 
werden. 

Spécialement  la  diète  exerce  un  pouvoir  statutaire  et  réglementaire,  répartit  les 
prestations  qui  doivent  être  faites  par  le  cercle  à  l'Ëtat,  en  tant  que  cette  répartition 
n'est  P9S  faite  par  la  loi,  détermine  les  dépenses  obligatoires  ou  utiles  du  cercle, 
emploie  ses  ressources  à  cet  effet,  emprunte^  établit  des  impôts,  les  répartit,  arrête  le 
budget  et  les  comptes  ;  détermine  les  règles  d'après  lesquelles  seront  administrés  le 
domaine  et  les  établissements  du  cercle;  crée  les  fonctions  et  fixe  le  nombre  elles 
appointements  des  fonctionnaires  du  cercle  etc.,  (§  116). 

Le  Landrath  convoque  la  diète  du  cercle  au  moins  deux  fois  Tan  ou  plus  souvent  si 
les  affaires  l'exigent.  La  convocation  est  obligatoire  à  la  demande  du  quart  des  mem- 

(I)  Ni  indemnité  de  séjour,  ni  frais  de  roule. 

(i)  La  diéle  rcpréscnle  les  inléréo  communs  du  cercle,  délibère  sur  ce  qui  les  Concerne  elsur  If» 
ii|itre«  objels  quj  Ini  sonl  ou  serçnt  assignés  pqr  la  loj  ou  des  arrêtés  royaui. 
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bres  ou  de  la  délégation  du  cercle.  La  convocation  a  lieu  14  jours  d'avance,  sauf  les 
cas  urgents  où  ce  délai  peut  élre  réduit  à  trois  jours.  L'ordre  du  jour  est  indiqué. 
Le  Landrath  préside  et  dirige  les  débals,  en  son  absence  le  doyen  d'âge  des  membres 
présents  (§  118).  liCS  séances  sont  publiques,  sauf  décision  contraire  pour  des  cas  spé- 
ciaux (§  120).  Pour  délibérer,  il  faut  plus  de  la  moitié  des  membres,  sauf  les  cas 
de  seconde  convocation  après  une  première  infructueuse  (§121).  I^es  résolutions  se 
prennent  à  la  majorité  des  voix.  Mais  cette  magorité  doit  élre  des  deux  tiers  s'il  s'agit 
d'impôls  nouveaux,  non  prescrits  par  la  loi,  d'aliénation  du  domaine  du  cercle,  ou  de 
modiûcation  à  la  base  de  répartition  des  impôts  du  cercle  (§  124).  Procès- verbal  des 
décisions  etc.  (§  125). 

III*'  Abschnitt.  —  Von  dem  Kreishaushalle  {Budget  du  cercle). 

Le  budget  est  annuellement  dressé  avec  l'exposé  de  la  situation  du  cercle  par  la 
délégation  du  cercle  et  voté  par  la  diète.  Aucune  dépense  ne  peut  être  faite  en-dehors 
du  budget  si  elle  n'est  approuvée  par  la  diète  (§  127).  Il  en  est  de  même  du  compte 
annuel  (§129). 

lyier  Abschnitt  (SS  130-166).  —  Von  dem  Kreùausschusse,  seiner  Ziisam- 
mensetzunj  und  seinen  Geschàflen  in  der  Kreiskommunal-  und  allge- 
tneinen  Landcsverwaltung  (Composition  et  attributions  de  la  délégation 
du  cercle), 

§  131  (^).  —  Der  Kreisausschuss  beslehl  aus  dem  Laudrathe  und  sechs 
Milgliederu,  welche  voo  der  Kreisversammiung  aus  der  Zahl  der  Kreisaii- 
gchôrigen  nach  absoluler  Stimmenmehrheit  gewâhll  werden.  Fur  die 
Wàhibarkeit  gelten  die  im  §96  fiir  dieWahlberechtigunggegebenenBeslim- 
muDgen. 

Faculté  pour  la  diète  du  cercle  de  nommer  un  syndic,  qui  soit  apte  aux  hautes 
fonctions  judiciaires  et  qui  assiste  aux  séances  de  la  commission  avec  voix  consulta- 
tive (§132).  Les  membres  sont  élus  pour  six  ans,  renouvelables  par  tiers  tous  les 
deux  ans  et  rééligibles  (§  135).  La  délégation  prépare  et  exécute  en  règle  générale 
les  décisions  de  la  diète  du  cercle,  administre  celui-ci  conformément  aux  lois,  aux 
décisions  de  la  diète  et  au  budget,  nomme,  dirige  et  surveille  les  employés,  donne 
son  avis  aux  autorités  de  l'État  qui  le  lui  demandent,  et  s'occupe  des  objets  d'ad- 
ministration générale  qui  lui  sont  ou  seront  attribués  par  des  lois  (§  I3i). 

Le  §  133  énumère  en  détail  quels  sont  actuellement  ces  objets  d'administration  géné*< 
raie.  Ils  concernent  sous  certains  rapports  spéciaux  :  1)  les  indigents  ;  2)  la  voirie  ; 
5)  les  eaux  (décharge,  assèchement,  irrigation)  ;  4)  la  police  rurale  ;  3)  la  police 
industrielle;  6)  les  bâtiments  et  les  incendies;  7)  les  affaires  de  nouvel  établissement 
(Anêiedelungssachen)  ;  8)  les  affaires  dites  de  démembrement  (DismembraHoms- 


[{)  ComposiUoD  :  Le  Landrath  e(  six  membrcf,  choisis  par  rassemblée  du  ccrriè.  —  ^i  ecclésiqi:- 
liqaes  ni  instituteurs  primtaîrcs  n'en  peuvrnl  faire  partie. 
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Angelegenheiten)  ou  morcellement  des  terres,  communes  etc.  ;  9)  les  affaires  d'in- 
térêt commun  {Kommunal- Angelegenheiten)  des  bailliages,  communes  rurales  et 
terres  indépendantes;  10)  et  11)  les  écoles  et  Thygiène  publique  dans  les  communes 
rurales  et  terres  indépendantes;  12)  Fadministralion  de  la  justice  (formation  des 
listes  de  jurés). 

Le  Landrath  ou  son  suppléant  préside.  Il  administre  les  affaires  courantes  et  en 
soigne  l'exécution,  représente  le  cercle  au-dehors,  correspond  et  signe  les  pièces  au 
nom  de  la  délégation.  Les  actes  qui  engagent  le  cercle  doivent  être  signés  par  le 
Landraih  et  deux  membres  de  la  délégation.  Dans  les  cas  urgents,  le  Landratb  peut 
prendre  seul  des  résolutions  au  nom  de  la  délégation,  sauf  à  celle-ci  à  examiner  les 
réclamations  auxquelles  ces  décision^  donneront  lieu  (§§  136, 157). 

Les  §§  140-166  contiennent  les  règles  de  procédure  à  suivre  en  matière  litigieuse 
devant  la  délégation  du  cercle.  Les  principes  consacrés  sont  ceux  de  Toralilé  et  de  la 
publicité,  en  règle  générale  (§§  144-150).  Cependant 

§  142  (^}.  —  Ergiebt  sich  aus  dem  Inhalte  der  Klagescbrifl  oder  aus 
friihercD  amtlichen  Akten  oder  Urkunden,  dass  der  erbobene  Ansprucb 
unzweifelbafl  recbtiich  unbegrÛQdet  ist,  so  kann  derselbe  ohiie  weiteres 
Verfabren  durcb  eineii  mit  GrÙDden  versebenen  Bescbeid  zurûckgewieseD 
werden. 

Gegen  cinen  solcben  Bescbeid  isl  binnen  zehn  Tagen  nach  dessen  Zu- 
stelluDg  der  Anlrag  auf  mûndlicbe  Verbaodlung  vor  dem  Kreisausscbusse 
gestattet.  Wird  der  Autrag  iiicbt  gestellt,  so  gill  aucb  in  Ansebung  der 
Zulâssigkeit  der  Berufung  der  Bescbeid  als  Entscheidung  (§  155). 

§143  (-).  —  Ist  der  Klageantrag  gegen  eine  ôffeotlicbe  Bebôrdc  ge- 
i'ichtel,so  kann  derselbe  nacb  dem  Ermessen  des  Kreisausscbusses  zunâcbst 
der  lelzteren  zur  scbriftiicben  Gegenerkiârung  binnen  einer  bestimmlen, 
von  acbt  Tagen  bis  zu  vier  Wocben  zu  bemesseuden  Frist  mitgetbeilt 
werden. 

In  dieser  Gegenschrifl  bat  die  ôffentlicbe  Bebôrde  zu  erkiâren,  ob  sie  die 
mûndlicbe  Verbandlung  fordert,  oder  ob  sie  ibrerseits  auf  dièse  verziebtet 
uud  die  Entscbeidung  anbeimgiebt. 

Verziebtet  die  ôffentlicbe  Bebôrde  auf  die  miindiicbe  Verbandlung  und 
liait  der  Kreisausscbuss  durcb  die  Klagescbrift  und  die  Gegenerkiârung  der 

(I)  Poaroir  de  repousser  d  emblée  les  demandes  évidemmcni  non-fondées,  «auf  uu  demandeur 
â  réclamer  dans  les  dix  jours  le  débal  oral. 

{i)  Lorsque  le  défendeur  est  une  aulorilé  publique,  celleei  pbul-élre  invitée  à  déclarer,  dans 
00  certain  délai,  si  elle  renonce  au  débat  oral.  En  cas  de  réponse  affirmative,  la  délégation  peut 
prononcer  sur  le  vu  des  pièces,  par  Jugement  motivé.  Le  demandeur  peut,  dam  les  dix  jonrs 
lie  la  notifleation,  faire  opposition  en  réclamant  le  débat  oral,  sans  préjodicc  ^  son  droit 
d'appel. 
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ôffentlichen  Behôrde,  beziehungsweise  durch  die  von  dcr  letztereD  einge- 
reichlcn  amllichen  Aklen  imd  Urkunden  den  Sachverhalt  fur  geniigend 
croriert,  so  ist  derselbc  bcfugt,  aiich  ohne  vorgiiogige  mundiiohe  Verliand- 
lungin  der  Sache  die  Enlscheidung  zii  treffen.  Gegen  dièse  mit  Griiodeo 
zu  vcrsehende  Entscbeldiing  ist  dem  Kluger  binoen  zehii  Tagen  nach  deren 
Ziislelliing  der  Antrag  aurmundiiche  Verhandlung  vordem  Kreisausschusse 
gestallet,  unbeschadct  des  Rech^s  der  Berufung,  wenn  der  Antrag  nichl 
geslellt  wird. 

Verlangt  dagegen  die  ôffentlicbe  Behôrde  eine  mundliche  Verhand- 
lung oder  hiilt  der  Kreisausschuss  dieselbe  fiir  erforderlich,  80  ist  das 
mundiiche  Verfahren  einzulcilen. 

La  délégation  peut,  en  vue  de  constater  les  faits,  instituer  des  enquêtes,  et  obliger 
les  témoins  et  experts  à  venir  déposer  sous  peine  d'une  amende  qui  peut  aller 
jusqu'à  oO  ihalers  (§  146).  La  publicité  de  Tenquète  peut  être  ordonnée.  Mais  dans 
tous  les  cas  les  parties  doivent  être  invitées  à  y  assister  (§147). 

§  149  (*).  —  Der  Kreisausschuss  bal  nach  seiner  freien,  aus  dem  ganzcn 
Inbegriffe  der  Verhandlung  und  Beweise  geschôpflcn  Ueberzeuguug  zu 
beschliessen. 

Er  darf  bci  seiner  Enlscheidung  nichl  uber  den  vor  ihn  gebracliten 
Gegensland  und  nichl  ûber  den  Kreis  der  in  der  Verhandlung  vertrelcnen 
Parleien  hinausgehen. 

Die  Beiladung  solcher  Belheiligler,  deren  Intéresse  duch  die  zu  erlas- 
sonde  Enlscheidung  beruhrt  wird,  (indel  von  Amtswegen  stalt.  In  diesem 
Fallegilt  die  Enlscheidung  auch  gegenûber  den  Beigeladenen. 

La  délégation  peut,  pour  des  motifs  d'intérêt  public  ou  de  moralité,  décréter  par 
jugement  publiquement  prononcé,  la  non-publicité  des  débats  (§  151). 

Les  jugements  doivent  être  motivés  et  notifiés  aux  parties.  Ils  doivent  débuter  par 
instruire  les  parties  du  droit  et  des  délais  de  Fappel  ainsi  que  des  suites  de 
leur  négligence  (§  155). 

Les  intéressés,  et  le  président  de  la  délégation  agissant  dans  Tînlérêt  public,  peuvent 
interjeter  appel  dans  les  21  jours  soit  en  général  devant  le  tribunal  administratif 
(§  187),  soit  dans  deux  cas  exceptionnels  (§  155,  n»*  5  et  8)  devant  le  gouvernement 
du  district  (§§155-161). 

La  procédure  est  exempte  des  droits  de  timbre.  Les  frais  des  deux  parties  et  les 
taxes  des  témoins  et  experts  sont  à  charge  de  la  partie  succombante.  En  outre, 

(1)  La  délégation  décide  d'iipi es  sa  libre  coiiviclion  sans  excéder  l'objet  eu  litige  ni  les  inlérèu 
des  parties  en  présence.  Dans  le  cas  où  la  décision  à  rendre  concernerail  d*ouires  personnes,  l« 
délégoiion  petl  les  citer  d'oflice.  Dons  rc  cos  lo  décision  est  vala|)k  vis-ù^yis  de  ces  persounes* 
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lorsqu'il  y  a  eu  débat  oral,  la  partie  succombante  peut  être  condamnée  à  payer  une 
somme  i  forfait  de  20  Ibalers  au  maximum  (§  162).  Les  frais  n'entrent  point  en  taxe 
lorsque  la  partie  succombante  est  une  administration  publique,  ou  qu'elle  produit  un 
certificat  d'indigence,  ou  que  la  délégation  juge  qu'il  y  a  des  motifs  légitimes  de  l'en 
dispenser  (§  165 . 

liCS  frais  d'administration  de  la  délégation  sont  couverts  en  premier  lieu  par  ses 
propres  recettes  (§  162),  puis  par  les  subsides  de  l'État  et  pour  le  surplus  par  le  cercle. 
Les  membres  de  la  délégation  reçoivent  une  indemnité  équivalente  à  leurs  débours 

(§164!. 

L'exécution  des  décisions  de  la  délégation  incombe  à  son  président.  Les  difficultés 
auxquelles  cette  exécution  donne  lieu,  sont  jugées  par  la  délégation  (§  16b). 

Pour  le  surplus,  la  procédure  devant  les  délégations  du  cercle  est  réglée  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur  (§  166). 

V**' Adschmtt  (§§  167-168).  —  Von  den  Kreiskommissionen  (des  commis' 

sions  du  cercle). 

Ces  commissions  ou  commissaires  peuvent  être  établis  par  la  dicte  du  cercle  pouf 
administrer  ou  surveiller  cet  tains  établissements  ou  conduire  certaines  affaires  du 
cercle,  sous  la  direction  du  Landralh,  qui  a  toujours,  en  règle  générale,  le  droit 
d'assister  avec  voix  délibérativc  aux  séances  des  commissions  (§  167).  Leurs  frais  de 
route  et  de  séjour  sont  réglés  par  la  diète  du  cercle  (§168). 

lyier  TiTEL  (g§  169-173).  —  Von  den  Stadlkreisen  (des  cercles  urbaitis) 

§  169  (•).  —  In  denjcnigen  Kreisen,  welche  nur  aus  einer  Stadt  beslehen 
(Sladlkreise),  werden  die  Geschafte  des  Kreistages  nnd  des  Kreisau.*:- 
schnsses,  dîc  des  letztereo,  soweit  sich  diesclbcn  aiif  die  Venvallung  dei 
Kreis-Kommunalangelegenheitcn  bezichen  vou  den  stâdlischen  Behôrden 
nachden  Vorschriften  der  Slâdleordnung  walirgenommen. 

Die  Beslîmmungen  des  zweiten  Abschnills  des  erslen  Tilels  finden  auf 
Stadtkrcisc  keioe  Anwendung. 

§170.  —  Die  Wahrnehmung  der  im  g  13S.  I-VIH  imd  XII  aufge- 
flibrlen  Geschafte  der  allgemeinen  Landesverwallung  verbleibt  in  den 
Stadlkreisen  bis  zum  Erlasse  des  Geselzes  uber  die  Reorgaiiisalion  der 
inperen  Verwaltnng  den  bisher  zustundigen  Beborden. 

liCs  §§  171-175  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  l'administration  du 
cercle  urbain  de  Magdebourg. 

(1)  Us  cercles  qui  ne  se  composenl  que  d'une  %illc,  sont  ailminUlrés  quant  ù  leurs n (Ta ires  inté- 
Heures,  ptr  raotorilé  ioeale^  d'apréi  les  prescriptions  de  la  lot  sur  radminisiralion  des  villes. 


954  LÉOlSLATIOff  COUPkhit, 

V*'  Titel(§§  176-180).  —    Von  dèf   Oberaufsicht  ûber  die  Kreisver- 
iialtung  (Haute  surveillance  de  Vadminislration  du  cercle). 

S176(*).  --•  fieschlûsse  des  Kreislages,  welche  folgcnde  Angelegen- 
heiten  betreffen  : 

1)  Slatutarische  Anordnungcn  nacb  Massgabe  des  S  20  nM  ; 

2)  Mebr-oder  Minderbelastung  einzeloer  Kreistbeile  (§  1 5)  ; 

3)  Verâusserungen  von  Grundvermôgeii  des  Kreises  ; 

4)  Aurnabme  von  Anleiben,  durcb  welcbe  der  Kreis  mil  (einem  neueu 
Scbuldenbestande  belastet  wird,  sowie  Ucbernabroe  von  Bûrgscbaften  aur 
den  Kreis; 

5)  Eine  Belastung  der  Kreisangebôrigen  ûber  50  Prozent  des  Gesamml- 
aufkommens  der  directen  Slaatssleuern,  beziebungsweise  der  Mahl-  und 
Schiacbtstcuer; 

6)  EIne  neue  Belastung  der  Kreisangebôrigen  ohne  geselzlicbe  Verpflich- 
tungy  insofern  die  aufzuiegenden  Leistungen  ùber  die  nâchslen  fûnf  Jahrc 
hinaus  fortdauern  sollcn; 

Bediirfen  in  den  Fâllen  zu  1  der  landesberrlicben  Genehmigung,  in  den 
Fâllen  zu  2  bis  4  der  Besiâligung  des  Ministers  des  Innern,  in  den  Fâllen 
zu  5  und  6  der  Bestâtigung  der  Minister  des  Innern  und  der  Finanzeu. 

§  177  (â).  —  Die  Aufsiebl  des  Staalsiiber  die  Kreis-Komrounalangelc- 
genheiten  wird,  soweit  nicbl  durcb  die  Vorsebriflen  dièses  Geselzes  ein 
Anderes  ausdrûcklicb  beslimmt  ist,  von  der  Bezirksregierung,  in  den 
hôheren  Instanzen  von  dem  Oberprasidcnten  und  dem  Minisler  des  Innern 
geiibt. 

§178(3).  —  Bescblusse,  welcbe  die  Befugnisse  des  Kreislages  ùber- 
sleigen,  oder  die  Geselze  verlelzcn,  bat  der  Landralh  zu  beanstanden  und 
Bebufs  der  Ënlscheidung  ùber  deren  Ausfiibrung  der  Aursicbtsbehôrde 
einzurcicbcn. 

g  179  (-*).  —  Auf  den  Anlrag  des  Slaalsministeriums  kann  ein  Kreislag 
durcb  Koniglicbe  Verordnung  aurgciôst  werden.  Es  sind  sodann  Neuwablen 

({)  Éiiainéralion  dedivers  objels  imporlunls  qui  doivciK  ôlrcsoumiâà  l'upprobalion  de  l'autoriié 
supérieure. 

(2)  La  surveillance  de  PÉlat  sur  les  afTaires  communes  du  cercle  s'exerce  par  le  Gouvernemeiii 
du  disirict«  et  eu  dernier  ressort  par  le  présideni  supérieur  el  le  .Minisire  de  l'Inlérieur. 

(3)  Le  Landralh  attaque,  pour  incompétence  ou    vio'alion  de  ta  loi,  les  déci»îons  de  la  dièlc 
du  cercle. 

(4)  Dissolution  de  la  diète  du  cercle  por  arrêté  royal,  ù  la  rcquéle  du  ministère  d'Eiat. 
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onxuordoeti  welche  binuen  sechs  Monaten,  vom  Tage  der  Auflosung  an, 
crfolgen  miisseu. 

Im  Falle  der  Auflosung  cines  Rreistages  bleiben  die  von  demselben  ge^* 
^âhllcn  Milglieder  des  Kreisausschusses  und  der  Kreiskommissionen  so 
lange  in  Wirksamkeit,  bis  der  neu  gebiidete  Kreistag  die  erforderlichen 
Neuwahlen  vollzogen  hal. 

Le  gouTernenient  du  district  inscrit  d'office  au  budget  du  cercle  les  dépenses  légale- 
ment obligatoires  que  la  diète  du  cercle  refuse  d'y  inscrire  (§180). 

VI*'  TiTEL.  —  Ueber gangs- Bestimmnngen  fur  die  Provinzen  Sachsen  und 
Posen  (Dispositions  transitoires  pour  les  provinces  de  Saxe  et  de  Posen) 
(§§181,182). 

VII*'  TiTEL.  —  Allgemeine,  Uebergangs-  und  Ausfïihrungs-Bestimmungen 
(Dispositions  générales^  transitoires  ou  d[ exécution). 

Dispositions  transitoires  (§§  183-186). 

Formation  d'un  tribunal  administratif  par  district.  Renvoi,  avec  quelques  modifica- 
tions, à  la  loi  du  8  mars  1871  executive  de  la  loi  fédérale  sur  le  domicile  de  secours 
(§§187-189). 

Publicité  et  oralité  des  débats,  sauf  le  cas  où  les  deux  parties  reviennent  à  cette 
dernière  (§  190).  Renvoi  pour  la  procédure  aux  principales  dispositions  concernant  la 
procédure  devant  la  délégation  du  cercle  [§§  194,  195). 

%  192  (i).  —  Isl  die  Bcrufung  von  dem  Vorsitzenden  des  Kreisaus- 
schusses cingelegl  (%  155),  so  eulscheidel  das  Verwaltungsgericht 
zunâchst  ûbcr  die  Vorfrage,  ob  das  ôffentliche  Interesse  fur  betheiligt  zu 
erachlen  sci. 

Nur  in.soweil  dics  angenommen  wird,  erfolgl  eiuc  Enlscheidung  in  der 
Sache. 

Il  n'y  a  plus  de  recours  ultérieur  contre  les  décisions  du  tribunal  administratif 
f$  194).  —  Le  président  de  la  délégation  du  cercle  est  chargé  de  l'exécution  de  ses 
décbions  {§  197;. 

Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  régleront  pour  le  surplus,  par  arrêté,  la 
marche  des  affaires  devant  les  tribunaux  administratifs  (§  198]. 

(I)  Au  cas  d'appel  iulerjelé  par  le  prédalenl  de  U  déiégnlîon,  le  Iribaiial  adminisiraiif  oc  peut 
»ialaer  i»ur  te  fond  que  %'\\  commence  par  décider  formel iement  que  Piolérét  publie  e»t  en  Jeu. 
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0  avril  1873.  —  Loi  modificative  des  articles  lo  et  IS  de  la  Constilulion 

du  IZ  janvier  1830. 

EiBziger  Arlikel  (M.  —  Die  Artikel  15  und  18  der  Verfassangsurkunde 
vom  31  Januar  1830  sind  aufgehobeD. 

An  die  Steile  treteii  folgendc  Bestiromungen. 

Artikel  IS.  —  Die  evangelische  und  die  rômisch-katholrsche  Kirche, 
sowie  jede  andere  Religionsgesellschaft  ordnet  und  ver^'altet  ihre  Ange- 
legenheiten  seibststândig,  Meibt  aber  den  Staalsgeselzen  utid  der  geselzlicli 
geordneten  Aufsicht  des  Staales  unteruuorfen. 

Mit  der  gleichen  Massgabe  bleibt  jede  Religionsgesellschaft  im  Besilz  und 
Genuss  der  fur  ihre  Kullus-,  Unterrichts-  und  Wohlthatigkeitszwecke 
besiimmten  Anstalten,  Stiftungen  und  Fonds. 

Artikel  18.  —  Das  Ernennungs-,  Vorschiags-,  Wahl- und  Beslâligungs- 
rechl  bei  Besetzung  kirchiicher  Slellen  ist,  soweil  es  dem  Staalzusteht  und 
nielit  aufdem  Patronat  oder  bcsonderen  Rechlsliteln  beruht,  aufgehoben. 

Auf  Anstellung  von  Geistlichen  bcim  Mililiir  und  an  onentliclien  An- 
.stallen  findel  dièse  Beslimmung  keinc  Anvvendung. 

Im  Uebrigen  regelt  das  Geselz  die  Befugnisse  desSlaats  hinsic/itlich  der 
Vorbildungy  Anstellung  und  Entlassung  der  Geistlichen  und  Religions- 
diener  und  stellt  die  Grenzen  der  Kirchlichen  Disciplinargcwalt  fest. 

M. 

(I  mai  1873.  — Loi  sur  les  conditions  d'instruction  et  la  nominatian 
des  ecclésiastiques  {Gesetz  ïiber  die  Vorbilduug  und  Anstellung  der 
Geistlichen). 

I.  Allgcmeine  BestimmungenW. 

%\.  —  Eiu  geisiliches  Amt  darf  in  einer  der  cliristlichen  Kirchen  nur 
eineni  Deutschen  iibertragen  wcrden,    wcicher  seine  wisscnschaflliche 

(1)  liCsart.  15  cl  18  oui  trnîl  aux  rapports  rniro  i'É.'nl  e(  l'EglifrC.  Lr$  mois  en  iiatir|ucs  sooi 
njoalcs  au  Icxlc  priniilif,  et  oui  pour  objet  de  réserver,  en  prt^scncc  de  l'aulonumie  rcrounucaux 
confcàsions  religieuses  dans  le  règlemenl  el  l'adrninislralioii  de  leurs  affaires,  ainsi  que  dans  la 
Homination  de  leurs  m'rnislrc?,  le  pouvoir  lëgislaiif  et  la  haute  surveillance  de  l'Etat. 

{%  Dispoiitions  généralef  :  Pour  pouvoir  acceplor  des  fonclionK  rcc!ésla:»tiques  tu  Prusse,  il  fj«t 
élre  Allemand,  avoir  fail  les  éludes  bcicnlifiques  requi.scf  par  celle  loi,  et  èlre  aprcé  par  le  Goover- 
ncmcnl.  —  Même  disposition  pour  les  professeurs  dans  ]es  élublissemcnts  dMnsircclion  desrcclé- 
Miastiqucs(SlO).  Cr  S  f  I- 
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Vorbilduog  oach  den  Vorschriften  dièses  Gesetzes  dargethan  hat  und 
gegen  desseo  AnstelluDg  kein  Einspruch  von  der  Staalsregierung  erhoben 
wordeo  ist. 

§  2.  ~  Die  Vorschriften  des§  1  kommen  zur  Anwendiing,  gleichviel, 
ob  das  Amt  dauernd  oder  widerruflicli  ùbertragen  werden  oder  nur  eine 
Stellvertretung  oder  Hulfsleistungin  demselben  stallhaben  soll.  Ist  Gefahr 
im  Verzage,  so  kanu  eine  Stellvertretung  oder  HiilTsleistung  einstweilen 
und  vorbehalllich  des  Kinspruehs  der  Staatsregierung  angeordnet  werden. 

§  5.  -—  Die  Vorschriften  des  §  1  kommen,  vorbehaltlieh  der  Beslim- 
muDgen  des  §  26,  auch  zur  Anwenduug,  wenn  einem  bereits  im  Amie 
(§  2)  stehenden  Geistliebcn  ein  anderes  geistlichos  Amt  ùbertragen  oder 
eine  widerrufliche  Anstellung  in  eine  daucrnde  verwandell  werden  soll. 

II.   Vorbildung  zum  geistl/'chen  Amie  (•). 

%i.  —  Zur  Bekieidung  eines  geistlichen  Amis  ist  die  Ablegting  der 
Entlassungsprùfung  auf  einem  Deutschén  Gymnasium,  die  Zurùcklegung 
eiiies  dreijâbrigen  theologischen  Studiuins  auf  einer  Deutscheq  Staats- 
Uoiversitat,  sowie  die  Ableguug  einer  wissenschaftiichen  Staatspriifun^ 
erforderlieh. 

§  S.  —  Der  Minister  der  geistlichen  Angelegenheiten  ist  ermâchtigt,  mil 
Rûcksicht  auf  ein  vorangegangenes  anderes  Universitâtsstudium,  als  das 
der  Théologie,  oder  mit  Rûcksicht  auf  ein  an  einer  ausserdeutschen  Staats- 
Universitat  zurùckgelegtes  Studium,  oder  mit  Rûcksicht  auf  eineh  son- 
stigen,  besonderen  Biidungsgang  von  dem  vorgeschriebenen  dreijâbrigen 

(I)  C<Mutàioii«  d'ifitlruelion  txigéei  :  1»  avoir  passé  un  examen  de  sortie  à  un  gymnase  allemand  . 
S*  avoir  suivi  un  court»  de  théologie  pendant  trois  ans  dans  une  Université  de  l'État  ;  3o  avoir  subi  un 
etamen  scientifique  devant  un  jury  de  l'Étal  {$  4).  Faculté  pour  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
de  réduire  ce  terme  de  troii*  ans  dans  certaines  circonstances,  ou  même  d'en  dispenser  tout-  à-fait,  ou 
de  pemettre  de  remplacer  les  trois  années  requises  par  des  éludes  dans  un  séminaire  ecclésiastique, 
reconnu  par  le  ministre  comme  pouvant  équivaloir  à  une  Université,  pourvu  que  l'étudiant  appât  - 
tienne  an  ressort  de  ee  séminaire,  et  qu*il  n'y  ail  pas,  dans  la  même  ville,  une  faculté  de  ibéologîe 
(SS^*  ^  Cf.  S  13).  But  de  l'examen  final  :  s*as8urer  si  le  candidat  possède  les  connaissances  scienli- 
fiqaes  générales  nécessaires  à  son  état,  spécialement  en  philosophie,  histoire  et  littérature  allemande 
(S  S).  Inspection  de  rÉIat  sur  les  établissements  d'instruction  des  ecclésiastiques  ($9).  Extension 
âeê  conditions  d'instruction  requises  des  ecclésiastiques  aux  maîtres  et  professeurs  dans  un  éiablit- 
seonent  d'instruction  pour  ecclésiastiques  ($$  10-12  Cf.  $$  )-3).  Pouvoir  du  miniMre  de  priver  de 
•absides  ou  de  fermer  rétablissement  où  Ton  ne  se  conformerait  pas  h  ces  conditions.  Droit  de 
réelnmer  devant  le  tribunal  des  affaires  ecclésiastiques  contre  la  légalité  de  cette  décision  ($  15) 
Plus  de  nouveaux  petits  séminaires  et  défense  ù  ceux  qui  existent  de  recevoir  de  nouveaux  élèves 
sous  peine  de  fermeture  (S  ii). 

AacH.  deDm.  INT.,  1.  f.  17 
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Stadium    an    eincr   Deutschen    Slaais-Uoiversitât   eîneo    angemessenen 
Zeitraum  zu  erlassen. 

S  6.  —  Das  theologische  Studîam  kano  io  dco  bei  Verkûndigung  ilieses 
Gesetzes  in  Preussen  beslehendeo,  zar  wissenschafllichen  Vorbildung  der 
Theologen  bestimmleo  kîrchlicben  SeminareD  ziirùckgelegt  werden,  wenn 
der  MinisCer  der  geislliehen  AQgelegenheilen  anerkeoDl,  dass  dièses 
Studiam  das  Universilàtsstudium  zu  erselzen  geeignet  sei. 

Diesc  Vorschrift  fiiidet  jedocb  nur  auf  die  Seroinarc  an  denjenigen 
Orten  Aowendung,  an  welchen  sich  keine  theologische  Fakiiltât  beflndel 
undgilt  nur  fiir  diejenigen  Sludirenden,  welche  dem  Sprengel  angebôren, 
for  den  das  Seminar  errichlet  ist. 

Die  im  ersCen  Absalze  erwâhnte  Anerkennung  darf  nicht  verweigert 
werden,  wenn  die  Einrichtung  der  Anstalt  deo  Bestimmungen  dièses 
Gesetzes  eDtspricht  und  der  Minister  dergeistlichen  Angelegenheiten  den 
Lehrplan  derselben  genehroigt. 

§  7.  —  Wâhrenddes  vorgesehriebenen  Universitâlsstudiums  dùrfen  die 
Studirenden  einem  kirchlichen  Seminare  nicht  angebôren. 

§  8.  —  Die  Staatspriifung  bat  nach  zurâckgelegtem  theologischem  Stu- 
dium  statt.  Zu  derselben  darf  nur  zugelassen  werden,  wer  den  Vorschriften 
dièses  Gesetzes  uber  die  Gymnasialbildung  und  theologische  Vorbildung 
vollslândig  genugt  bat. 

Die  Prùfung  ist  ôffenllich  und  wird  darauf  gerichtet,  oh  der  Kandidat 
sich  die  fiir  seinen  Beruf  erforderliche  allgemeine  wissenschaflliche  Bil- 
dung,  insbesondere  auf  dem  Gebiete  der  Philosophie,  der  Gescbichle  und 
der  Deutschen  Literatur  erworben  habe. 

Der  Minister  der  geistlichen  Angelegenheiten  trifft  die  nâheren  Anord- 
nungen  (iber  die  Priifung. 

§9.  —  Aile  kirchlichen  Anstalten,  welche  der  Vorbildung  der  Geisl- 
liehen dienen  (Knabenseminare,  Klerikalseminare,  Prediger-  und  Priester- 
seminare,  Konvikte  etc'.),  stehen  unter  Aufsicht  des  Staats. 

Die  Hausordnung  und  das  Règlement  iiber  die  Disziplin  in  diesen  An- 
stahen,  der  Lehrplan  der  Knabenseminare  und  Knabenkonvikte,  sowie 
derjenigen  Seminare,  fur  welche  die  im  §  6  bezeichnete  Anerkennung 
ertheilt  ist,  sind  dem  Oberprâsidenten  der  Provinz  von  dem  Vorsteher  der 
Anstalten  vorzulegen. 

Die  Anstalten  unteriiegen  der  Revision  durch  Kommissarien,  welche  der 
Oberprasident  ernennt. 
§  10.  —  An  den  im  vorstehenden  Paragraphen  gedachten  Anstalten  darf 
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als  Lehrer  oderzur  Wahrnehmung  der  Disziplin  nur  ein  Deutscher  ange- 
stellt  werden,  welcher  seine  wissenschaftliche  Beréhigung  nach  Vorschrift 
des  §  11  dargethanhat  und  gegen  dessen  Ânstellung  kein  Einspruch  von  der 
Staatsregierung  erhoben  worden  ist. 

Die  Vorschriften  der  §§  2  und  3  finden  entsprechende  Anwendung. 

§11.  —  Zur  Anstellung  an  einem  Knabenseminare  oder  Kuabenkon- 
vikie  ist  die  Befahigung  zur  enlsprechenden  Anslellung  an  einem  Preus- 
sischen  Gymnasiuin,  zur  Anstellung  an  einer  fiir  die  theologisehe  wissen- 
schaftliche Vorbildung  beslimmten  Anstalt  die  Befahigung  erforderlich,  an 
einer  Deutschen  Slaats-Universitat  in  der  Disziplin  zu  lehren,  fiir  welche 
die  Anstellung  erfolgt. 

Kleriker  und  Prediglamts-Kandidalen  mussen  die  fur  Geistliche  vor- 
geschriebene  Vorbildung  besitzen. 

Dîeselbe  genugt  zur  Anstellung  an  den  zur  theologisch-praktischen  Vor- 
bildung bestimmten  Anstalten. 

§  1!2.  —  Fur  die  Erhebuug  des  Einspruchs  gegen  die  Anstellung  Qnden 
die  Bestimmungen  entsprechende  Anwendung,  welche  die  Erhebung  des 
Einspruchs  gegen  die  Anstellung  von  Geistlichen  regeln  (§§  1S-17). 

§  13.  —  Werden  die  in  den  §§  9-1 1  enthaltenen  Vorschriften  oder  die 
getroffenen  Anordnungen  der  Staatsbehôrden  nicht  befolgt,  so  ist  der 
Minislerder  geistlichen  Angelegenheiten  ermâchtigt,  bis  zur  Befolgung  die 
der  Anstalt  gewidmelen  Staatsmittel  einzubehalten  oder  die  Anstalt  zu 
schliessen. 

Unter  der  angegebenen  Voraussetzung  und  bis  zu  dem  bezeichneten  Zeit- 
punkte  konnen  Zôglinge  der  Knabenseminare  und  Knabenkonvikte  von  dem 
fiesuche  der  Gymnasien  und  von  der  Entlassungspriifung  ausgeschlossen 
und  den  im  §  6  erwâhnten  Anstalten  die  erthejlte  Anerkennung  entzogen 
werden.  Dièse  Anordnungen  stehen  dem  Minister  der  geistlichen  Angele- 
genheiten zu. 

Nach  Errichtung  eines  Kôniglichen  Gerichtshofes  fur  die  kirchlichen 
Angelegenheiten  kann  ûber  die  Gesetzmâssigkeit  der  nach  diesem  Para- 
graphen  getroffenen  Anordnungen  und  Verfûgungen  innerhalb  30  Tagen 
bei  dem  gedachten  Gerichtshofe  Berufung  eingelegt  werden.  Durch  Einle- 
gung  derselben  wird  die  Vollstreckuug  der  angefochlenen  Anordnung  oder 
Verfûgung  nicht  aufgehalten.  Der  Gerichtshof  kann  jedocb  bestimmen, 
dass  bis  zur  endgûltigen  Entscheidung  die  Vollstreckuug  unterbleibe. 

§  14.  •=—  Knabenseminare  und  Knabenkonvikte  (§  9)  diirfen  nicht  mehr 
errichtet  und  in  die  bestehenden  Anstalten  dieser  Art  neue  Zôglinge  nicht 
mehr  aufgenommen  werden . 
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Im  Faite  der  Aurnahme  neuer  Zôglinge  isl  der  Mînister  der  geisllichen 
Angelegeobeiten  zur  SchliessuDg  der  betreffenden  Anstall  befngt. 

III.  Anstellnng  der  Geisllichen  W, 

S  15.  —  Die  geisllichen  Oberen  sind  verpflichtet,  denjenigen  Kandi- 
daten,  dem  ein  geistliehes  Amt  iibertragen  werdcn  soll,  dem  Oberprâsi- 
denteo  unter  Bezeichnuog  des  Arotes  zu  beoeonen. 

Dasselbe  gilt  bei  Versetzung  eines  Geisllichen  in  ein  anderes  geist- 
liehes Amt  oder  bei  Umwandiung  einer  widerruflichen  Anstellung  in  eine 
dauernde. 

Innerhalb  dreissig  Tage  nach  der  Benennung  kann  Ëinsprach  gegen  die 
Anstellung  erhoben  werden. 

Die  Erhebung  des  Einspruchs  steht  dem  Oberprâsidenten  zu. 

§  16.  — Der  Ëinspruch  istzulàssig  : 

1)  wenn  dem  Anzustellenden  die  gesetziichen  Erfordernisse  zur  Bekiei- 
dung  des  geisllichen  Amtes  fehien  ; 

2)  wenn  der  Anzustellende  wegen  eines  Verbrechens  oder  Vergehens, 
welches  das  Deutsche  Slrafgeselzbuch  mit  Zuchthaus  oder  mit  dem  Ver- 
luste  der  burgerlichen  Ehrenrechte  oder  dem  Verluste  der  ôffentlichen 
Aemter  bedroht,  verurtheilt  istoder  sich  in  Unlersuchung  beGndet; 

3)  wenn  gegen  den  Anzustellenden  Thalsachen  vorliegen,  welchedie 
Annahme  rechtfertigen,  dass  derselbe  den  Staalsgesetzen,  oder  den  inner- 
halb ihrer  gesetziichen  Zustandigkeit  erlassenen  Anordnungen  der  Obrigkeit 
cntgegenwirken  oder  den  ôffcnllichen  Frieden  stôren  werde. 

Die  Thalsachen^  welche  den  Ëinspruch  begrûnden,  sind  anzugeben. 

Gegen  die  Einspruchserklàrung  kann  innerhalb  30  Tage  bei  dem 
Kôniglichen  Gerichlshofe  fiir  die  kirchlichen  Angelegenheiten  und,  so 
lange  dessen  Einsetzung  nicht  crfoigt  ist,  bei  dem  Minister  der  geisllichen 
Angelegenheiten  Berufung  eingelegt  werden. 

Die  Entscheidung  isl  endgultig. 

(I)  NominaiioM  aux  foUetiont  eectésiastigues  :  Celle  section  delà  loi  organise  le  droit  de  l'Étal  de 
fairQ  opposition  à  Iq  nomiontion  d^ecclétiasiiquesv  torsqu'ils  ne  le  trouvent  pas  dans  les  conditions 
requises,  ou  qu'une  condamnation  pénale  antérieure  les  rend  indignes,  ou  qo*il  résah«  de  frits  anté- 
rieurs que  lu  nomination  serait  dangereuse  pour  Tordre  ou  la  paix  publique.  En  cas  de  contestation. 
Je  tribunal  de«  affaires  ecclésiastiques  statue  ($$  15-16}.  Les  $$  18, 19  et  fO  ont  pour  but  d^assurer,  an 
point  de  ?ue  de  l'intérêt  public,  qu'il  sera  pourvu  A  temps  à  ia  nQBoioatieJi  aux  laires  fakaotes  (peine 
de  1000  Tlialers)  cl  d*empéclier  ou  de  diminuer  le  nombre  des  fonctions  ecclésiastiques  amovibles 
md  milum.  Une  èondamUation  à  une  peine  grave  entraîne  la  vacance  des  fonctions,  riucapaetté  à  les 
esercer,  et  la  perte  du  traitement  (S  31). 
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S  17.  —  Die  Uebertragung  eines  geisllichen  Amies,  welche  der  V'dr- 
schrift  des  §  I  zuwiderlàuft,  oder  welche  vor  Ablaiif  der  im  §  iS  fiir 
die  ErhebuQg  des  Einspruchs  gewâhrten  Frist  erfoigt,  gill  aïs  nichl 
gesehehen. 

S  18.  —  Jedes  Pfarramt  ist  innerhalb  eines  Jabres  vom  Tage  der 
Ërledigung,  wo  gesetziich  oder  observanzmâszig  ein  Gnadenjahr  besteht, 
vom  Tage  der  Ërledigung  der  Ffrûnde  an  gereehnet,  dauernd  zu  besetzen. 
Die  Frist  ist  vom  Oberprâsidenten  im  Falle  des  Bedtirfnisses  auf  Antrag 
angcmessen  zu  verlângern. 

Naeh  Ablauf  der  Frist  ist  der  Oberprâsident  bcfugt,  die  Wiederbesel- 
zung  der  Stelle  durch  Geldstrafen  bis  zum  Betrage  von  1000  Thalern  zu 
erzwingen.  Die  Aodrohung  und  Festsetzung  der  Strafe  darf  wiederholt 
werdeu,  bis  dem  Gesetze  genûgt  ist. 

Ausserdem  ist  der  Minister  der  geisllichen  Angelegenheilen  ermàchligt, 
bis  dahin  Staatsmittel  einzubehalten,  welche  zur  Unterhaltung  der  Stelle 
oder  desjenigen  geisllichen  Oberen  dienen,  der  das  Pfarramt  zu  besetzen 
oder  die  Beselzung  zu  genehmigen  bat. 

§  19.  —  Die  Errichlung  von  Seelsorgeamlern,  deren  Inhaber  unbedingl 
abberufen  werden  diirfen,  ist  nur  mit  Genehmigung  des  Miuisters  der 
geisllichen  Angelegenheilen  zulassig. 

Die  Bestimmungeu  des  §  1 8  beziehen  sich  auch  auf  die  sogenannlen 
Sukkursal-Pfarreien  des  Franzôsischcn  Rechls  mit  der  Massgabe,  dass  die 
in  Absatz  1  des  §  18  vorgeschriebene  Frist  vom  Tage  der  Publikation  dièses 
Geselzes  an  zu  laufen  beginnt. 

$  20.  —  Anordnungen  oder  Vereinbarungen,  welche  die  durch  das 
Gesetz  begrùndele  Klagbarkeit  der  aus  dem  geisllichen  Amtsverhâ Unisse 
entspringenden  vermôgensrechllichen  Ansprùche  ausschliessen  oder  be- 
schranken,  sind  nur  mil  Genehmigung  der  Staatsbehôrde  zulassig. 

§  21 .  —  Die  Verurlheilung  zur  Zucbtbausstrafe,  die  Aberkennung  der 
bûrgerlichen  Ehrenrechte  und  der  Fâhigkeit  zur  Bekieidung  ôifentlicher 
Aemter  bat  die  Ërledigung  der  Stelle,  die  Unréhigkeit  zur  Ausûbung  des 
geisllichen  Amtes  und  den  Verlust  des  Amtseinkommens  zur  Folge. 
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IV.  Slrafbesttmmungeni^), 

%  22.  —  Ein  geîsllicher  Obérer,  welcher  den  §§  1  bis  3  zuwider  ein 
geistliches  Amt  ûberlrâgt  oder  die  Uebertragung  genebmigt,  wird  mit  Geld- 
strafe  von  200  bis  zu  1000  Thalern  bestraft. 

Dieselbe  Strafe  trifft  denjeiiigen,  welcher  der  Vorsehrift  des  §  19  Abs.  1 
zuwiderhandelt. 

§  23.  —  Wer  geislliche  Amtsbandlungen  in  einem  Amte  vornîmmt, 
weiches  ibm  den  Vorschrifteo  der  ^§  1  bis  3  zuwider  ùbertragen  wordeo 
ist,  wird  mit  Geldstrafe  bis  zu  100  Tbalern  beslrafl. 

Dieselbe  Strafe  trifft  denjenigen,  der  geistlicbe  Amlshandlungen  in  einem 
von  ibm  nicht  daaernd  verwalteten  Pfarramte  vornimmt,  nachdem  er  von 
dem  Oberprâsidenten  benacbrichligt  worden  ist,  dass  das  Zwangsver- 
fabren  behufs  Wiederbesetzung  der  Stelle  in  Gemâssbeit  der  Vorscbriit  in 
§  18  Abs.  2  eingeleitel  sei. 

§  24.  —  Wer  geistlicbe  Amtsbandlungen  vornimmt,  nacbdem  er  in 
Folge  gerichtiicben  Strafurtbeils  die  Fâbigkeit  zur  Ausûbung  des  geist- 
licheu  Amtes  verloren  bat  (§  21),  wird  mit  Geldstrafe  bis  zu  100  Tbalern 
beslraft. 

V.  Uebergangs'  und  SchbtssbestimmungenO), 

%  25.  —  Auslànder,  welcben  vor  Verkùndung  dièses  Gesetzes  ein 
geistliches  Amt  (§  2)  oder  eines  der  im  §  10  erwâhnten  Aemler  an 
kirchlichen  Anstalten  ùbertragen  worden  ist,  haben  bei  Vermeidung  der 
Foigen  des  §  21  innerhalb  sechs  Monate  die  Reichsangehôrigkeit  zu 
erwerben . 

Der  Minister  der  geistlicben  Angelegenheiten  kann  mit  Rûcksiclu 
auf  die  besonderen  Bedùrfnisse  des  einzelnen  Faites  diesen  Zeitraum 
verlàngern . 

(I)  Ditpotitiont  pénalci  :  200-fOOO  Thalers  d*&mende  pour  le  supérieur  ecclésiastique  qui  fait  ou 
approuve  une  nomination  contraire  aux  ^  i-5  etc.,  100  Thalers  maximum  pour  l'inférieur  qui  agît 
conformément  à  une  pareille  nomination  ou  continue  à  exercer  ses  fonctions  quand  une  condamna- 
lion  pénale  Ven  a  rendu  Incapable  (SS  22-ii). 

\1)  Ditpotitions  transitoires  finales -.  Les  dispositions  transitoires  ont  pour  bot  de  tempérer  au 
début  les  rigueurs  d'une  application  immédiate  de  la  loi,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes déjà  investies  de  fonctions  ecclésiastiques,  ou  celles  qui  seraient  déjà  avancées  dans  leurs 
études  ($$25, 36), 
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§  26.  —  Die  Vorsclirifleii  dièses  Geselzes  ùber  den  Nachwcis  wissen- 
schaftficlier  Vorbildung  und  Berâhigung  linden  keine  Anwendung  auf 
Personen,  welche  vor  Verkûndung  dièses  Geselzes  im  geisllichen  Amie 
aogestellt  sind  oderdie  Fâhigkeit  zur  Anstellung  im  geisllichen  Amie 
erlflDgthaben. 

Ausserdem  ist  der  Minisler  der  geisllichen  Angelegenheilen  ermâch- 
ligt,  denjenîgen  Personen,  welche  vor  Verkûndung  dièses  Geselzes  in 
ihrer  Vorbildung zum  geisllichen  Amie  vorgeschrilten  waren,  den  indieseni 
Geselze  vorgeschriebenen  Nachweis  der  Vorbildung  ganz  oder  ihcilweise 
zu  erlassen. 

Der  Minister  der  geisllichen  Angelegenheilen  ist  auch  erroâchtigl, 
Ausiânder  von  den  Erfordernissen  des  §  4  dièses  Geselzes  zu  dis- 
pensireo. 

§  ^7.  —  Die  in  den  §§  i  und  8  dièses  Geselzes  voi^eschriebene  Slaats- 
prùfung  kann  mil  der  theologischen  Prûfuug  verbunden  werden,  insofern 
die  Einrichlung  dieser  Iclzleren  Priifung  und  die  Bildung  der  Prtifungs- 
kommissionen  Behôrden  zusteht»  deren  Mitglieder  sâmmllich  oder  Iheil- 
weise  vom  Konige  ernannt  v^erden. 

§  28.  —  Die  Vorschrifien  dièses  Geselzes  ùber  das  Einspruchsrechl  des 
SlaaU  (gg  1,  3,  10,  12,  1S  und  16)  finden  in  den  Fâllen  keine  Anwen- 
dung, in  welchen  die  Anslellung  durch  Behôrden  erfolgl,  deren  Milglieder 
sâmmllich  vom  Kônigcernannlwerden. 

g  29.  —  Soweil  die  Milwirkung  des  Slaals  bei  Beselzung  geistlicher 
Aemler  auf  Grund  des  Palronals  oder  besouderer  Rechlslilel  anderweit 
geregell  ist,  behâlt  es  dabei  sein  Bewenden. 

Dcsgleichen  werden  die  beslehenden  Rechle  des  Slaals  bezùglich  der 
Anslellung  von  Geistlichen  beim  Militair  und  an  ôffentlichen  Anstalleu 
durch  das  vorliegende  Geselz  nicht  berûhrl. 

§  50.  —  Der  Minisler  der  geisllichen  Angelegenheilen  ist  mit  der  Ans- 
fûhrung  dièses  Geselzes  beauftragl. 
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12  mai  1873.  —  Gesetz  ûber  die  kirchliche  DiszipltnurgeweUt  und  die 
Errichtung  des  Kôniglichen  Gerichtshofes  fur  kirchliche  Angeiegen' 
heiten,  —  Loi  sur  le  pouvoir  diciplinaire  ecclésiastique  et  sur  Fétabtisse' 
ment  dtune  cour  royale  pour  les  affaires  ecclésiastiques* 

I.   Allgenieine  BestimniungenW. 

m 

%\,  —  Die  kirchliche  Disziplinargewalt  iiber  Kirchendiener  darf  nur 
von  Deutschen  kirchlichen  Behôrden  ausgeùbt  werden. 

§  2.  ~-  Kirchliche  Disziplinarstrafen,  welche  gegen  die  Freiheit  oder 
das  Vermôgen  gerichtet  sind,  dùrfen  nur  nach  Anhôrung  des  Beschuldigten 
verhângt  werden. 

Der  Entfernung  aus  dem  Amte  (Entlassung,  Versetzung,  Suspension, 
unfreiwillige  Emeritirung  u.  s.  w.)  muss  ein  geordnetes  prozessualisches 
Verfahren  vorausgehen. 

In  allen  diesen  Fâllen  ist  die  Entscheidung  schriflh'ch  unter  Angabe  der 
Griinde  zu  erlassen. 

§  3.  —  Die  kôrperliche  Zùchtigung  ist  als  kirchliche  Disziplinarstrafe 
oder  Zuchlmittel  unzulassig. 

§  4.  —  Geldstrafen  diirfen  deu  Betrag  von  30  Thalern,  oder,  wenn  das 
einmonatliche  Amtseinkommen  hôher  ist,  den  Betrag  des  letzteren  nicht 
ûbersteigen. 

§  5.  —  Die  Slrafe  der  Freiheitsentziehung  (%  2)  darf  nur  in  der  Verweî- 
sung  in  eine  Demeriten-Anstalt  bestehen. 

Die  Verweisung  darf  die  Dauer  von  drei  Monaten  nicht  ûbersteigen  und 
die  Vollstreckung  derselben  wider  den  Willen  des  Betroffenen  weder 
begonnen,  noch  forlgesetzt  werden.  Die  Verweisung  in  eine  ausserdeutsche 
Demeriten-Anstalt  ist  unzulassig. 

(I)  DispotUiont  généralet  :  Le  pouvoir  disciplinaire  ne  peut  éire  exercé  que  par  des  aoiorîté^ 
oi'clésiasiiques  allemandes  ($  I),  il  ne  peut  l'être  dans  les  cas  graves  qu'après  audition  des  porlies, 
i<iir  procédure  régulière  et  par  décision  écrite  et  motivée  ($2}.  GbAtimenls  corporels  interdits  ($3). 
Maximum  des  amendes  :  30  Ibalers  ou  un  mois  de  traitement  (S  i).  Les  peines  privatives  de  la  liberié 
iiM  peuvent  consister  que  dans  la  consignation  pour  trois  mois  au  plus  et  avec  le  consentement  de 
l'inculpé  dans  un  établissement  de  correction  situé  en  Allemagne  (S  5).  Ces  élablisseroenls  sooi 
soumis  à  Pinspeclion  de  TÉlat  ($$  6  et  7).  Le  président  supérieur  peut,  pour  empêcher  les  obstacles 
ù  celle  inspection,  prononcer  des  amendes  répétées  jusqu'à  1O0O  Ibalers  cbacune,  et  an  besoîia 
fermer  rétablissement  (S  S).  L'État  n'intervient  pour  assurer  Texéeution  des  peines  disGipltnaîrea6 
ecclésiastiques  que  lorsque  le  président  supérieur,  après  examen  de  raffaire,  déclare  les  peioea& 
exécutoires  (S  9). 
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§  6.  —  Die  Deraerileo-Anslalten  sind  der  slaallichen  Aufsichl  unter- 
worfen.  Ihre  Hausordnung  îst  dem  Oberprâsidenten  der  Provinz  zur 
GenebmigUDg  eÎDzureichen. 

Er  is  befugt,  Visitalionen  der  Demeriten-Anslallen  anzuordnen,  und  von 
ihreii  Einrichtougen  KenntDiss  zu  Dehmeo. 

VoD  der  Aiifnahme  eines  Demeriten  hal  der  Vorsteher  der  Anstall  unter 
ADgabe  der  Behôrde,  welche  sie  verfûgl,  binuen  24  StundeD  dem  Ober- 
prâsidenten Anzeige  zu  naachen.  Ueber  sâmmtliche  Demeriten  ist  von  dem 
Vorsteher  ein  Verzeichniss  zu  fûhren,  welches  den  Namen  derselben,  die 
gegen  sie  erkannten  Strafen  und  die  Zeit  der  Aufnahme  und  Entlassung 
enthâlt.  Am  Schiuss  jedes  Jahres  ist  das  Verzeichniss  dem  Oberprâsidenten 
einzureichen. 

S  7.  —  Von  jeder  kirchlichen  Disziplinar-Ëntscheidung,  welche  auf  eine 
Geldstrafe  von  mehr  als  20  Thalern,  auf  Verwcisung  in  eine  Demerilen- 
Anstalt  fur  mehr  als  14  Tage,  oder  auf  Entfernung  aus  dem  Amte  ($  2) 
lautet,  ist  dem  Oberprâsidenten,  gleichzeitig  mit  der  Zustellung  an  den 
Betroffenen,  Mittheilung  zu  machen. 

Die  Mittheilung  muss  die  Entscheidungsgrùnde  enthalten. 

§  8.  —  Der  Oberprâsidenl  ist  befugt,  die  Befolgung  der  in  den  §S  «^  -7 
entbaltenen  Vorscbrifien  und  der  auf  Grund  derselben  von  ihm  erlassenen 
Verfiigungen  durch  Geldstrafen  bis  zum  Betrage  von  1000  Thalern  zu 
erzwingen. 

Die  Androhung  und  Festsetzung  der  Strafe  darf  wiederholt  werden,  bis 
dem  Gesetze  genûgt  ist. 

Ausserdem  kann  die  Demeritcn-Anstalt  geschlossen  werden. 

§  9.  —  Eine  Vollstreckung  kirchlicher  Disziplinar-Entscheidungen  im 
VVege  der  Staatsverwaltung  (indet  nur  dann  statt,  wenn  dieselben  von  dem 
Oberprâsidenten  nach  erfoigter  Prùfung  der  Sache  fiir  vollstreckbar  erkiàrt 
wordeo  sind. 

II.  Berufung  an  dm  Staat  (^). 

S  10.  —  Gegen  Enlscheidungen  der  kirchlichen  Behôrden,  welche  eine 
Disziplinarstrafe  verhângen,  steht  die  Berufung  an  die  Staatsbehôrde  (%  52) 
ofTen  : 

(I;  Appel  àVÉlal.  —  Il  est  ouvert  lorsque  la  peioe  a  éié  prononcée  par  une  autorité  non  légale- 
ment reconnue,  ou  en-dehors  des  conditions  du  S  â,  ou  qu'elle  est  illégale,  ou  qu*elle  a  pour  cause 
re&ercieo  d'un  droit  ou  d'un  devoir  public  ($  10).  ou  bien  lorsque  le  reirait  des  fonctions  ecclé- 
siastiques a  été  prononcé  h  titre  de  peine,  pour  des  motifs  évidemment  erronés,  ou  en  violation  des 
lo's  deTÉtatou  des  principes  généraux  du  droil,  ou  bien  lorsque,  ^nr  une  fuspension  provisoire  de(i 
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1)weun  die  Entscheidung  von  einer  durch  die  Staatsgesetzc  ausge- 
schlossenen  Behôrde  ergangen  ist; 

2)  wenn  die  Vorschrifteii  des  §  2  nichl  befolgl  worden  sind  ; 

3)  weno  die  Strafe  gesetziich  unzulâssig  isl; 

4)  wenn  die  Strafe  verhangt  ist  : 

a)  wegen  einer  Handiuog  oder  Unterlassung,  zu  welcher  die  Slaalsgv'setze 
oder  die  von  der  Obrigkeit  innerhalb  ihrer  Zuslândigkeit  erlassenen  Anord- 
nungen  verpflichten, 

6)  wegen  Aiisûbung  oder  Nichtaiisûbung  eines  ôffentlichen  Wahl-  und 
Stimmrechts, 

c)  wegen  Gebrauchs  der  Bcrufung  au  die  Staatsbehôrde  (§  32)  aufGrund 
dièses  Gesetzes. 

§11.—  Die  Beriifung  findel  ausserdem  slalt,  wenn 

1  )  die  Entfernung  ans  dem  kirchlichen  Amte  ($  2  Abs.  2)  als  Diszipli- 
narstrafe  oder  soust  wider  den  Willen  des  davon  Betroffenen  ausgesprochen 
worden  ist,  und  die  Ëntsebeidung  der  klaren  thatsâch lichen  Lage  wider- 
sprichl  oder  die  Gesetze  des  Staates  oder  allgemeine  Rechisgrundsatze 
verlelzl  ; 

2)  nach  erfoigter  vorlâufiger  Suspension  vom  Amte  das  weilere  Ver- 
fahren  ungebûhriich  verzôgertwird. 

§  12.  —  Die  Berufung  steht  Jedem  zu,gegen  welchen  die  Entscheidung 
ergangen  ist,  sobald  er  die  dagegen  zulassigen  Rechtsmittel  bei  der  vorge- 
setzten  kirchlichen  Instanz  ohne  Krfolg  geltendgemacht  hat. 

Liegt  ein  ôffentliches  Interesse  vor,  so  steht  die  Berufung  auch  dem 
Oberprâsidenlen  zu,  jedoch  erst  dann,  wenn  die  bei  den  kirchlichen 
Behôrden  angebrachlen  Rechtsmittel  ohne  Erfolg  geblieben  sind,  oder  die 
Frist  zur  Einlegung  derselben  versâumt  isl. 

§  13.  —  Die  Berufung  ist  bei  dem  Kôniglicheu  Gerichtshofe  fur  kirch- 
lichen Angelegenheiten  schrifllich  anzumelden. 

Die  Frist  zur  Anmeldung  hetrâgt  in  den  Fallen  des  §  10  und  §11,  Abs.  t 
fiir  den  durch  die  Entscheidung  Betroffenen  vier  Wochen.  Sie  beginnt  mit 

fonctions,  la  continuation  de  Ta flTa ire  souffre  des  relards  ekcessifs  (S  H).  Faculté  d'oppelcr  pour  Tin- 
léressé  el  pour  le  président  danurintérèt  public  (§  12).  Délai  de  Pappel  'S  t3).  L'appel  est  suspensif, 
à  peine  d'amende  jusqn*à  1000  Thalers,  sauf  autorisation  d'exécution  provisoire  par  la  Cour  (S  14). 
Justiflcation  de  Tappel  dans  les  li  jours,  el  uolificalion  dans  les  i  semaines  A  Tautorité  ecclésiasiiqae, 
laquelle  est  tenue  de  communiquer  les  actes  du  procès  a  peine  d'amende  jusqu'à  1000  Tli.  (SS  t5ef  16). 
Procédure.  Oralité  el  publicité  en  principe.  La  Cour  décide  d'après  sa  libre  conviction  el  prononce 
le  rejel  de  l'appel  ou  l'annulation  de  la  décision  attaquée  ($$  17-2S)  Le  président  supérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  jugement  el  peut  en  assurer  Texéculion  par  une  amende  allant  jusqu'à  1000  Th. 
L'autorité  ecclésiastique  peut  se  pourvoir  contre  cette  disposition  devant  la  Cour  (S  23). 
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Ablauf  des  Tages,  an  welchein  die  Entscheîdung  mit  Grûndeo  ihm  zuge- 
slellt  ist. 

In  dcn  Fallen  des  §  H ,  Abs.  2,  isl  die  Berufung  an  keine  Frist  gebunden. 

Fiirden  Obcrprasidenlen  belragl  die  Frisl,  wenn  ihm  die  Entscheidung 
aïs  endgûUige  amllieh  mitgelheilt  ist,  drei  Monale,  andernfalls  istderselbe 
an  keine  Frist  gebunden. 

§  U.  —  Durclî  Einlegung  der  Berufung  wird  die  VoUslreckung  der 
angefochtenen  Entscheidung  aufgehalten.  Der  Gerichtshof  ist  jedoch  befugt^ 
die  vorlâuGge  VoUslreckung  zu  gestatleu.  Andernfalls  kann  die  Einslcllung 
der  Vollstreckung  von  dem  Gerichtshofe  durch  Geldslrafen  bis  zum  Betrage 
von  1000  Thalern  erzwnngen  werden  (§  8,  Abî?.  2). 

§  15.  —  Die  Berufung  ist  innerhalb  14  Tage  nach  der  Anmeldung 
schriftiich  zu  rechtfertigen.  Dièse  Frist  kann  auf  A niragverlàngert  werden. 

§  16.  —  Die  Anmeldung  und  die  Rechtferligungsschriit  wird  der  kirch- 
lichen  Bebôrde  zur  Abgabe  einer  schriftlichen  Erkiârung  und  Eiureichung 
der  Akten  innerhalb  4  Wochen  zugeferligt.  Die  Einreichung  der  Akten 
kann  erzwungen  werden,  geeignetenfalls  durch  Geldstrafen  bis  zum  Betrage 
von  1000  Thalern  (§8,  Abs.  2). 

S  17.  —  Der  Gerichfshof  triffl  die  zur  Aufklàrung  der  Sache  erforder- 
lichen  Verfiigungen .  Die  Beweisverhandlungen  sind  unter  Zuziehung  eiues 
vereideten  Protokollfuhrers  aufzunehmen. 

$  18.  —  Die  Entscheidung  erfolgl  auf  Grund  miindlicher  Verhandiung 
in  ôffentlichcr  Sitzung. 

Die  Oeffenllichkeit  kann  durch  Beschiuss  des  Gerichtshofes  ausge- 
schlossen  oderauf  bcstimmte  Personen  beschrânkt  werden. 

§  19.  —  Zu  den  Verhandiungen  (%%  17  und  18)  sind  der  Berufende  und 
die  kirchlichen  Bebôrde  zuzuziehen.  Dieselben  kônnen  sich  durch  einen 
Advokaten  oder  Rechtsanwalt  vertreten  lassen.  Im  Fall  ihres  Ausbleibens 
wird  nach  Lage  der  Verhandiungen  erkannt. 

Ausserdem  ist  der  Ministerder  geistlichen  Angelegenheiten  zu  benach- 
richtigen,  welcher  einen  Beamten  mil  seiner  Vertretung  beauftragen  kann. 
liât  der  Oberpràsident  die  Berufung  eingelegt,  so  ùbernimmt  der  von  dem 
Alinister  bezeichnete  Beamte  die  Verlretung  des  Berufenden. 

S  20.  —  In  dem  Termin  zur  mundiichen  Verhandiung  giebt  ein  von  dem 
Yorsitzenden  des  Gerichthofes  aus  der  Zabi  seiner  Mitglieder  ernannter 
Réfèrent  eine  Darstellung  der  Sache,  wie  sie  aus  den  bisherigen  Verhand- 
iungen hervorgeht.  Hierauf  wird  der  Berufende  oder  dessen  Vertreter, 
sowic  der  Vertreter  der  kirchlichen  Belwrde  und  des  Ministers  der  geist- 
lichen Angelegenheiten  mitihren  Vor-  und  Anlragen  gehôrt. 
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§21.  —  Bei  (1er  Entscheidung  hat  der  Gerichtshof,  ohne  an  positive 
Beweisregein  gebunden  zu  sein,  nach  seiner  freien,  ans  dem  ganzen  Inbe- 
griff  der  Verhandiungen  und  Beweise  geschopflen  Ueberzeugnng  zu  ent- 
scheiden.  In  dem  Urtheil  ist  enweder  die  Verwerfung  der  Berufung  oder 
die  Vernîchtung  der  angefochtenen  Entscheidung  auszusprechen. 

Das  mit  Grûnden  versehcne  Urtheil  wird  in  der  Sitzung,  in  weichor  die 
mùndiiche  Verhandiung  beendet  worden  ist,  oder  in  einer  der  nâchsten 
Sitzungen  verkùndet  und  eine  Ausfertigung  desselben  dem  Berufenden  oder 
dessen  Vertreter,  sowie  der  kirehiicben  Behôrde  und  dem  Minister  der 
geislh'chen  Angelegenheiten  zugestellt. 

§  22.  —  Ueber  die  mûndiiche  Verhandiung  wird  ein  Pro(okoll  aufge- 
nommen,  welches  die  Namen  der  Anwesenden  und  die  wesentlichen 
Momente  der  Verhandiung  enthalten  muss. 

Das  Protokoll  wird  von  dem  Vorsitzenden  und  dem  vereideten  Protokoll- 
fùhrer  unterzeichnet. 

§23.  —  Wird  die  angefochtene  Entscheidung  vernichtet,  so  hat  die 
kirchliche  Behôrde  die  Aufhebung  der  Vollstreckung  zu  veranlassen  und 
die  Wirkung  der  bereits  getroffenen  Massregeln  zu  beseitigen. 

Der  Oberprâsident  ist  befugt,  die  Befolgung  der  von  ihm  deshalb  erias- 
senen  Verfûgungen  durch  Geldstrafen  bis  zum  Betrage  von  1000  Thalern 
zu  erzwingen  (§  8,  Abs.  2). 

Gegen  dièse  Verfûgungen  steht  der  kirchlichen  Behôrde  die  Beschwerde 
bei  dem  Gerichtshofe  fur  die  kirchlichen  Angelegenheiten  offen. 

III.  Eimchreiten  des  Staats  ohne  Berufung  (*). 

§  24.  —  Kirchendiener,  welche  die  auf  ihr  Amt  oder  ihre  geistlicheii 
Amtsverriehtungen  bezuglichen  Vorschriften  der  Slaalsgesetze  oder  die  in 
dieser  Hinsicht  von  derObrigkeit  innerhalb  ihrer  gesetziichen  Zustàndigkeil 
getroffenen  Anordnungen  so  schwer  verleizen,  dass  ihr  Verbleiben  im  Amte 
mit  der  ôflfentlichen  Ordnung  unvertrâglich  erscheint,  kônnen  auf  Antrag 
der  Staatsbehôrde  durch  gerichtliches  Urtheil  aus  ihrem  Amie  entlassen 
werden. 


(1)  Intervention  de  l'État  tan»  appel,  en  vue  de  destituer  des  fonctionnaires  ecclésiasliques  qui  se 
mettent  en  opposition  avec  les  lois  ou  iei  actes  de  rautorili^,  de  manière  &  ce  que  leur  maintien  soit 
devenu  incompatible  avec  l'ordre  public.  Procédure  à  cet  effet.  Le  jugement  prononce  racquillemeDl 
de  l'inculpé  ou  sa  démission  de  ses  fonctions  ecclésiasliques  ($$  24*30).  Les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques qui  font  encore  des  actes  de  leur  ministère  après  avoir  été  démis  en  vertu  de  la  présente 
foi/  peuvent  être  condamnés  la  première  fois  à  100  et  la  seconde  à  iOOO  Thalers. 
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Die  Entlassung  aus  dem  Amie  hat  die  rechtiiche  Unfâhigkeil  zur  Ausû- 
bung  des  Amtes,  den  Verlust  des  AmtseiDkommeDS  uod  die  Erledigung  der 
Slelle  zur  Folge. 

§35.  —  Dem  Antrage  muss  eine  Aufforderung  an  die  vorgesetzte  kirch- 
liehe  Behôrde  vorausgehen,  gegeo  den  Angeschuldiglen  die  kirchliche  Unter- 
suchiing  auf  Entlassung  aus  dem  Amte  einzuleiten.  Steht  der  Angeschuldigle 
unter  keiner  kirchlichen  Behôrde  innerhalb  des  Deutschen  Reichs,  so  ist 
derselbe  zurNiederlegung  seines  Amtes  aufzufordern. 

Die  Aufforderung  erfoigt  schriftiich  unter  Angabe  des  Grundes  von  dem 
Oberprâsidenten  der  Provinz. 

S  26.  —  VVird  der  Aufforderung  nicht  binnen  gesetzler  Frisl  Folge 
gegebeu,  oder  fûhrt  die  kirchliche  Untersuchung  nicht  binnen  gesetzter 
Frist  zur  Entlassung  des  Angeschuldiglen  aus  dem  Amt^  so  stelltder  Obcr- 
prasident  bei  dem  Gerichtshofe  fiir  kirchliche  Angelegenheiten  den  Antrag 
auf  Einleitung  des  Verfahrens. 

§  27.  —  Auf  das  Ersuchen  des  Gerichtshofes  hat  das  Gericht  hôherer 
Instanz,  in  dessen  Bezirk  der  Angeschuldigte  seinen  amtlichen  Wohnsitz 
bat,  einen  etatsmassigen  .Richter  mit  Fûhrung  der  Voruntersuchung  zu 
beauftragen.  Bei  der  Voruntersuchung  kommen  die  entsprecheuden 
Bestimmungen  der  Strafprozess-Gesetze  zur  Anwendung. 

Die  Verrichtungen  der  Staatsanwaltschaft  werden  durch  einen  von  dem 
Minister  der  geîstlichen  Angelegenheiten  ernannten  Beamten  wahrge- 
nommen. 

§  28.  —  Der  Gerichtshof  kann  mit  Rûcksicht  auf  den  Ausfall  der  Vor- 
untersuchung das  Vorfahren  einstellen.  In  diesem  Fall  erhalt  der  Ange- 
schuldigte Ausfertigung  des  darauf  bezûglichen  mit  Grûnden  auszuferti- 
genden  Besch lusses. 

§  29.  —  Wird  das  Verfahren  nicht  eingestellt,  so  ist  der  Angeschuldigte 
unter  Mittheilung  der  von  dem  Beamten  der  Staatsanwaltschaft  anzufer- 
tigenden  Anschuldigungsschrift  zur  mundiichen  Verhandlung  vorzuladen. 
Derselbe  kann  sich  des  Beistandes  eines  Advokaten  oder  Rechtsanwaltes 
als  Vertheidigers  bedienen. 

Ausserdem  ist  der  Minister  der  geistlichen  Angelegenheiten  zu  benach- 
richtigen. 

S  30.  —  Fur  das  Verfahren  finden  die  Bestimmungen  der  §§  17,  18, 
30,  21 ,  22,  sinnentsprechende  Anwendung. 

In  dem  Urtheil  ist  entweder  die  Freisprechung  oder  die  Entlassung  des 
Angeschuldigten  aus  den  von  ihm  bekleideten  kirchlichen  Aemtern  auszu- 
sprechen . 
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§  31.  —  KirchendieDer,  welche  AfntshandluugeD  vornehmeD,  nachdem 
sie  in  Gemàssheit  des  §  30  aus  ihrem  Amte  enilasseo  worden  sînd,  werdeii 
mit  Geldbusse  bis  zu  100  Thalern,  im  Wiederholungsfalle  bis  zu 
1000  Thalern  bestraft. 

IV.  Kôniglicher  Gerichtshof  fur  kirchliche  AngelegenheitenW, 

§  32.  ~  Zur  Entscheidung  der  in  den  gg  10-22  und  24-30  bezeich- 
neten,  sowie  der  anderweitig  durch  Gesetz  zugewiesenen  Angelegenheiien 
wird  eîue  Behôrde  errichlet,  welche  den  Nanaen  : 

«  Kôniglicher  Gerichtshof  fiir  kirchliche  Angelegenheiten  » 
fuhrl  und  ihren  Sitz  in  Berlin  hat. 

§  33.  —  Der  Gerichtshof  besteht  aus  eilf  Mitgliedern.  Der  Prâsident 
und  wenigstens  fûnf  andere  Mitglieder  miissen  etalsmâssig  angeslellte 
Richter  sein.  Die  mûndiiche  Verhandiung  und  Entscheidung  in  den 
einzelnen  Sachen  erfoigt  durch  sieben  Mitglieder.  Der  Vorsitzende  und 
wenigstens  drei  Beisitzer  mùssen  zu  den  richterlichen  Mitgliedern  gehôren. 

Die  Geschâftsordnung,  insbesondere  die  Befugnisse  des  Prâsidenten  und 
die  Reihenfolge,  in  welcher  die  Mitglieder  an* den  einzelnen  Sitzuâgen 
Theil  zu  nehmen  haben,  wird  durch  eiu  Regulativ  geordnet,  welches  der 
Gerichtshof  zu  entwerfen  und  dem  Slaatsministerium  zur  Bestatigung 
einzureichen  hat. 

Durch  Plenarbeschlûsse  des  Gerichtshofes  kônnen  auch  die  in  diesem 
Gesetz  gegebenen  Vorschriften  des  Verfahrens  ergânzt  und  deren  sinnge- 
mâsse  Anwendung  auf  andere  durch  Gesetz  dem  Gerichtshofe  ùberwiesene 
Angelegenheiten  geregelt  werden. 

§  34.  —  Die  Mitglieder  des  Gerichtshofes  werden  vom  Kônige  auf  den 
Vorschlag  des  Staatsministeriums  und  zwar  die  bereits  in  einem  Staatsamte 
angestellten  fur  die  Dauer  ihres  Hauptamls,  die  anderen  Mitglieder  auf 
Lebenszeit  ernannt. 

Fiir  die  Rechte  und  Pflichten  der  Mitglieder  des  Gerichtshofes  sind  die 
fiir  die  Mitglieder  des  Obertribunals  bestehenden  Vorschriften  massgebend. 

§  35.  —  Der  Gerichtshof  entscheidet  endgûltig  mit  Ausschiuss  jeder 
weiteren  Berufung. 
I       §  36.  —  Die  Justiz-  und  Verwallungsbehorden  haben  den  an  sie  erge- 
^    henden  Ersuchen  des  Gerichtshofes  Folge  zu  geben.  Die  Beschliisse  uud 


(1)  Cour  royale  pour  le»  a/faire*  eeclétiattiquet,  Coroposifioo.  Nominalion  par  leroi.  Décisions 
i     tans  aucun  recours  uU(''rieur,  exécutoires  par  la  voie  admioistralive  ($$  33-37) . 


» 
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Eotscheidiingeu  des  Gerichishofes  sind  im  VerwaUungswege  vollslreckl»ar. 
§  37.  -^  tfeber  die  Verpflichlung  zur  ZahluDg  der  Kosten  des  Ver- 
fahrens  eotscheidet  der  Geriehlshof  nach  freiem  Ermessen.  Aïs  Kosten 
werden  nur  baare  Ausiagen  iu  Ansatz  gebracht. 

V.  Schlussbestimmung . 

§  38.—  Das  ErfordcrnissstaatlicherBestatigungkirchiicherDiszipliDar- 
Entscheidungen  iind  der  Rekurs  wegen  Missbrauchs  der'kirchlicheo  Diszî- 
plinar-Strafgewalt  an  den  Slaal  Irelen,  soweil  solche  im  bisherigen  Rechte 
begrûndetsind,  ausser  Kraft. 


S8 


1 3  mai  Î873.  —  Gesetz  ûber  die  Grenzen  des  Rechts  zum  Gebrauche  kirch- 

licher  Straf-  und  Zuchtmittel  W. 

%i.  —  Keine  Kirche  odcr  Religionsgesellschaft  ist  befugt,  andere  Straf- 
oder  Zuchtmittel  anzudrohen,  zu  verhângen  oderzu  verkùndén,  aïs  solche, 
welche  dem  rein  religiôsen  Gebiete  angehoren  oder  die  Entziehung  eines 
innerhalb  der  Kirche  oder  Religionsgesellschaft  wirkenden  Rechts  oder  die 
Ausschliessung  ans  der  Kirchen-  oder  Religionsgesellschaft  betreffen. 

Straf-  oder  Zuchtmittel  gegeu  Leib,  Vermôgeu,  Freiheit  oder  bùrger- 
liche  Ehre  sind  unzulâssig. 

§  2.  —  Die  nach  §  1  zulâssigen  Straf-  oder  Zuchtmittel  diirfen  ûber  ein 
Mitglied  einer  Kirche  oder  Religionsgesellschaft  nicht  deshalb  verhângt 
oder  verkùndet  werden  : 

1)  weil  dasselbe  eine  Handiung  vorgenommen  bat,  zu  welcher  die  Staats- 
gesetze  oder  die  von  der  Obrigkeit  innerhalb  ihrer  gesetziichen  Zustândig- 
keit  erlassenen  Anordnungen  verpflichten  ; 

2)  weil  dasselbe  ôflfentliche  Wahl-  oder  Slimmrechte  in  einer  bestimmten 
Richtung  ausgeiibt  bat. 

(1)  Loi  surlet  limite»  du  droit  d'employer  de*  moyent  de  correction  et  derêprettion  eeelésiattiquet . 
—  Limite  de  ces  moyens  t  quant  à  leur  nature,  qui  ne  peut  être  que  purement  ecclésiastique  (S  I), 
quanta  leur  objet  qui  ne  peut  être  ni  de  punir  Taccomplissement,  ni  de  provoquer  Pomission,  ni  de 
régler  l'exercice  d'un  devoir  légal  (SS^i  3)t  quant  ft  leur  publication  qui  doit  être  restreinte  ji  la 
eommunaulé  et  ne  peut  avoir  un  caractère  diffamatoire  (8  i).  Sanction  pénale  ($  5).  Réserve  des 
droiu  respectifs  de  l'Église  et  de  l'État  quant  ù  Texercice  du  pouvoir  disciplinaire  sur  les  fonction- 
naires et   roployés  eeclésiastiques  i$  6) . 
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§  3.  —  Kbensowenig  (liirfeD  derartige  Straf-  oder  Zuchlmittel  aiigedroht, 
verhângt  oder  verkûndet  werden  : 

1)uin  dadurch  zur  Unterlassung  einer  Handlung  zu  beslimmen,  zu 
welcher  die  Staalsgesetze  oder  die  von  der  Obrigkeit  innerhalb  ihrer  geselz- 
lichen  Zustândigkeit  erlassenen  ÂDordnungen  verpflichten  ; 

?)uin  dadurch  die  AusiibuDg  oder  Niehtausiibuog  ôffeDtlicher  Wahl-  iind 
Stiininrechte  in  bestimmter  Richtung  herbeizufiihren. 

%i.  — Die  VerhâogUDg  der  Dach  diescm  Geselz  zulàssigen  Straf-  und 
Zuchtmittel  darf  nicht  ôffenllich  bekaoot  gemacht  werden. 

Eine  auf  die  Gemeindemitglieder  beschrânkte  Miltheilung  ist  nicht  aus- 
geschlossen. 

Die  Vollziehung  oder  Verkùndung  derarliger  Straf-  oder  Zuchtmittel 
darf  auch  nicht  in  einer  beschimpfenden  Weise  erfolgen. 

§  5.  —  Geistliche,  Diener,  Beamte  oder  Beauftragte  einer  Kirche  oder 
Religionsgesellachaft,  welche  den  Vorschriften  dièses  Gesetzes(§S  t-^) 
zuwider  Straf-  oder  Zuchtmittel  androhen,  verhâugen  oder  vcrkûnden» 
werden  mit  Geldstrafen  bis  zu  200  Thalern  oder  mit  Haft  oder  mit 
Geféngniss  bis  zu  einem  Jahre  und  in  schwereren  Fâllen  mit  Geldstrafen 
bis  zu  500  Thalern  oder  mit  Geféngniss  bis  zu  zwei  Jahren  bestraft. 

§  6.  —-Die  besonderen  Disziplinarbefugnisse  der  Kirchen  oder  Religions- 
geseltschaflen  ûber  ibre  Diener  und  Beamten  und  die  darauf  bezùglichen 
Rechte  des  Staats  werden  durch  dièses  Gesetz  nicht  beriihrt. 

Insbesondere  findet  das  dem  Staat  in  solchen  Gesetzen  vorbehaltene 
Recht  der  Enllassung  von  Kirchendienern  wegen  Verletzung  der  ôffent- 
lichen  Ordnung  unabhângig  von  den  in  §  5  enthalienen  Strafbestimmungeii 
statt. 

89. 

14  mai  1873(0.  ^  Loi  concernant  l'abandon  ctune  confession  religieuse. 

§  1.  —  Der  Austritt  aus  einer  Kirche  mit  bûrgerlicher  Wirkung  erfoigt 
durch  Erklarung  des  Austretenden  in  Person  vor  dem  Richter  feines 
Wohnortes. 

(I)  La  loi  distingue  entre  l'abandon  formel  d'une  confusion  religieuse,  avec  loua  seseffeta  cifila 
el  décharge,  k  partir  d'une  cermine  époque,  des  preslatioos  auiquelies  on  était  tenu  eomme  membre 
de  cette  confession,  el  le  simple  passage  dNine  église  à  une  autre  qui  s*opère  par  la  participation  aux 
sacrements  de  la  dernière,  et  pour  lequel  rien  n'est  changé  au  droit  existant  ((S  i  et  3). 

Celui  qui  veut  abandonner  une  église  s^adresse  par  requête  au  Juge  de  son  domicile,  lequel  eom- 
muniqae  la  requête  à  l'administration  de  la  communauté  à  laquelle  appartient  U  reqnérani,  et  reçoit, 
de  quatre  à  six  semaines  après,  la  déclaration  de  sortie  dont  il  tient  procès-?erbal  {$  2). 
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Riicksiclulieh  des  Uebertrittes  von  einer  Kirche  zur  andereu  verbleibt 
es  bei  dem  bestehenden  Recht. 

Will  jedoch  der  Uebertrelende  von  den  Laslen  seines  bisherigen  Ver- 
bandes  befreit  werden,  so  ist  die  in  diesem  Gesetz  vorgeschriebene  Form 
zu  beobachten. 

§  2.  —  Der  Aufnahme  der  Aiistritlserklârung  niuss  ein  hierauf 
gerichteter  Antrag  vorangehen.  Derselbe  isl  durch  den  Richter  dem 
Vorstande  der  Kirchengemeinde,  welcher  der  Anlragsteller  angehôrt, 
ohne  VerzQg  bekannt  zu  machcn. 

I>ie  Aufnahme  der  Austridserkiârung  Gndet  nicht  vor  Ablauf  von  vier 
Wochen,  und  spàtestens  innerhalb  sechs  Wochen  nach  Eingang  des 
Antrages  zu  gerichtlîchem  Prolokoll  slatl.  Abschrift  des  Protokolls  ist  dem 
Vorstande  der  Kirchengemeinde  zuzuslellen. 

Eine  Bescheinigung  des  Auslritts  isl  dem  Ausgelretencn  auf  Verlangen 
zu  erlheilen. 

§  3.  —  Die  Austriltserkiàrung  bewirkt,  dass  der  Ausgetretene  zu 
Leistungen,  welche  auf  der  personlichen  Kircheu-  oder  Kirchengemeinde- 
Angehôrigkeit  beruhen,  nicht  mehr  verpflichtet  wird. 

Dièse  Wirkung  (ritl  mit  dem  Schiusse  des  auf  die  Austriltserkiàrung 
folgenden  Kalenderjahrcs  ein.  Zu  den  Kosten  eines  ansserordenllichen 
Baues,  dessen  Nolhwendigkeit  vor  Ablauf  des  Kalenderjahrcs,  in  welchem 
der  Austrilt  aus  der  Kirche  crklàrt  wird^  fcstgestellt  ist,  bat  der  Austretcnde 
bis  zum  Ablauf  des  zwciteu  auf  die  Auslrillserklàrung  folgenden  Kalen- 
derjahrcs ebcnso  beizulragen,  als  w^enn  er  seinen  Austrilt  aus  der  Kirche 
nicht  erkiârt  halte. 

Leistungen,  wciche  nicht  auf  der  personlichen  Kirchen-  oder  Kirchen- 
gcmeinde-Angehôrigkeit  bcruhcn,  insbcsondere  Leistungen,  welchc  ent- 
weder  kraft  bcsonderen  Rechlslitels  auf  bestimmten  Grundstiickcn  haften, 
oder  von  allen  Grundstiickcn  des  Bezirks,  oder  doch  von  alleu  Grund- 
stiickcn ciner  gcwissen  Klasse  in  dem  Bezirk  ohne  Unterschied  des 
Bcsitzers  zu  entrichtcn  sind,  werden  durch  die  Austritlserkiârung  nicht 
bertibrt. 

§  4.  —  Fcrsonen,  welche  vor  dem  Inkrafttrelen  des  gegenwârligen 
Gcsetzes  ihreu  Austrilt  aus  der  Kirche  nach  den  Vorschriftcn  der  bis- 
licrigen  Gcsetzc  erkiârt  haben,  soilen  vom  Tage  der  Gcsctzestraft  dièses 
Geselzes  ab  zu  andcren,  aïs  den  im  dritlen  Absaiz  des  §  3  bczeichnelen 
f^cistungen  nicht  ferncr  hcrangezogen  werden. 

§  0.  —  Ein  Anspruch  auf  Stolgebiihren  und  andere  bei  Gelegenheil 
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liesliiiniilcr  AiuUliaïullungen  zu  enUichleode  Leisluugen  kano  gejjeii 
Persoiieii,  ^'elche  der  belreffeiiden  Kirchc  iiicht  angcliorcn,  nur  daiiii 
g«*Jleiid  geinaclit  wcrdeii,  wenn  die  Aintshandlung  auf  ihr  Verlangeii 
Avirkiich  vcrriclUel  wordcn  isi, 

§  6.  —  Als  Kosten  des  V^erfalirens  werden  inir  Abschriftsgebûhreii 
uiid  baare  Ausiageii  in  Ansalz  gebraeht. 

$7.  —  Die  in  dicsein  Gesetze  dem  Ricblcr  beigelegten  Verrichtuiigeii 
werdeii  im  Bezirke  des  Appellalionsgerichtshofes  zu  Cô|u  durch  deii 
Friedeusriebter,  im  Gebielc  der  ebemals  freien  Sladl  Frankfurt  a.  M. 
durch  die  zweile  Abibeilung  des  Stadlgerichts  daseibst  w^hrgeiiominen. 

$8.  —  VVas  in  den  g§  1  bis  6  von  den  Kirchen  beslimmt  ist,  findel 
auf  aile  Ileligionsgenieinscliaflen.  welclien  Korporalionsrechle  gewâhil 
sind,  Auwendung. 

§  9.  —  Die  Verpflic'hlung  jiidischer  Grundbesitzer,  zur  ErbalUnig 
clirisllicber  kircbensysteinc  beizulragen,  wird  mil  dem  Einlritl  dcr 
(iesetzestraft  dièses  Gesetzes  auf  den  Umfaug  derjenigen  Leisluugeii 
beschrânkt,  welcbe  nach  dem  driUen  Absatz  des  g  3  des  gegeuwârtigeii 
Gesoizes  den  aus  der  Kirche  ausgetretenen  Personeu  zi|r  L&st  bleiben. 

2  10.  -  Aile  dem  gegenwàrligen  Geselze  cnlgegcnslebenden  Bestini- 
mungen  werden  hierdureb  aufgehoben. 

§11.—  Der  Jusiizminisler  und  der  Miuister  der  geisilicben  Aogelegeii- 
beiten  sind  mit  der  Ansfubrung  dièses  (resetzes  beauflragl. 

C.   -  ROYAUME  DE  SAXE. 

90. 

21   Avril   1875.  —  Gesvlz,  die  Organisation  der  Be/torden  f'àr  die  innerv 

Venvalfung  belrc/fettd  (H. 

91. 

'il  Avril  I87Ô.    -   (Jc^elz,  die  Bildiuig  von  Rezirksrerbaiiden  und  dercu 

Vertrefung  bvlreffend  {-\ 

2"2  A>ril  1873.  —  Geaelz,  dus  Verfahren  in  V  er.  val  mn  y  infini  fxacléen 

behe/fihd  i^\ 

(I)  Loi  ntv  roPKtfiiUuiiuii  il  iniîiiufialive  inr^rieiire. 

<.i   Lui  Miif  lu  fuiinilioti  «h»  (luioiih  cuiitoiiu'es  ei  i<ui'  n  prééeniiiion. 

i5    Loi  fUf  1:1  {irii  éii   rt*  vn  luu'iérc  iiilmiiii.^duiixc. 
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93. 

24  Avril  1873.  — Revidirle  Stàdteordnung  (0. 

94. 

24  Avril  1873.  —  Slàdleordnung  fiir  miillere  u  td  klehte  Stàdtei-, 

95. 

24  Avril  1873.  —  Revidirle  Landgemeindeordnung  (3). 

Notice  sue  les  lois  qui  précèdent  (n^ 90-91$).  Ces  lois  forment  dans  leur  ensemble  un 
code  complet  d*adminlstration  et  de  police  locales  pour  le  royaume  de  Saxe.  Le  ré- 
gime communal  est  différent  suivant  qu'il  s'agit  :  a)  d'une  commune  rurale  (Landge- 
meinde]  ;  b)  d'une  ville  de  moins  de  6000  habitants,  qui  n'a  pas  déclaré  avant  le  1 
Octobre  1873  se  mettre  sous  le  régime  de  la  loi  n<*  95  ci-dessus  ;  c)  d'une  ville 
de  plus  de  6000  habitants  qui  n'a  pas  déclaré  dans  le  même  délai  se  mettre  sous  le 
régime  de  la  loi  n^  94  ci-dessus. 

Les  communes  de  toute  catégorie  ont  la  personnalité  juridique  et  l'administration 
autonome  de  leurs  affaires  communales,  sous  la  haute  surveillance  de  l'État  (L.  n^  93, 
§  4  ;  L.  n«  95,  §  3  ;  L.  u^  94,  art.  1).  Le  ministre  de  l'intérieur  peut«  lorsque  les  cir- 
constances l'exigent,  et  après  avoir  entendu  les  iniéressés,  exercer  un  certain  pouvoir 
discrétionnnaire  dans  la  délimitation  respective  des  communes  (L.  n*»  93, §  8;  L.  n**93, 
§  7  et  8). 

Dans  toutes  les  communes,  le  fait  d'être  domicilié  dans  la  commune,  ou  d'y  possé- 
der un  immeuble,  ou  d'y  exercer  une  industrie  donne  la  qualité  de  membre  de  la 
commune.  On  dislingue  en  outre  dans  les  villes  parmi  les  membres  de  la  commune 
ceux  qui  ont  reçu  le  droit  de  bourgeoisie  du  conseil  de  la  ville,  ou  qui  sont  bourgeois 
de  droit  ou  d'obligation.  £n  recevant  le  droit  de  bourgeoisie  on  doit  prêter  serment 
comme  le  dit  la  L.  n?  93  : 

§  16.  —  Bci  Erlheilung  des  Burgerrechts  hat  der  Bûrger  mitleist  Hand- 
schlags  anzugeloben,  die  ihm  als  Bùrger  obliegeoden  Pflicliten  treu  zu  er- 
fûllen,  der  Obrigkeit  gehorsam  zn  sein  und  der  Sladl  Bcsles  nach  Krâflen 
zu  fordern. 

H  en  est  de  même  quand  on  devient  membre  d'une  commune  rurale  (L.  no9l5,  §  IS). 

Ont  droit  à  la  bourgeoisie  les  sujets  saxons,  âgés  d'au  moins  âi5  ans»  n'ayant  pas 
été  depuis  deux  ans  au  moins  en  état  d'indigence,  payant  au  moins  un  thalcr  d'impôts 
dîrecLs,  ayant  acquitté  depuis  deux  ans  leur  contributions  génér.Jes  et  locales,  et 

(t.  Règlemcnl  reviâi^  punr  l*udiiiiiii»lra<ion  îles  \ille$«. 

(2)  Règlrmciil  puar  lailniiiiUlniliun  <Ie<>  moyenne»  ou  ;  ciiu's  \i  le*. 

(5i  Rc){lemcnt  révisé  pour  l'admlui  irulion  des  coniniuncii  rurales:. 
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domiciliés  dans  la  commune  depais  deux  ans,  ou  mémo  depuis  un  Icmps  plus  court, 
s'ils  étaient  antérieurement  bourgeois  d'une  autre  ville  du  royaume.  —  Si  l'on  est  du 
sexe  masculin,  qoe  Ton  soit  domicile  depuis  plus  de  trois  ans  et  que  Ton  paie  au 
moins  trois  tlialers  d'impôts,  on  est  obligé  d'accepter  la  bourgeoisie  (L.  n^  93, 
§§  16,  17). 

Les  villes  sont  auministrées  et  représentées  par  a)  un  conseil  (Stadtrath)  ;  h)  une 
déligdtion  {Siaâiverordneien).  Dans  les  moyennes  et  petites  villes,  les  attributions  du 
conseil  et  des  délégués  appartiennent  en  général  à  une  seule  assemblée,  ou  conseil 
communal  [Stadigemeinderath> .  La  délégation  se  compose  d'au  moins  neuf  mem- 
bres élus  par  la  bourgeoisie,  avec  autant  de  suppléants  (L.  n°9^,  §§  39-42). 

liCS  fonctions  de  délégué  sont  gratuites,  et,  sauf  des  exceptions  justifiées  par  l'âge, 
la  santé,  d^anlres  fonctions,  etc.  (L.  n<*  93,  §  47),  obligatoires  sous  peine  d'amende 
annuelle t}e  5  à  )00  Ihalcrs  (îbid.  §  48). 

Les  tiétégnés  représentent  la  ville  vis-à-vis  du  conseil,  et  participent  à  son  adminis- 
tration, choisissent  les  membres  du  conseil,  les  surveillent  dans  l'accomplissement  de 
Icfurs  fonctions,  font  spontanément  les  propositions  et  observations  qulls  jugent 
convenables,  s'adressent  immédiatement  à  l'autorité  supérieure  dans  l'intérêt  de  la 
ville.  La  loi  détermine  (Ibid.  §  68)  un  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels  leur  con- 
sentement est  requis.  Les  délégués  choisissent  chaque  année  un  de  leurs  membres  et 
des  suppléants  pour  les  présider  (Ibid.  §  71). 

Le  conseil  de  la  ville  peut  assister  aux  délibérations  des  délégués,  qui  ont  de  leur 
côté  le  droit  dVxiger  la  présence  d'un  membre  du  conseil  (Ibid.  §  76).  Les  séances 
de  la  délégation  sont,  en  règle  générale,  publiques  (Ibid.  §  77).  La  délégation  peut 
être  dissoute  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  motifs  graves  d'utililé  publique 
(Ibid.  §  82). 

Le  conseil  de  la  ville  peut  comprendre  des  membres  rétribués  ou  non.  Le  bourg- 
mestre est  toujours  rétribué.  Les  conseillers  qui  ont  un  traitement  sont  en  général 
élus  à  vie,  tes  autres  pour  six  ans. 

Les  attributions  du  conseil  sonl  ainsi  résumées  dans  la  loi  [n*»  93  ci-dessus)  : 

g  98.  —  Dem  Stadlratke  slehl  die  Vertreluug  (1er  Gemetude  gegenuber 
den  eiuzelnen  Gemcijidemitglicdcrn  sowie  uach  Ausseu,  die  Verwaltaug 
dcr  Gcmeindeangelegenheiten  und  die  obrigkeitliche  Ge>valt  \m  Gemeiiide- 
bezirkc  zti. 

Le  conseil  est  chargé  de  la  police  locale,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure. liC  niinislcrc  de  l'intérieur  peut,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
déléguer  cetie  attribution  a  une  autre  autorité,  aux  frais  de  la  commune  (L.  n^  93, 
§  101). 

Le  conseil  est  responsable  envers  le  gouvernement  de  l'observation  des  lois  et  de 
l'exécution  des  affaires  dont  il  est  chargé  comme  autorisé,  envers  la  commune  de  la 
manière  dont  il  gère  les  affaires  de  celle-ci  (Ibid.  §  110). 

Le  conseil  et  les  délégués  peuvent  avoir  des  séances  communes  pour  les  affaires 
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qni  dépendent  de  leur  accord,  mais  le  vote  est  toujours  recueilli  séparément 
(Ibid.  §  111).  Parmi  ces  affaires  communes,  la  loi  détermine  (§11â)  quelles  sont 
celles  pour  lesquelles  raccord  est  indispensable,  celles  où  Ton  suit  Tavis  des 
délégués,  et  celles  qui  peuvent  êlre  tranchées  par  Tautorité  supérieure. 

Dans  tout  ce  régime  communal,  une  grande  latitude  est  laissée  aux  statuts  locaux 
(Origstaiuten),  dont  la  confection  rentre  dans  les  attributions  communes  du  conseil  et 
des  délégués,  sauf  approbation  par  Taulorité  supérieure.  Ainsi  c*est  aux  statuts 
communaux  k  régler  le  nombre  des  délégués  (avec  un  minimum  de  9),  celui  des 
bourgmestres,  un  grand  nombre  de  points  concernant  Félection,  la  période  pour 
laquelle  lea  délégués  sont  élus,  ia  répartition  des  électeurs  en  classes,  le  nombre  ou  la 
proportion  de  voix  nécessaire  pour  être  élu,  ainsi  que  le  nombre  des  membres  du 
conseil  et  de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  rétribués,  le  montant  de  la  rétribution,  la 
limite,  s'il  y  en  a  une,  du  temps  pour  lequel  sont  élus  les  membres  rétribués.  Le 
statut  local  peut  encore  décider  que  Je  conseil  et  les  délégués  seront  fondus  en  un 
conseil  municipal  (Siadtgemeinderath)^  où  conseil  et  délégués  seront  représentés  par 
un  certain  nombre  de  membres,  y  compris  le  bourgmestre  (L.  n""  93,  §S  a7, 114 
et  ss.j.ll  peut  instituer  des  commissions  mixtes  {gemUchte  Ausschûsse^  §  122)  ou  des 
chefs  de  (\XL^T\\^t  [Besirle9vor$hher,  §3 121$  et  ss,),  et  décider  dans  quelles  conditions 
les  habitants  de  certains  quartiers  ou  certaines  classes  d*habitants  pourront  délibérer 
en  commun  sur  certains  objets  qui  les  concernent  (§  130J. 

Dans  les  villes  moyennes  ou  petites,  les  bases  organiques  sont  les  mêmes,  sauf  que 
la  fusion  du  conseil  et  des  délégués  en  un  Stadtgemeinderath  est  la  règle,  et  qu'en 
général  la  tutelle  de  Taulorité  $upéricurc  se  fait  im  peu  plus  sentir.  Ainsi  le  choix  du 
bourgmestre  et  de  son  suppléant  doit  être  confirme  par  le  chef  du  canton,  et  les  attri- 
butions du  bourgmestre  comme  représentant  de  Tautorité  centrale  et  chef  de  la  police 
locale  sont  plus  étendues.  Elles  peuvent  môme  être  augmentées  encore  par  arrêté  du 
ministère  de  Tinlérleur  (L.  n^  95,  §lâ). 

A  plus  forte  raison,  le  mécanisme  administratif  est-il  encore  simplifié  dans  les 
villages  ou  communes  rnrules'^LandgemeindeH),  On  n'y  distinguo  pas  entre  bourgeois 
ei  membrei  de  ia  commune.  Colle-ci  est  représentée  et  administrée  en  règle  générale 
(L.  n"*  9îS|  §  29)  par  un  conseil  communal  [Qemeindcrath),  composé  du  directeur  de 
la  coiï\m\\x\Q[Gefneindevùr$tand)i  d'un  ou  de  plusieurs  Anciens  (Gemeindeàlfesten)  et 
d'un  certain  nombre  de  Commissaires  communaux  (Gemeindeausschusspersonen) , 
\jt  nombre  des  Anciens  et  des  Commissaires  est  réglé  par  le  statut  local.  Celui 
des  derniers  ne  peut  dépasser  S7.  Dans  les  petites  communes,  «  velche  nicht 
ûBer  25  ansâssigc  (1)  Mjtglieder  ziihlen,  «  on  peut  se  passer  entièrement  de 
Commissaires. 

I«es  Commissaires  sont  élus  parles  membres  de  la  commune,  votant  tous  ensemble, 
on  ctossés,  si  le  statut  local  le  prescrit,  suivant  Timportance  des  immeubles  qu'ils 
possèdent  ou  des  contributions  qu'ils  paient  à  TÉtai,  les  <  nicht*ansâssige  »  formant 
une  classe  à  part  (L.  n<*95,  §  50  et  passim).  Toutes  les  clauses  doivent  être  représentées. 

I^e  directeur,  son  suppléant  et  les  anciens  sont  élus  par  le  conseil  communal.  I^es 


{\)AntAitiQ^  I.  e.  doniiclliê colnine  propri^laiic  d'immeubte^t 
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deux  premiers  doivent  être  confirmés    par  le  chef  du  canton  {Amtêhauptmann) 
(L.  n«9»,  §§57et61). 

Voici,  quant  au  rôle  respectif  de  ces  facteurs,  les  principes  de  la  loi  n^  915. 

Le  conseil  communal  délibère  et  décide.  Le  directeur  de  la  commune  exécute  : 

S  ^9.  —  I)er  Gemeinderalh  bildi^l  die  berâtheude  und  beschlussfasscnde 
Behôrde  in  (ilicn  Gemcindeangelegeiiheiten 

§  70.  —  Dem  Gemcindevorslande  slehl,  aïs  Orlsbehôrde,  die  Lcitung 
aller  Gemeindeangelegenbeiten,  einschliessiicb  der  uumiltelbaren  Aufsichl 
uud  Disziplinargewall  iiber  das  Dienstpersonal,  bezichendiioh  die  BeamteD 
derGemeinde,  servie  die  Ausfuhrung  der  vom  Geroeinderuthe  gefassleii 
Beschlûsse  zu 

Le  directeur  de  la  commune  peut  faire,  avec  le  consentement  du  conseil  commu- 
nal, des  règlements  d*administralion  ou  de  police  locale,  comminant  Jusqu'à  10 
thalers  d'amende.  Il  est  en  outre  le  représentant  local  de  l'administration  supérieure: 

§  73.  —  Der  Gemeindevorsland  ist  das  ôrtiiche  Organ  der  Landes- 
und  Bezirksverwaltung,  soweit  dazu  nicht  besondere  Behôrden  bestimmt 

sind. 

Les  anciens  soutiennent,  aident  et  remplacent  au  besoin  le  directeur  de  la  com- 
mune. Ils  peuvent  en  outre  recevoir  certaines  attributions  spéciales  : 

S  78.  —  Die  Gemeindealtesten  haben  den  Gemeindevorsfand  allen- 
thnlben  zu  unterstûtzeo  und  insoweit  seinen  Anweisungen  nachzugehen. 

Es  kônuen  aber  auch  Gemeindeâlteste  von  dem  Gemeinderalhe  rail 
sclbstslandiger  Besorguug  gewisser^  der  eigenllicben  Gemeindcverwalluog 
angehôrigen  Geschâfte,  insbesondere  mit  dem  Cassen-  und  Rechoungs- 
weseo,  unbeschadet  der  Aufsicht  des  Gemeindevorstands,  beauftragt 
werden. 

A  la  tête  du  canton  (Besirk)  se  trouve  une  Amtshauplmnnnschafi,  dont  le 
personnel  consiste  (L.  n^90,  §  8)  en  un  Amtshauptmanny  ses  assistants  ou  suppléants 
et  ses  employés.  La  Amtshaupiminnschaft  fonctionne  en  règle  générale  : 

V  Gomme  tribunal  administratif  de  première  instance  ;  2«  comme  chargée  de 
surveiller  Tadministralion  des  communes  soumises  aux  lois  n^*  94  et  95  ci-dessus  ; 
5^  comme  tribunal  administratif  d 'appel  dans  les  cas  où  les  autorités  communales 
décident  en  première  instance  ;  4"  comme  chargée  de  surveiller  et  au  besoin 
d'assister  la  police  locale  (L.  n<^  90,  §  6;. 

A  cdté  de  la  Amiêhauptmannêchaft  fonctionne  comme  pouvoir  délibératif  ou 
consultatif  une  commissioq  cantonale  (J^mrArtatiMcAtMf),  composée  de  huit  membres. 
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parmi  lesquels  deux  représeiitanls  des  plus  hauls  imposés,  deux  des  villes  el  deux 
des  communes  rurales.  Les  délibérations  de  celle  commission  sont  publiques.  On  ne 
peut  refuser  d'en  être  membre  sans  motifs  légitimes  (L.  n^90,  §§  11  etss.). 

Le  canton  (Bezirk,  Besirksverband)  a  les  droits  d'une  personne  juridique 
(L.  n»91,  §  1),  représentée  par  rassemblée  cantonale  (Bezirksveraammiung)^  qui 
comprend  au  moins  24  membres  et  se  compose,  pour  un  tiers,  de  représentamls  des 
plus  forts  contribuables  et,  pour  deux  tiers,  de  dépulésdes  villes  et  communes  rurales, 
dans  la  proportion  de  la  population  respective  des  villes  et  des  campagnes  (Ibid.  S§  4 
vl  5).  C'est  en  dièle  cantonale  [Bezirkstag)  que  cette  assemblée  s'occupe  des  affaires 
du  canton,  vote  les  impôts  et  les  dépenses,  élit  les  membres  du  BesirksauMchusM  et 
du  Kreisauêêchusê  (Ibid.  §§  20  et  21). 

T^a  Kreishaupfmannêchafi  et  le  KreisausMchuss  sont  les  autorilés  supérieures  du 
cercle  ou  KreU,  La  KreUhauptmannachaft  fonctionne  comme  tribunal  administratif 
de  première  instance  dans  les  affaires  déférées  à  «  Tautorité  supérieure  i  ou  dans  les 
contestations  entre  communes  de  cantons  divers  ;  de  plus  comme  tribunal  admini- 
stratif ordinaire  de  seconde  instance.  Elle  a  aussi  comme  organe  immédiat  du  gou- 
vernement un  pouvoir  administratif  de  surveillance  ou  d'action.  —  Le  Kreitiuuchusê 
fonctionne  de  même  que  le  Besirksausschuss  comme  organe  tantôt  délibératif  tantôt 
exécutif  (V.  L.  90,  g  28\ 

La  L.  n^  90,  §  31  accorde  un  recours  auprès  du  ministère  de  l'intérieur  contre 
les  décisions  administrai  ives-judiciaires  de  1'"  instance. 

La  Loi  précitée  sub  n*»  92,  rend  les  tribunaux  ordinaires  compétents  pour  statuer 
sur  les  peines  comminées  par  des  règlements  administratifs,  et  prescrit  dans  ce  sens 
Tobservation  des  règles  de  procédure  applicables  aux  tribunaux  inférieurs  à  juge 
unique  'Einzeirichler).  Cependant,  dans  les  cas  où  il  ne  s'agit  que  d'amende  ou  d'un 
emprisonnement  de  six  semaines  au  plus,  l'autorité  administrative  peut  e]le*méme 
condamner  provisoirement.  Les  §§  5  et  11  de  la  loi  n"  92  indiquent  les. formalités  à 
suivre  à  cet  effet.  Si  le  condamné  se  soumet,  la  peine  est  immédiatement  applicable. 
Mais  toute  indication  de  sa  part  qu'il  ne  se  soumet  pas  est  interprétée  comme  recours 
au  tribunal  (g  6). 


•6. 

46  avril    1873.  —  Gesetz  dos   Volksschuftvesen  beireffetai.  —    fj>i  sur 

rinstrvcHon  primwre, 

I.   —    Dhposiliom  généralesOK 

S  I.  But  de  técote  primaire.  —  Die  Volksschulc  liât  die  Aurgabe,  der 
Jugeod  durch  tJille^richt,  Uebung  und  Erziehnng  die  Grundiagon  sitllicli- 

(I)  RuI  :  former  hr}«klil«se  par  rioslrnclion  religieuse  cl  mornlf^  lui  donner  les  connaisMince»  i*t 
aptita<l«s  n^eessaiheit  |>Ol|t-  la  vie  eivile  ($  I).  Malières  Je  renseignement  r  |u«lriieiion  religieuse  il 
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religioser  Bildang  und  diefûrdas  burgerliche  Leben  noihigen  allgemeinen 
Kenntnisse  und  Fertigkeiten  zu  gcwâhren. 

§  2.  Matières  de  renseignement,  —  Wesentliche  Gegenstande  des 
Unterrichls  dcr  Volksschule  sind  : 

Religions-  und  Siltenlehre,  deutschc  Sprache  mit  Lesen  und  Schreiben, 
Rechneu,  Forrnenlehre,  Geschichte,  Ërdkunde,  Naturgeschichte  und 
Naturlehre,  Gesang,  Zeichnen,  Turnen  und,  wo  die  errorderlichcn 
Einrichtungen  getroffen  werden  kônnen,  fur  die  Mâdchon  weibliehe 
Dandarbejtei) , 


morale,  lecture  et  écriture  de  ralIomand,aritlimétiqac,  géomélrie  élémenlatre,  histoire,  géographie, 
histoire  naturelle,  chant,  dessin,  gymnastique  et  travaux  d'aiguille  pour  les  jeunes  (ille.c,  si  possible 
i$  i).  SonI  (écoles  primaires:  les  écoles  primaires  inférieures,  moyennes  vl  supérieures  et  les  éeoles 
de  perfectionnement.  L'enseignement  dans  les  écoles  attachées  aux  orphelinats  et  antres  établfsse- 
meais  de  bienfaisance  doit  être  conforme  an  programme  des  écoles  primaires  inférirores  (S  3). 
Obligation  ponr  tout  enfant  de  fréquenter  (sauf  dispense)  Técole  du  lieu  de  sa  résidence  depuis  six 
jusqu'à  quatorze  anc.  Dispense  pour  les  enfants  qui  reçoivent  l'éducation  chcx  eux.  Obligation 
d'amener  î^  l'école,  chaque  ann^e,  h  Pâques,  les  enfants  qni  ont  atteint?  ans:  peuvent  être  admis 
les  enfants  qui  u'atteindroiit  leur  sixième  année  que  le  30  juin  suivant.  Dispense  pour  les  enfants 
infirmes,  maladifs  etc.  Les  enfants  abandonnes,  faibles  d'esprit  ou  idiots  seront  plaeés  dans  des 
établissements  de  bienfaisance.  Après  7  ans  de  fréquentation  l'enfant  penl  être  dispensé  de  Téecle 
soit  dans  des  cas  très  nrgents,  soit  en  règle  générale  après  sa  I4m«  année  révelue  et  du  consentement 
de  l'inspecteur, sur  l'avis  de  l'autorité  scolaire  locale.  Obligation  pour  les  enfants  qui,  après  8  ans 
d'étude,  ne  possèdent  pas  suflnsamment  les  matières  essentielles,  (religion,  languoallemar.de,  lecture, 
écriture  et  arithmétique)  de  fréquenter  l'école  encore  pendant  un  an.  Ob]ig<ition  pour  les  garçons  de 
fréquenter,  h  la  sortie  de  l'école  primaire,  pendant  troii»  ans,  l'école  de  perfectionnement  sMI  n*est 
pourvu  autrement  à  leur  instruction  :  dispense  pour  ceux  qui,  admis  dans  les  classes  correspondant 
h  leur  Age,  ont  fréquenté  une  école  primaire,  moyenne  ou  ^supérieure  jusqu'à  i5  ans  révolus  ($4). 
Obligation  pour  les  personnes  chargées  de  Téducalion  des  enfants  de  les  obliger  à  fréquenter  régu- 
lièrement Técole,  de  demander  un  congé  ou  d'avertir  en  cas  d'absence.  Obligation  pour  les  patrons, 
maîtres  et  fabricants  de  permettre  h  leurs  apprentis  et  ouvriers  de  fréquenter  l'école  de  perfection- 
nement; motifs  d'absence  :  maladie  de  Tcnfant  ou  des  parents  :  en  cas  de  maladies  contagieuses  ou 
rtpoussantes  exclusion  temporaire  des  enfants.  Amende  de  10  thalcrs  maximum  applicable,  pour 
négligence  de  la  loi,  aux  personnes  chargées  de  l'éducation  des  enfants,  maîtres,  patrons,  fabri- 
cants. L'amende  non  acquitiée  est  convertie  en  emprisonnement  :  même  peine  pour  ceux  qui  refusent 
ou  négligent  la  fréquentation  de  l'école  de  perfectionnement.  Si  les  moyens  de  coercition  restent  sans 
effet  l'autorité,  après  avis  de  l'autorité  scolaire,  peut  enlever  les  enfants  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
leur  éducation  et  les  faire  Instruire  et  élever  auxfrais  de  ces  derniers  ou.  en  cas  d'indigence,  aux  f>ais 
de  la  commune.  Toute  plainte  doit  être  portée  devant  l'autorité  scolaire.  Amende  de  20  thalers 
maximum  (laquelle  peut  être  convertie  en  emprisonnement)  pour  ceux  qui  contrarient  les  mesures 
disciplinaires  ou  le  règlement  de  l'école  (S  5)  Obligation  pour  chaque  enfant  de  fréquenter  l'école 
destinée  à  sa  confession,  s'il  en  existe  dans  les  limites  de  l'arrondissement  scolaire  :  s'il  n'en  existe 
pas  ponr  la  confession  de  la  minorité,  obligation  pour  l'enfant  de  fréquenter  l'école  du  lien  où  il 
demeure,  avec  dispense  de  participer  à  l'inslruclion  religieuse  :  l'autorité  qui  représente  la  con- 
fession de  la  minorité  est  chargée  de  cette  instruction.  Encart  d'impossibilité  l'enfant  peut,  sur  tn 
demande  des  parants  et  jusqu'à  sa  i2««  année,  suivre  l'instruction  religieuse  d'une  autre  confession. 
Les  enfants  des  dissidents,  qui  n'appartiennent  tt  aucune  confession  religieuse,  sont  tenus  de  prendra 
part  à  rinstruction  d'tttlo  çonrpSAion  reconnue  ou  autorisée,  au  choix  des  parents  (S6}« 
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§  3.  Diverses  espèces  d'écoles  primaires,  — .Zur  Volkssohule  gehôren  : 

a)  die  eiiifachc/  miulerci  und  hoherc  Volksschule, 

6)  die  Foribiidangs-  (SonnUigs-  oder  Abend-)  Schule. 

Der  Unterrichl  in  den  mit  Waisenhâusern,  mil  Bewahranstailen  fiir 
Verwahriosie  und  mit  ËrziehungsansUiUen  fiir  Nicbivoilsionige ,  fur 
Schwach-  und  Blôdsinnige  verbundenen  Schuien  ist  —  mi(  deil  durch  die 
Verhâltnisse  bedinglen  Einschriinkungen  —  nach  dcn  fiir  dio  einfacbe 
Volksschule  geltf nden  Bestimmungen  zu  ertheilen. 

§  i.  Obligation  de  fréquenter  l'école.  —  Jedes  Kind  bal  die  einfacbe 
Volksscbule  acht  Jahre  lang,  in  der  Regel  vom  vollendetcn  secbsten  bis 
zum  vollendeten  vierzebnten  Lebensjabre,  in  dem  Sebulbezirke  seincis 
Aufenlhaltsorts  ununterbrocben  zu  besucben.  Ëine  Pefreiung  von  dieser 
Verbindlicbkeit  triu  dann  ein,  wenn  diejenigen  Personen»  welcben  die 
SorgefurdieErziebungder  Kinder  obliegt,  nachweisen,  dass  sie  dieselben 
in  oder  ausser  dem  Hause  auf  andere  ausreicbende  Weiso  vollstândig 
unlerricbten  oder  unterricbten  lassen. 

Die  Volksscbule  eines  Nacbbarorts  kann  ein  Kind  nur  unler  Zustimfnung 
des  Scbulvorstands  dièses  Orles  besucben  ;  es  isl  jedocb^  falls  dièse  Scbule 
nur  eine  einfacbe  Volksscbule  ist,  bierzu  auob  die  Genebmigung  des 
Bezirksscbulinspectors  erforderlicb . 

Beim  Beginne  eines  neuen  Scbuijabrs  —  zu  Ostern  --  sind  der  Scbule 
jedesmal  diejenigen  Kinder  zuzufiibren,  welcbe  bis  dabin  das  secbsle 
Lebensjabr  erfiillt  baben;  aucb  diirfen,  auf  Wunsch  der  BItern  oder 
Erzieber,  solcbe  Kinder  aufgenoromen  werden,  welcbe  bis  zum  30  Juni 
desselben  Jabres  das  secbste  Lebensjabr  vollenden. 

Gebrecblicben,  kranklicben  oder  geistig  unreifen  Kindern  kann  der 
Eintritt  in  einem  spâteren  Lebensalter ,  sowie  die  zeitweilige  Unter- 
brecbungdes  bcreits  begonnenen  Scbulbesucbs  gestallet  werden. 

Verwabrlosle,  nicbt  vollsinnige,  scbwacb-  und  blôdsinnige  Kinder 
sind  in  bierzu  bestimmten  ôffentlicben  oder  Privatanstalten  unterzubringen 
sofern  nicbt  durcb  die  dazu  Verpflicbteten  anderweil  fur  ibre  Erziebung 
hinreicbend  {%  3,  Absatz  9)  gesorgtist. 

Nur  in  besonders  dringenden  Fallen  und  in  der  Regel  nur  nach  vollcn- 
delem  vierzebnten  Lebensjabre  des  Kindes  kann  nach  siebenjabrigem  Scbul- 
besucbe  die  Entlassung  aus  der  einfacben  Volksscbule  nacb  Begutacbtung 
des  Lcbrers  und  Ortsscbulvorstands  vom  Bezirksscbulinspector  gestaltet 
werden. 

Solcbe  Kittder,  welcbe  das  ^ie|  der  einfacben  Volksscbule  in  den 


"2^2  LÉGISLATION  COMPARÉE. 

weseiUlichen  UiilerriclUsge^enstânden,  nameiillich  in  Religion,  Deufscher 
Sprachc,  Lescn,  Sclireibcn  iiiid  Reclmen  bis  znm  Ablaufe  des  aehieii 
Schuijahrs  nichl  erreiehen,  haben  die  Schnlc  ein  Jahr  lang  woilor  zii 
besuchei). 

Die  aus  der  Volksschule  enllassenen  Knabeii  sind  noch  drei  Jahre  lang 
zum  Besucbe  der  Fortbildungsscbnle  verbunden,  soweît  nichl  in  andepcr 
Wcise  fur  ihren  ferneren  Unlerricht  geniigend  gesorgi  ist. 

Der  regelmassige  Besuch  einer  mittlercn  oder  hôherei^  Volksschule  bis 
zum  vollendcten  fiinfzehnten  Lebensjahre  bcfreil  von  der  Verpflichlung 
zur  Theilnahmc  ani  Fortbildungsdiilerrichte,  wcnn  das  bctrelTendc  Kind 
die  seinem  Aller  enlsprechende  Classe  erreicht  hat. 

§  5.  Obligation  des  parents,  maîtres  etc.,  quant  à  la  fréquentation  de 
f école,  —  Die  Ellern  und  Erziehersind  verbunden,  schulpflichiigc  Kinder 
zum  regelmâssigeu  Bcsuche  der  Schulstunden  anzuhallen.  Die  Erlaubniss 
zum  VVegbIeiben  eines  hindes  aus  der  Schule  ist  in  der  Regel  vorher  zn 
erbitlen;  falls  diess  aber  unausriihrbar  ist,  muss  derGrund  der  Versâum- 
niss  dem  Schuldireclor  oder  Lehrcr  ungesâumt  angezeigt  werden. 

Lebrherren,Dienslherrscharien  und  Arbeitgeber  haben  ihren  Lehriingeo, 
Dienern  und  Arbeitern  die  zum  Besuche  der  Forlbildungsschule  nothige 
Zeiteinzurâumen,  sieauch  dazu  anzuhallen. 

Im  Allgemeineu  gilt  nur  Krankheit  der  Schiller  und  bedenkliche  Krank- 
heit  in  der  Familie  als  Entschuldigungsgrund  fur  Schulversaumnisse. 
In  die  Ermachtigung  des  Lehrers,  bezichendiieh  Ortsschulvorstands  bleibt 
es  gestelll,  Kinder  von  dem  Schulbesuche  zeilweilig  auszuschliessen,  wenn 
in  deren  Familie  ansleckendc  oder  bedenkliche  Krankheilen  herrschen, 
und  es  stehl  dem  Lehrer  frei,  mil  ekelerregenden  Krankheilen  behaftete 
Kinder  bis  zu  deren  erfoJglcr  Heilungzuruckzuweisen. 

Bei  unenlschuldigieu  oder  ungerechtrertiglen  Versâumnis«:en  hat  die 
zuslândige  Behôrde  auf  Auzeige  des  Schulvorstands  die  Ellern  oder  Erzîeher 
der  betreffenden  Schûler,  nach  Befinden  aueh  die  Lehrherren,  Diensl- 
herrschailen  und  Arbeitgeber^  sofern  ihnen  eine  Verschuldung  zur  Lasl 
ràllt,  mit  einer  Geldslrafe  bis  zu  10  Thalern,  welche  im  Falle  der  Nichter- 
legung  nach  §§  23  und  29  des  Reichslrafgesetzbuchs  in  Haft  unizuwandeln 
ist,  zu  belegen.  Gleiche  Slrafe  triffl  Diejenigen,  welche  widerrechtlich  deii 
Ëintritl  in  die  Forlbildungs-  (Sonntags-  oder  Abend-)  Schule  ven^eigern, 
beziehendiich  deren  Besuch  vernachiâssigen. 

Kinder,  welche  sitllich  verwahrlosl  oder  der  Verwahriosung  ausgeseUtt 
3ind,  sojlcn,  soferq  die  der  Schule  zu  Gebole  stehenden  Zuchlmiltel  ohne 
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Krfolg  bleiben,  von  der  Obrigkeit  aufAnlragdes  Schulvorstauds  oder  der 
Bezirksschulinspcction  nach  Gehor  dos  Schulvorstands  der  Erziehung  der 
Ellern  oder  deren  Slellvcrtreter  enlnomnien  und  zunâchslauf  deren  Kosten, 
im  Falle  des  Unvennôgens  derselben  aber  auf  Koslen  der  Gemeinde 
andercr  gceigneler  Pflege,  uaeh  Refinden  mil  PrivalunterrichtserlheiluDg, 
iibergeben  oder  auch  in  einer  Kcsserungsaiistall  uniergebracht  werden. 

Bcschwerden  ùber  die  Schule  oder  den  Lehrer  sind,  sofern  sich  diesciben 
nichl  durch  Verstândignng  mit  dem  Lehrer  seibst  oder  mil  dem  Ortsschul- 
inspeclor  (beziehendiich  Director)  erledigen  sollten,  bei  dem  Orlsschui- 
vorslande  anziibringen.  Eigenmàchliges  Ëinschreiten  der  ElterD  gegen 
Disciplinarmassregelu  der  Lehrer  und  gegen  die  Ordnung  der  Schule  is( 
von  der  zuslândigeu  Behôrde  auf  Anlrag  des  Schulvorstands  oder  des 
Lehrers  mit  Geldstrafe  bis  zu  30  Thalern,  welche  im  Falle  der  Niohter- 
legung  nach  §§  38  und  39  des  Reichsstrargesetzbuchs  in  Haft  umzuwan- 
deln  isly  zu  ahnden. 

Die  eingegangenen  Strafgelder  fliessen  zur  Orlsschulcasse. 

§  6.  Égards  dits  aux  confessions  religieuses,  —  An  Orlen,  in  welchen 
sich  Ëinwohner  verschiedener  Glaubensbekennlnisse  befinden  und  fur  die 
Angehôrigen  der  Confession  der  Minderzahl  innerhalb  des  Sehulbezirks 
eigene  den  Schulen  der  Confession  der  Mehrzahi  gleichslehende  Sehulan- 
stallen  bestehen,  haben  die  schulpflichligen  Kinder  die  Schule  ihrer  Con- 
fession zu  besuchen. 

Besteht  aber  fiir  die  Angehôrigen  der  Confession  der  Minderzahl  keine 
besondere  Schule  im  Schulbezirke,  so  sind  die  schulpflichligen  Kinder 
derselben  zum  Besuche  der  ôffenllichen  Orlsschule  verpflichtet.  Doch.  sind 
sie,  uuler  enlsprechender  Ërmâssigung  des  Schulgeldes,  von  der  Theil- 
nahme  an  dem  in  dieser  erlheilten  Religionsunterrichle  befreit. 

Fur  den  Religionsunlerricht  im  eigenen  Bekenntnisse  dieser  Kinder  ist 
in  einer  von  der  Verlrelung  der  belreffenden  Religionsgesellschaft  fur  aus- 
reichend  erachteten  Weise  zu  sorgen  und  darûber,  dass  es  geschehen, 
Zeogniss  beizubringen.  Ist  jedoch  dazu  keine  Geiegenheil  vorhanden,  so 
kôonen,  auf  Anlrag  der  Ellern,  Kinder  b\^  zum  zwôiften  Lebensjahre  auch 
am  Religionsunterrichle  einer  anderen  Confession,  als  derjenigen,  in  wel- 
cher  sie  zu  erziehen  sind,  iheilnehmcn. 

Kinder  von  solchen  Dissidenten,  welche  keiner  Religionsgesellschaft 
«ngehôren  (§31  des  Geselzes  vom  30  Juni  1870),  haben  an  dem  Reiigions- 
uoterrichte  einer  anerkannlen  oder  beslàliglen  Religionsgesellschaft  Theil 
J^tt  nehmen.  Die  Wahl  der  belreffenden  Religionsges<sl|sçhaf(  s(eht  den 
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Emehungspfliohtij^en  frei,  und  ist  von  dieseu  die  boziigliclifi  Erki&riing 
hierùbor  bei  Aiimeldiing  des  Kiiidos  zur  Schiilc  abzugebcu. 

Le  §  7  impose  à  la  commune  scolaire  robli^alion  de  se  procurer  au  moyen  des 
rétributions  scolaires  et  de  taxes  auxiliaires  compiélces  par  les  subsides  de  l'État,  les 
fonds  nécessaires  â  l'établissement  et  à  Tentretien  des  écoles  ainsi  qu*au  paiement  des 
traitements  des  instituteurs. 

Le  g  8  prescrit  pour  chaque  commune  Tobligalion  et  le  mode  de  rédiger  un  régie- 
nacnt  scolaire  local. 

II.  Organisation  des  écoles  primaires, 

§  0.  Il  y  a  pour  l'école  ou  les  écoles  d'une  localité  un  arrondissement  féogra- 
phique  déflni.  La  commune  scolaire  est  une  personne  juridique  :  sa  déUmiinUon  est 
do  la  compétence  de  Taulorité  scolaire.  —  liCs  membres  d'une  confession  religieuse 
peuvent  obtenir  du  gouvernement  Tautorisation  d'établir  des  écoles  confessionnelles. 

Le  §  10  délerraine  à  quelles  lins  est  instituée  la  caisse  scolaire  et  énumère  les  sour- 
ces des  revenus  de  cette  caisse. 

§  11.  Bâtiments  scolaires.  —  2,S  mètres  cubiques  par  enfant. 

§  12.  Écoles  primaires  inférieures.  —  L'école  se  divise  en  deux  ou  plusieurs  classes, 
ehacune  de  60  élèves  au  plus.  L'enseignement  est  celui  énuméré  au  |  i.  L'enseigne- 
ment religieux  se  borne  à  l'histoire  biblique,  au  cathécbismc  et  à  la  morale.  Quant 
aux  autres  matières  on  enseigne  ce  qui  est  indispensable  pour  la  vie  civile.  Pour  les 
enfants  de  nationalité  vende  obligation  d'apprendre  à  lire  en  allemand  et  en  wende. 

« 

Dans  les  classes  supérieures,  tout  l'enseignement  leur  est  donné  en  allemand  :  excep- 
tion pour  l'instruction  religieuse.  Suivent  des  dispositions  relatives  au  nombre  des 
instituteurs. 

§  IS.  Dans  les  écoles  moyennes  sont  enseignées,  mais  d'une  façon  plus  approfondie, 
les  matières  énumérées  au  §  2.  Dans  les  écoles  supéHeures  l'enseignement  est  plus 
développé  encore,  dure  )$  ans  et  s^étend  à  d'autres  matières  :  par  exemple  les  langnes 
étrangères,  suivent  des  dispositions  diverses  quant  au  nombre  d'élèves  compris  dans 
chaque  classe,  etc. 

§14.  Écoles  dé  perfectionnement  {ForthildungsSchulen)*  Elles  complètent  Tin- 
struction  générale  :  l'enseignement  s'y  donne  pendant  â  heures  par  semaine  {au 
minimum)  le  dimanche,  ou  le  soir  d'un  jour  ouvrable.  L'enseignement  peut  même 
être  porté  à  6  heures  par  semaine.  Il  est  obligatoire.  On  peut  Joindre  à  cet  enseigne- 
ment des  écoles  professionnelles  agricoles  ou  commerciales  ;  cet  enseignement  alors 
est  facultatif.  L'autorité  scolaire  peut  aussi  établir  pour  jeunes  filles  sorties  de  l'éeole 
primaire  une  école  de  perfectionnement,  et  las  astreindre  à  la  fréquenter  durantSans. 

§  15.  Écoles  particulières  (libres).  Écoles  de  fabrique,  —  L'enseignenient  doit  s'y 
donner  par  des  instituteurs  ou  institutrices  ayant  passé  au  moins  un  examen.  Pour 
les  fonder  il  faut  l'i  utorisation  de  l'autorité  scolaire  supérieure,  qui  ne  peut  refuser 
qu'en  cas  d'incapacUé  ou  d'immoralité  du  fondateur  ou  pour  vice  d'organisation  de 
rétablisietn^ti 
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Poar  aatoriser  une  école  dans  les  usines  il  faat  nécessité  absolue.  L'enseignement 
lie  peut  s*y  donner  que  !e  matin  ou  au  commencement  de  raprès-raidi  :  jamais  le 
soir.  L^enseigncment  comme  dans  les  autres  écoles  est  soumis  à  Tinspection.  L'auto- 
risation est  toujours  révocable,  en  cas  de  non-observation  persistante  des  prcserip- 
lions  en  vigueur. 

Les  communautés  religieuses,  pour  créer  des  écoles,  doivent  y  être  autorisées  par 
une  loi  spéciale. 

III.  Des  instituteurs  et  institutrices,  —  De  leur  recrutement  et  de 
leur  nomination.  —  Leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

§  16.  II  doit  exister  des  écoles  normales  {Seminare)  pour  former  des  instituteurs 
et  des  institutrices. 

Le  §  17  détermine  les  examens  à  passer  pour  les  personnes  qui  se  vouent  à  rensei- 
gnement ;  il  indique  quelles  personnes  en  sont  dispensées  et  dans  quels  cas. 

Le  §  18  traite  de  la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices,  du  serment  à  prêter 
lors  de  leur  entrée  en  fonctions,  ainsi  que  du  serment  de  rester  fidèles  à  leur  con- 
fession s'ils  sont  admis  à  donner  renseignement  religieux.  —  Les  institutrices  qui  se 
marient  doivent  se  démettre  de  leurs  fonctions,  sans  droit  à  la  pension. 

Le  §  19  énonce  à  qui  appartient  le  droit  de  collation  ou  de  présentation. 

!<e  mode  de  présentation,  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite,  les  obligations  des 
candidats  etc.  sont  déterminés  par  le  §  20. 

Le  §  21  précise  quels  sont  les  droits  de  l'instituteur  quant  à  son  traitement,  à 
l'augmentation  de  son  traitement  et  à  sa  pension. 

§  22.  Devoirs  des  instituteurs.  Ce  §  détermine  le  nombre  des  leçons  à  donner 
(32  heures  par  semaine,  plus  6  heures  dans  les  écoles  de  perfectionnement,  contre 
indemnité  de  12  thalers  par  heure  hebdomadaire  de  supplément),  dans  quelles 
circonstances  il  est  loisible  de  donner  des  teçons  particulières,  quelle  méthode  et 
qod  plan  d'<ilude  il  faut  suivre  etc. 

§  23.  Les  dispositions  disciplinaires  concernant  les  instituteurs  soot  :  La  destitution, 
la  révocation  et  les  simples  mesures  disciplinaires. 

Ce§  énuinèrc  dans  quels  cas  et  pour  quels  motifs  ces  peines  sont  applicables. 

IV.  Administration  et  sure  Hlance  des  écoles  primaires. 

Ce  chapitre,  dans  sa  première  partie  (A),  traite  de  la  compétence  de  l'autorité  sco- 
laire locale  qui  existe  dans  chaque  district  scolaire,  comme  représentant  la  commune 
scolaire,  et  cnumère  ce  qui  est  compris  dans  cette  compétence  (§  24).  11  indique 
(§  25)  la  composition  du  conseil  qui  constitue  cette  autorité,  délerininc  le  choix  des 
membres,  parmi  lesquels  figurent  Tinslituteur  et  le  pasteur  de  la  paroisse  où  se  trouve 
récolc  {§  26',  les  conditions  d'éligibilité  etc.  11  traite  de  la  présidence  de  ce  conseil, 
(§  27),  de  la  réunion  et  de  la  tenue  des  séances  (§  28),  de  l'inspection  locale  {§  29), 
du  caissier  des  écoles  (§  30)  et  de  la  gratuité  des  fonctions  de  conseiller  (§  31). 
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Dans  la  deuxième  parlic  (B)  la  loi  trailc  des  inspecteurs  caiilouaux  (Bezirksschul- 
inspecioren)  qui  sont  fonctionnaires  publics  (§  3â),  et  énumère  les  divers  objets  qui 
doivent  Gxcr  son  attention  (§  55),  il  indique  la  composition  du  comité  cantonal 
d'inspection  scolaire  (Besirkêschulinspection) ,  qui  est  Tautorité  hiérarchiquement 
placée  au-dessus  des  autorités  scolaires  locales  (§  54],  il  fixe  la  compétence  de  ce  comilé 
d'inspection  (§  55]  qui  lui  même  est  placé  sous  l'autorité  supérieure  du  ministère 
des  cultes  et  de  l'instruction  publique  (§  56).  Le  §  57  détermine  la  compétence  de 
cette  dernière  autorité. 

Le  §  58  contient  des  dispositions  transitoires. 


97. 

lo  avril  1873.  —  Gesetz,  die  Ausfiihruny  des  Strafgesetzbuchs  fur  dan 
Deutsche  Rcich  lom  15  JUai  1871  betre/feiid,  —  Loi  concernaiil  Finlro- 
duclion  du  code  pénal  allemand. 

Cette  loi  s'occupe  de  déterminer  la  compétence  respective  des  divers  tribunaux  de 
répression  en  ce  qui  concerne  entre  autres  les  crimes  et  délits  punis  par  le  nouveau 
code,  l'exercice  de  l'action  privée,  de  la  défense  d'office,  les  circonstances  atténuâmes, 
etc.,  (§§  1-25,  51  et  ss).  Le  chap.  IV  (§§  â4-27)  concernant  la  réintroduction  en 
Saxe  de  la  peine  de  mort  qui  ^vait  élé  abolie  dans  ce  royaume,  comme  on  sait,  le  1" 
octobre  1868,  est  particulièrement  remarquable.  Car  il  montre  le  désir  du  législateur 
saxon,  tout  en  appliquant  le  code  général  de  l'Allemagne,  de  rendre  la  peine  de  mort 
aussi  rare  que  possible.  C'est  ce  que  prouvent  spécialement  les  art.  suivants: 

§  26.  ~  Isl  auf  Todcsstrafo  erkannl  und  ist  hiergcgen  von  dem  Venir- 
ihellten  eiii  Rechlsmiltel  nicht  eingewendet  worden,  so  liai  dus  Hezirksge- 
richt,  nach  Bekanutcnachung  des  Erkennlnisses,  und  nach  Ablauf  der  im 
Art.  86  der  Revidirten  Slrarprocessordnung  geordneten  Frist,  dasselbe  von 
Ainlswegen  dein  Oberappellationsgerichte  vorzulegen. 

Das  Oberappellalionsgerichl  bat,  nacU  Gehôr  des  Generalstaalsanwalu>, 
zu  priifen,  ob  oin  iNicbiigkeitsgnmd  zu  Gunsten  des  Verurlheillen  vorliegi 
und,  dafern  sicb  hicrbci  ein  solcberGrnnd  ergicbt,  so  zu  enlscbeiden,  als 
ob  hierauf  von  dem  Angekiagten  seibst  eine  iNicbligkeitsbesebwerde  gegrùn- 
dcl  wordcn  wàre.  Es  kann  jidocb  aucli  in  diesem  Fallc  dcshalb,  weil  die 
Uutersuchung  und  Aburtbeilung  durcb  ein  anderes  Bezirksgcricht,  bezie- 
hentlich  Geschwornengericbt,  als  das  zuslàndige,  erfolgl  ist,  das  Ërkenul- 
niss  nich  aufgebobeu  werden. 

Ist  von  dem  Verurlheillen  seibst  oder  zu  seinem  Gunste  von  der  Slaats- 
anwallscbaft  eine  Nichûgkeilsbeschwerdc  eingewendet  worden,  so  hat  das 


Ubcnippellaliolisgcriclil  nebcMi  (1er  Prufiing  dvv  liicrkei  autgestellten  Be- 
8cliwerde|Miiikte  uucli  iiocli  der  vorstchcnd  aiigooidneleii  Pi'ûfuiig  sicli  zii 
UQlci'ziehen  iind  demgcmuss  das  Nolhigc  zu  crkennen. 

§  27.  —  Ein  Todcsurllicil  isl  iiiclil  cher  zu  vollslrocken,  als  bis  dem 
Unlersachnngsrichler  amtlich  eroflrnelwordeu  isl,  dass  dci*  Kôiiig von  soinem 
Begoadigungsrcchte  keinen  Gebrauch  gemacbl  babo. 


•S. 

30  avril  1875.  —  Forststrafgesetz.  —  Loi  pénale  forestière, 

Celle  lui  coiilienl  un  code,  en  26  articles,  des  coiitravenliuns  forestières  (vols,  eî- 
rcuiltage  d'arbres,  délits  de  chasse  etc.). 

I).  -  WURTEMBERG. 

28  février  1873.  —  (ieselz  betre/fend  die  Aufhebung  von  Vorrechlen  des 
Fiskus  and  anderer  gesetzlich  begûnstigter  Personen  (iK 

100. 

7  mars  1873.  7—  Gesetz  betre/fend  d'e  vueilere  Uerabsetzung  des  Alters 

der  Volljdhrigkeit  ('-). 

Art.  1.  —  An  die  Slelle  des  Art.  t  des  Geselzes  voni  30  Juni  1805,  be- 
(reffend  die  Herabsclznng  des  Allers  der  Volljâhrigkeil,  irill  die  nachste- 
hende  Beslimioung. 

Das  Aller  der  Volljarigkeil  Irill  met  dem  vollendelen  SI"**"  Lebensjahrc 
ein,  vorbehàlllicli  der  besonderen  Beslimmung  Lnseres  Hausgesetzes  vom 

8  Juni  1828,  Art.  75,  f^*"^  Salz  (Reg.  Blall.  S.  571). 

Arl.  2.  —  Vom  den  Wirkungen  des  F]inli*itls  des  Volljàrigkeilsallers 
siiid  die  gemeindebiirgerliebenWahN  undWàhIbarkeilsrecble,  vergl.  Ges. 
vomG  Juli  I849,  An.  I  und  3  aiisgenommen,  deren  Ausiibungwie  bisbcr 
au  das  vollendele  23  Lebensjabr  angekniipft  bleibl. 

Arl.  3.  —  Das  gegenwiirlige  Gesety  irill  mil  dem  31  Miirz  1873  iu  Wirk- 
^aiukfril. 

{\}  Lai  tfup|irimiinl  ccituiué  {trivilrgei  «iu  fi-c  el  Je  |tei*t»OMne;i  légulenieol  fuvoruécti. 
(3)  L*A|ie  d«  la  mijorilé  fixé  ù  21  aiif  au  Upu  de  S3.  feaif  pour  les  ilroiu  (réloeiorui  el  ilVligibillit^ 
cuHimiii:«ux. 
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101 


26  mars  1873.  —  Geseiz  itber  die  Ausûbung  und  Àblôsung  der  Weide- 
redite  auf  landwirthsc/iaftlichen  Grundsiûcken,  sowie  ûber  die  Ablôsung 
der  Waldweide-,  Waldgràierei-  und  Waldstreu-Rechte  (0. 


13  avril  1873.  —  Gesetz,  betreffeiid  die  Fûhrung  der  Gûterbiicher 

durc/i  Genieindebeamte  (2). 

tes. 

19  juin  1873.  -  Verfugung  des  Ministeritims  des  Kirchen*  und  Schnl- 
wesens,  betreffend  Einfûhrung  einer  Maturilàlspriifung  an  den  Gymna* 
sien  und  an  dem  Realgymnasium  in  Stuttgart  (3). 

Nous  extrayons  les  dispositions  suivantes  : 

1)  Dnrch  die  Prùfung  soll  erraiUelt  werdcn,  ob  der  Gepriifle  dicjenige 
Geistesbildung  erlangl  hat,  welclic  ihn  zu  akadcmischcn  Sludicn  befâhigt. 

4)  Die  Prufung  isl  iheils  schrifllicli,  theils  mûndlich.  Ccgenstândo  der 
PriifuDg  sind  : 

a)  An  den  Gymnasien  :  ein  deutscher  Aufsalz,  lateinische,  griechisehe, 
franzôsische  Sprache,  Malhematik;  Geschichte  und  Géographie,  deutsche 
Lileraturgeschichte,  philosophische  Propâdeulik;  fur  die  kùnfligen  Thco- 
logen  auch  hebriiiseh. 

6)  An  dem  Realgymnasium  :  ein  deutscher  Aufsatz,  lateinische,  fran- 
zôsiscite,  englische  spraehe,  niedere  und  hchere  Anaiysis^  aualylischc  und 
lieschreibende  Géométrie,  Geschichte  und  Géographie,  Physik,  Chcmîe, 
Minéralogie,  deutsche  Literaturgeschichle,  Zeichnen. 

6)  Ausser  den  obligalorischen  Prufungsarbeiten,  kônnen  von  den  Abilu- 
rienlen  auch  einzelne  grôssere,  selbslstiindig  gefertigte  Arbeiten  aïs  Beweise 
ihrer  wissenschafllichen  Befâhigung  vorgelegl  werden. 

(I;  Loi  sHi'  rexcrcicc  et  ie  radial  îles  droits  de  pacage  sur  des  terres  vn  exploitation,  a'usi  que  sur 
le  rachat  des  droits  de  pacage,  d^herbaj^e  et  de  litière  dan»  des  forêts. 

iî)  Loi  coiiceruaiil  la  tenue  des  registre^  fuiKiers  par  des  fonctionnaires  communaux. 

(5;  Arrête  ministériel  couccrnanl  l'examen  de  maturité  à  subir  à  la  iuriie  i\e>  gymnases  et  du  gjin- 
naàc  profess'onnei  de  Slullgard.  — Nous  ayons  cru  intéressant  de  reproduire  eir  partie  cet  ari-éic 
t|ni  peut  donner  une  idée  du  programme  des  études  dan?  les  gymnaïics  allcmandi^,  ain&i  «jue  de  Por- 
gani$iilion  di*  ce  genre  dVpreuve.<i  deeapncité. 
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Abiturienleii,  welche  nach  deb  Zeugnissen  ibrer  Lehrer  in  den  beiden 
oberslen  Klai»sen  sich  durch  wissenschaftiiches  Streben  und  geordnetes 
Belragen  ausgezeichnet  und  in  ibren  schriftiichen  Prùfungsarbeiten  gros- 
stenlheils  das  Prâdikat  «  gut  »  erlangt  haben,  kônnen  nach  dem  einstim- 
migen  Beschiuss  der  Prufungscommission  von  der  mundiichen  Priifung 
dispensirt  werdeu.  Isteine  der  schrifliichen  Prùfungsarbeiten  fur  ungenù- 
gend  erkliirt  worden,  so  ist  die  Dispensation  niehl  zulassig.  Denjenigen, 
welche  von  der  mundiichen  Priifung  dispensirt  worden,  wird  von  den 
betreflTenden  Fachlehrern  nach  deno  Ergebuiss  ihrer  Leislungen  im  letzten 
Schuijahr  ein  Zeugniss  ertheill. 

7)  Die  von  der  Prufungscommission  festgeslellten  Reifezeugnisse  werden 
den  Abiturienten  durch  den  Kektor  am  Schiusse  des  :  chuljahrs  in  einem 
feierlichen  Akt  eingehândigt,  kônnen  ihneu  aber  wegen  elwaiger,  nach 
Beendigung  der  Roifepriifung  begangener  Ueberlretungen  der  Schuldord- 
nung  durch  Beschiuss  der  Ministerial-Ablheilung  fiir  Gelehrten  und 
Reaischulen  vorenlhalten  werden.  Die  Namen  der  Abiturienten  sind  in  dem 
nàchslen  Programm  der  Anstalten  zu  verôffentlichen. 

8)  Denjenigen,  welche  nicht  fur  reif  erkiârt  worden  sind,  und  das 
Gymnasium  (Realgymnasium)  verlassen  wollen,  wird  ein  gewôhniiches 
Abgangszeugniss  ausgeslellt,  worin  das  ungeuùgende  Ergebniss  ihrer 
Priifung  erwâhnt  ist.  Es  ist  denselben  noch  zweimal  gestaltet,  sich  zur 
Priifung  zu  stellen;  dièses  kann  jedoch  nur  an  der  Anstalt  geschehen,  an 
welcher  die  erste  Priifung  stallgefunden  hat;  es  sei  denn,  dass  sic  nach 
dieser  ein  anderes  Gymnasium  ein  Jahr  lang  besucht  haben 

Le  n^  9  indique  les  conditions  auxqueUes  les  jeunes  gens  n'appartenant  pas  à  un 
gymnase  ou  les  étrangers  peuvent  passer  leur  examen  de  maturité. 

10)  Das  Maturitàtszeugniss  gewâhrt  den  Abiturienten  der  Gymnasien 
das  Recht,  bei  jeder  Facultat  der  Universitat,  bei  den  theologischen  Facul- 
lâten  aber  nur,  wenn  es  auch  ein  Zeugniss  iiber  Kentnisse  im  Hebrâischen 
enlhàit,  inskribirt  zu  werden;  es  berechtigt  ferner  zum  Eintritt  in  die 
land-und  forstwirlhschafdiche  Akademie  zu  Hohenheim  mitdemRechteines 
ordentiichen  Sludirenden,  gewâhrt  Befreiung  von  der  Portepeerâhnrichs- 
priifung  und  gehort  bei  der  Mehrzahl  der  spâteren  Staatsdieustpriifuugen  zu 
den  Èrfordernissen  der  Priifung. 

Die  Abiturienten  des  Realgymnasiums  berechtigt  das  Maturitàtszeugniss 
zur  Inskription  bei  der  philosophischen  Fakultàt  fiir  das  Studium  der 
Geschichte,  der  neueren  Sprachen  und  ihrer  Lileratur,  ferner  bei  der 

Arch.  de  Du.  i?it.,  l.  t.  19 
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staalswirlhschaftlichen  Fakultat,  vorbehâlllich  einer  etwaigen  Aenderung 
fiir  das  Studium  des  Regiminalfaches,  und  bei  der  nalurwissenschafllîchen 
Fakullal;  sodann  zum  Einlritl  in  eine  der  Fachschulcn  der  K.  polytech- 
nischen  Schule,  und  in  die  land-  und  forslwirlhsehaflliche  Akademie  zu 
Hohenheim  mit  den  Rechteo  einesordentl.  Studirenden,  aucb  gewâhrt  es 
Befreiung  vol  der  Portepeefahnrichsprùfiing. 

104. 

23  décembre  1873.  -—  Gesetz,  betreffend  die  Aufhebung  der  israelitischen 

Personahteuer. 

N.  B.  Nous  parlerons  dans  le  second  volume  des  Archives  de  la  Bavière,  de  Bade 
ei  des  États  secondaires  de  rAIlemagne. 

II.  BELGIQUE. 

tS  décembre  1872.  —  Loi  comprenant  les  titres  I  à  IV,  Livre  I, 

du  Code  de  commerce. 

LIVRE   PREMIER.    —    DU   COMMERCE    EN   GÉNÉRAL. 

Titre  premier,  —  Des  Commefçants, 

Art.  I«^  —  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes   qualifiés 
commerciaux  par  la  loi  oi  qui  en  font  leur  profession  habituelle. 

Art.  2.  La  loi  réputé  acte  de  commerce  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  poureo  louer 
simplement  Tusage;  toute  vente  ou  location  qui  est  la  suite  d'un  tel  achat; 
toute  location  de  meubles  pour  sous-louer,  et  toute  sous-location  qui  en 
est  la  suite;  toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines,  de  travaux 
publics  ou  privés,  de  commission  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ;  toute 
entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires,  établissements  de 
ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics  et  d'assurances  à  primes;  toute 
opération  de  banque,  change  ou  courtage  ;  toutes  les  opérations  de  banques 
publiques;  les  lettres   de    change,    mandats,  billets  ou  autres  effets  à 
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ordre  ou  au  porteur  ;  loules  obligalions  de  commerçants,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce. 

Art.  3.  —  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 

Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  volon- 
taires de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure;  toutes 
expéditions  maritimes;  tout  achat  ou  vente  d*agrès^  apparaux  et  avitaille- 
ments  ;  tout  affrètement  ou  noiissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 
toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer^  tous 
accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage;  tous  engage- 
ments de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce. 

Art.  4.  —  Tout  mineur  émancipé  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
dix-huit  ans  accomplis,  qui  veut  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde 
Tarticle  487  du  Gode  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  peut  en  commencer 
les  opérations,  ni  être  réputé  majeur  quant  aux  engagements  par  lui  con- 
tractés pour  faits  de  commerce:  l*'  s'il  n'y  a  été  préalablement  autorisé  par 
son  père,  ou  par  sa  mère  en  cas  d'interdiction,  décès  ou  absence  du  père» 
ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille  homologuée  par  le  tribunal  civil  ;  S""  si,  en  outre,  l'acte  d'autosisa- 
tion  n'a  été  transmis  en  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile,  ou, 
à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  y 
être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  communiqué  sans  frais 
à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est  accordée  par  une  déclaration 
faite  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  notaire,  ou  devant  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce;  le  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui  aura  reçu  la 
déclaration  sera  tenu  d'en  remettre  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date, 
aa  greffe  du  tribunal  de  commerce  ,  sous  les  peines  indiquées  par 
Farticle  iZ  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille  qui  a  accordé  l'auto- 
risation peut  en  demander  le  retrait  par  requête  adressée  au  président  du 
tribunal  civil  du  domicile  du  mineur,  qui  rendra  ordonnance  portant  per- 
mission de  citer  le  mineur,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour 
y  proposer  ses  observations. 

Le  mineur  entendu  ou  faute,  par  lui,  de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  demande 
de  retrait. 
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lji\  extrait  du  jugement  autorisanl  le  retrait  sera  transmis,  dans  le  délai 
d'un  mois,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  pour  y  être  transcrit  dans 
le  registre  mentionné  à  rarticlc  précédent. 

Art.  6.  -—  Les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  articles  2  et  3  ne 
seront  valables  comme  tels  à  l'égard  des  mineurs  non  commerçants  que 
s1ls  ont  été  faits  avec  toutes  les  conditions  requises  par  l'article  4  pour 
qu'un  mineur  puisse  exercer  le  commerce. 

Ari.  7.  —  Les  mineurs  commerçants  autorisés,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  en  suivant  les  formalités  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  immobiliers  des  mineurs. 

Art.  8.  —  Le  commerce  des  parents  du  mineur  est  continué  par  son 
tuteur  si  le  conseil  de  famille  le  juge  utile  et  sous  les  conditions  qu1l 
détermine. 

La  direction  peut  en  être  confié  à  un  administrateur  spécial,  sous  la 
surveillance  du  tuteur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  sera,  dans  la  quinzaine,  soumise 
à  l'homologation  du  tribunal.  Elle  sera  immédiatement  exécutée  et  ne 
cessera  ses  effets  que  si  l'homologation  est  refusée. 

Le  conseil  de  famille,  en  observant  la  même  formalité,  pourra  toujours 
révoquer  son  consentement.  Sa  décision,  dans  ce  cas,  ne  sera  exécutée 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tribunal. 

Art.  9.  —  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari. 

En  cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  mari,  le  tribunal  de  première 
instance  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce. 

L'effet  de  l'autorisation  cesse  avec  la  cause  qui  y  a  donné  lieu. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  est  tenu,  dans  les  arrondissements  où  il 
existe  un  tribunal  de  commerce,  de  transmettre  expédition  de  l'autorisa- 
tion, dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  de  ce  dernier  tribunal,  sous  les 
peines  indiquées  à  l'article  13;  l'autorisation  sera  transcrite  dans  le  même 
registre  que  les  autorisations  accordées  aux  mineurs. 

En  cas  de  minorité  du  mari,  celle-ci  ne  pourra  autoriser  sa  femme  à 
faire  le  commerce  qu'après  avoir  été  autorisé  lui-même  à  donner  ce  con- 
sentement, conformément  aux  règles  et  dans  les  formes  établies  par 
l'article  4. 

Le  retrait  de  l'autorisation  sera  soumis  aux  mêmes  formalités. 

An.  10.  —  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  Tau- 


BELGIQUE.  295 

(orisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
audit  Cens,  elle  oblige  aussi  son  mari  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  répulée  marchande  publique  si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari;  elle  n*est  réputée  telle  que 
lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé. 

Art.  11.  — Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  engager,  hypo- 
théquer et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 
déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Gode  Civil. 

» 

Titre  H,  —  Des  conventions  matrimoniales   des  commerçants. 

Art.  12.  —  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  Tun  sera  commer- 
çant sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  mari,  où,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce, 
au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

L'extrait  énoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  en  indiquant 
les  dérogations  au  droit  commun,  ou  s'ils  ont  adopté  le  régime  exclusif  de 
communauté,  celui  delà  séparation  des  biens  ou  le  régime  dotal. 

Le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  communiqué  sans  frais 
à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Art.  15.  —  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de 
faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  vingt-six  francs 
à  cent  francs  d'amende,  et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers 
les  créanciers  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

Art.  14.  —  Tout  époux  marié  sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  com- 
munauté légale,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieure- 
ment à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise,  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra,  en  cas  de 
faillite,  être  puni  comme  banqueroutier  simple. 

Art.  15.  —  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou 
uu  divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  publié 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  à  défaut  de 
quoi  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer  pour  ce  qui  touche 
'eurs  intérêts  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 
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Titre  HI.  —  Des  livres  de  commerce. 

Art.  16.  —  Tom  commerçanl  est  iena  d^avoîr  un  livre-journal  qui  pré- 
sente, jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son 
commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements  d'effets  et  géné- 
ralement tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  qui 
énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison; 
le  tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  commerce,  mais 
qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  et  les  télégrammes 
qu'il  reçoit  et  de  copier  dans  un  registre  les  lettres  et  les  télégrammes  qa*il 
envoie. 

Art.  i7.  —  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inven- 
taire de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

Art.  i8.  —  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  16  et 
17  sont  cotés. 

Ceux  dont  la  tenue  est  ordonnée  parles  articles  16,  ,S  1*"%  et  17  seront 
parafés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce,  soit  par 
le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais. 

Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de  Tadmi- 
nistration  communale. 

Art.  19.  —  Tous  les  livres  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs, 
lacunes  ni  transports  en  marge. 

Les  commerçants  sont  tenus  de  les  conserver  pendant  dix  ans. 

Art.  20.  —  I^s  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être 
admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de 
commerce. 

Art.  21 .  —  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté, 
partage  de  société  et  en  cas  de  faillitte. 

Art.  22.  — Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des  livres 
peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à  Teffet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  le  différend. 

Art.  23.  —  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  requise 
ou  ordonnée  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les 
juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoireau  tribunal  de  commerce 
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du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser 
un  prooès- verbal  du  contenu  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

Art.  24.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  Toi  rrHise 
de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  laulre  partie. 

Titre  IV.  —  De  la  preuve  des  engagements  commerciaux. 

Art.  25.  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  civil, 
les  engagements  commerciaux  pourront  être  constatés  par  la  preuve  testi- 
moniale, dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  Fadmeltre,  sauf  les 
exceptions  établies  pour  des  cas  particuliers. 

I^s  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver  au  moyen  d'une  facture 
acceptée,  sans  préjudice  des  autres  modes  de  preuve  admis  par  la  loi  com- 
merciale. 


106. 


18  mai  1873.  —  Loi  contenant  le  Titre  IX,  livre  I*'  du  Code  de  commerce^ 

relatif  aux  sociétés  (0. 

Titre    IX.  —   Des  Sociétés 
Section  raiNiAvi.  —  Dispmitioiis  otiitBALES. 

Art.  1''.  —  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des 
actes  de  commerce. 

Elles  se  règlent  par  les  conventions  des  parties,  par  les  lois  particulières 
au  commerce  et  par  le  droit  civil. 

Art.  3.  —  La  loi  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif;  la  société  en  commandite  simple  ;  la  société 
anonyme  ;  la  société  en  commandite  par  actions;  la  société  coopérative. 

Chacune  d'elles  constitue  une  individgalité  juridique  distincte  de  celle 
des  associés. 

M)  L<'«  loi»  eontenanl  les  titres  V  è  VUI  do  Livre  1"  du  Code  de  eommeree  réTisé  de  'a  Belgique  ont 
été  pruinu'gaées  dans  Tordre  suivant  : 
Titre  V.  —  Des  bourset  de  commerce,  agent»  de  ehonge  et  eourliere,  *  Loi  du  90  décrmbre  1867. 
Tiire  VI.  —  Du  gage,  —  Loi  du  3  mai  1872. 
Titre  VIL  —  Des  tfommissioimoirsi.  —  Id. 
Titre  VIII.  —  De  la  lettre  de  change.  -  Td. 


296  LÉGISLATION   COMPARÉE. 

Art.  5.  —  Il  y  â,  en  oulre,  des  associations  commerciales  momentanées  el 
des  associations  commerciales  en  participation,  auxquelles  la  loi  ne  recon- 
nait  aucune  individualité  juridique. 

Art.  4.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite 
simple  et  les  sociétés  coopératives  sont,  à  peine  de  nullité,  formées  par  des 
actes  spéciaux,  publics  ou  sous  signature  privée  en  se  conformant,  dans  ce 
dernier  cas,  a  l'art.  1325  du  Code  civil.  Il  suffit  de  deux  originaux  pour 
les  sociétés  coopératives. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont, 
à  peine  de  nullité,  formées  par  des  actes  publics. 

Toutefois  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés; entre  les  associas,  elle  n'opèrent  qu'à  dater  de  la  demande  tendante 
à  les  faire  prononcer. 

Art.  5.  — Les  associations  momentanées  et  les  associations  en  partici- 
pation peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  corres- 
pondance ou  par  la  preuve  testimoniale  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
admise. 

Art.  6.  —  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et  de  société  en  comman- 
dite simple  sont  publiés  par  extrait,  aux  frais  des  intéressés. 

Art.  7.  —  L'extrait  contient  : 

La  désignation  précise  des  associés  solidaires  ;  la  raison  de  commerce 
de  la  société;  la  désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signature 
sociale;  l'indication  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  en  commandite  ;  la 
désignation  précise  des  commanditaires  qui  doivent  fournir  des  valeurs, 
avec  l'indication  des  obligations  de  chacun  ;  l'époque  où  la  société  doit 
commencer  et  celle  où  elle  doit  finir. 

Art.  8.  —  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé  :  pour  les  actes  publics, 
par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés 
solidaires. 

An.  9.  —  Les  actes  de  société  anonyme,  de  société  en  commandite  par 
actions  et  de  société  coopérative  sont  publiés  en  entier  aux  frais  des  inté- 
ressés. 

Art.  10.  —  Les  actes  ou  extraits  d'actes  dont  les  articles  précédents  pres- 
crivent la  publication  seront,  dans  la  quinzaine  de  la  date  des  actes  défi- 
nilifs,  déposés  eu  mains  des  fonctionnaires  [)réposés  à  cet  eflet;  ils  en 
donneront  récépissé.  La  publication  devra  être  faite  dans  les  dix  jours 
du  dépôt,  à  peine  de  dommages- intérêts  contre  les  fonctionnaires  auxquels 
l'omission  ou  le  retard  serait  imputable. 


[ 
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La  publicutioi)  sera  faite  par  la  voie  du  Moniteur^  sous  forme  d'annexés^ 
qui  seront  adressées  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux,  où  chacun  pourra 
en  prendre  connaissance  gratuitement  et  qui  seront  réunis  dans  un  recueil 
spécial. 

Un  arrêté  royal  indiquera-  les  fonctionnaires  qui  recevront  les  actes  ou 
extraits  d'actes  et  déterminera  la  forme  et  les  conditions  du  dépôt  et  de  la 
publication. 

La  publication  n'aura  d'effet  que  le  cinquième  jour  après  la  date  de 
rinsertion  au  Moniteur, 

Art.  1 1 .  —  Si  le  dépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  la  publication  des  actes  ou  extraits  d'actes  sera  soumise  à  un  droit 
spécial  d'enregistrement,  qui  sera  d'un  pour  mille  du  capital  social,  mais 
sans  qu'il  puisse  être  moindre  de  50  francs,  ni  supérieur  à  5,000  francs. 

Ce  droit  sera  exigible  sur  l'enregistrement  de  la  publication  tardive,  qui 
sera  opéré  d'office;  il  sera  dû  solidairement,  quant  aux  actes  publics  par 
les  notaires,  et  quant  aux  actes  sous  seing  privé  par  les  associés  solidaires 
ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  les  associés  fondateurs. 

Toute  action  intentée  par  une  société  dont  l'acte  constitutif  n'aura 
pas  été  publié  conformément  aux  articles  précédents  sera  non  recevable. 
Les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société  à  l'égard  des  tiers 
qui  auront  traité  avant  la  publication  ;  mais  le  défaut  de  publication  ne 
pourra  être  opposé  aux'  tiers  par  les  associés. 

Art.  12.  -  Toute  modification  conventionnelle  aux  actes  de  société  doit, 
à  ^ne  de  nullité,  être  faite  en  la  forme  requise  pour  l'acte  de  constitution 
de  la  société. 

I>;s  actes  apportant  changement  aux  dispositions  dont  la  loi  prescrit  la 
publicité,  les  nominations  d'administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes, 
ainsi  que  les  actes  déterminant  le  mode  de  liquidation  seront  publiés  con- 
formément aux  articles  précédents  à  peine  de  ne  pouvoir  être,  opposés  aux 
tiers,  qui  néanmoins  pourront  s'en  prévaloir. 

Art.  15.  —  Les  sociétés  agissent  par  leurs  gérants  ou  administrateurs, 
dont  les  pouvoirs  s'établissent  par  l'acte  constitutif  ou  par  les  actes  posté- 
rieurs faits  eu  exécution  de  l'acte  constitutif. 

Art.  14.  — Les  associations  commerciales  momentanées  et  les  associations 
eommen  iales  en  participation  qe  sont  pas  sujettes,  aux  formalités  prescrites 
pour  les  sociétés. 
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Skctioti  II.  —  Des  sociétés  bn  nom  collectif. 

Art.  1«^.  —  La  société  en  nom  eolleclirest  celle  que  contractent  deux  per- 
sonnes ou  un  plus  grand  nombre  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale. 

Art.  16.  —  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 

Art.  17.  —  Les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  tous  les  en- 
gagements de  la  société,  encore  qu*un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

SscTioif  m.  —  Dk9  sociétés  en  cohxandite  simple. 

Art.  18.  —  La  société  en  commandite  simple  est  celle  que  contractent  un 
ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires  que  Ton  nomme  comman- 
dités, et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton 
nomme  commanditaires. 

Art.  1 9.  —  La  raison  sociale  comprend  nécessairement  le  nom  d*UD  ou  de 
plusieurs  associés  commandités. 

Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison 
sociale. 

Art.  30.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  indéfiniment  responsables, 
la  société  est  en  nom  collectif  à  leur  égard  et  en  commandite  à  Tégard  des 
simples  bailleurs  de  fonds. 

Art.  21 .  —  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  dettes  et  p^tes 
de  la  société  que  jusqu*à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Il  peut  être  contraint  par  les  tiers  à  rapporter  les  intérêts  et  les  dividendes 
qu'il  a  reçus  s'ils  n'ont  pas  été  prélevés  sur  les  bénéfices  réels  de  la  société 
et,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  fraude,  mauvaise  foi  ou  négligence  grave  de  la 
part  du  gérant,  le  commanditaire  pourra  le  poursuivre  en  payement  de  ce 
qu'il  aura  du  restituer. 

Art.  22.  -  L'associé  commanditaire  ne  peut,  même  en  vertu  de  procura- 
tion, faire  aucun  acte  de  gestion. 

Les  avis  et  les  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance  et  les 
autorisations  données  aux  gérants  pour  les  actes  qui  sortent  de  leurs  pou- 
voirs n'engagent  par  Tassocié  commanditaire. 

Art.  23.  -  L'associé  commanditaire  est  solidairement  (enu,  à  l'égard  des 
tiers,  de  tous  les  engagements  de  la  société  auxquels  il  aurait  participé  en 
contravention  à  la  prohibition  de  l'article  précédent. 
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Il  est  tenu  solidairement  à  legard  des  tiers,  même  des  engagements  aux- 
quels il  n*aurait  pas  participé,  s'il  ahabituellement  géré  les  affaires  de  la 
société  ou  si  son  nom  fait  partie  de  la  raison  sociale. 

Art.  24.  — La  cession  des  parts  ou  intérêts  que  le  contrat  autorise  ne  peut 
être  faite  que  d'après  les  formes  du  droit  civil;  elle  ne  peut  avoir  dVffet 
quant  aux  engagements  de  la  société  antérieurs  à  sa  publication. 

Art.  25.  —  Dans  le  cas  de  décès  du  gérant,  ainsi  que  dans  le  cas  d'inca- 
pacité légale  ou  d'empêchement,  s'il  a  été  stipulé  que  la  société  continuerait, 
le  président  du  tribunal  civil  peut,  si  les  statuts  n'y  ont  autrement  pourvu, 
désigner^  à  la  requête  de  tout  intéressé,  un  administrateur  commanditaire 
ou  autre  qui  fera  les  actes  urgents  et  de  simple  administration  durant  le 
délai  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance,  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  un 
mois. 

L'administrateur  provisoire  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son 
mandat. 

Section  IV. 
§1*'.  De  la  nature  et  de  la  qualification  des  sociétés  anonymes. 

Art.  26.  —  La  société  anonyme  est  celle  dans  laquelle  les  associés  n'en- 
gagent qu'une  mise  déterminée. 

Art.  27.  —  Elle  n'existe  point  sous  une  raison  sociale;  elle  n'est  dé- 
signée par  le  nom  d'aucun  des  associés. 

Art«  28.  —  La  société  anonyme  est  qualifiée  par  une  dénomination 
particulière  ou  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

Cette  dénomination  ou  désignation  doit  être  différente  de  celle  de  toute 
autre  société. 

Si  elle  est  identique  ou  si  sa  ressemblance  peut  induire  en  erreur,  tout 
intéressé  peut  la  faire  modifier  et  réclamer  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

§  2.  —  De  la  constitution  des  sociétés  anonymes. 

Art.  29.  —  Une  société  anonyme  n'est  définitivement  constituée  que  si  le 
nombre  des  associés  est  de  sept  au  moins,  si  le  capital  social  est  intégrale- 
ment souscrit  et  si  le  vingtième  au  moins  du  capital  consistant  en  numéraire 
est  versé. 

Art.  30.  —  La  société  peut  être  constituée  par  un  ou  plusieurs  actes 
authentiques,  dans  lesquels  comparaissent  tous  les  associés  et  qui  con- 
statent l'existence  des  conditions  indiquées  en  l'article  précédent. 
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Art.  31 .  -  La'  sociélé  peut  aussi  èlre  constituée  au  moyeu  do  souscrip- 
tions. 

L'acte  (le  société  est  préalablement  publié  à  titre  de  projet. 
Les  souscriptions  doivent  être  faites  en  double  et  indiquer  : 
La  date  de  Tacte  authentique  de  société  et  de  sa  publication  ;  Fo!  jet  de  la 
société,  le  capital  social  et  le  nombre  d'actions  ;  les  apports  et  les  conditions 
auxquelles  ils  sont  faits;  les  avantages  particuliers  attribués  aux  fonda- 
teurs; le  versement,  sur  chaque  action,  d*un  vingtième  au  moins  de  la  sous- 
cription. 

Elles  contiennent  convocation  des  souscripteurs  à  une  assemblée  qui 
sera  tenue  dans  les  trois  mois  pour  la  constitution  définitive  de  la  société. 

Art.  32.  -'  Au  jour  fixé,  les  fondateurs  présenteront  a  l'assemblée,  qui 
sera  tenue  devant  notaire,  la  justification  de  Texislence  des  conditions 
requises  par  Tarticle  29  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Si  la  majorité  des  souscripteurs  présents,  autres  que  les  fondateurs,  ne 
s  oppose  pas  à  la  constitution  de  la  société,  les  fondateurs  déclareront 
qu'elle  est  définitivement  constituée. 

Le  procès-verbal  authentique  de  cette  assemblée,  qui  contiendra  la  liste 
des  souscripteurs  et  1  état  des  versements  faits,  constituera  définitivement 
la  sociélé. 

Art.  33,  —  Lorsqu'une  émission  d'actions  a  lieu  en  vertu  soit  d'une  dis- 
position des  statuts,  soit  d'une  modification  aux  statuts,  les  souscriptions 
devront  être  faites  en  double  et  contenir  les  énonciations  indiquées  eu 
I  article  31. 

Art.  34.  —  Les  fondateurs  sont  solidairement  responsables  envers  les 
intéressés  soit  de  l'absence  ou  de  la  fausseté  des  éuonciations  prescrites 
pour  les  actes  de  souscription^  soit  de  la  nullité  d'une  société  constituée  par 
eux  et  dérivant  du  défaut  d'acte  authentique  ou  d'une  des  conditions  re- 
quises par  l'article  29. 

§  3.  —  Des  actions  el  de  leur  tranwiission. 

Art   35.  —  Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  divise  en  actions. 

Les  actions  peuvent  être  divisées  en  coupures  qui,  réunies  en  nombre 
suffisant,  confèrent  les  mêmes  droits  que  Faction. 

Les  actions  et  les  coupures  portent  un  numéro  d'ordre. 

Art.  56.  —  H  est  tenu  au  siège  social  un  registre  des  actions  nominatives, 
dont  tout  actionnaire  pourra  prendre  connaissance;  ce  registre  contient: 

La  désignation  précise  de  chaque  actionnaire  et  l'indication  du  nombre  de 
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ses  actions;  Tindicalion  des  vorsemenls  effectués;  les  iransferLs  avec  leur 
date  ou  la  conversion  des  actions  en  titres  au  porteur,  si  les  statuts 
Faulorisent. 

Art.  37.  —  La  propriété  de  Taclion  nominative  s'établit  par  une  in- 
scription sur  le  registre  prescrit  par  Tarticle  précédent. 

La  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inserile  sur  le  raérne 
registre,  datée  et  signée  par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs. 

Des  certificats  constatant  ces  inscriptions  seront  délivrés  aux  action- 
naires. 

S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  d'une  action,  la  société  a  le  droit  de 
suspendre  l'exercice  des  droits  y  afférents,  jusqu'à  ce  qu'une  seule  per- 
sonne soit  désignée  comme  étant,  à  son  égard,  propriétaire  de  l'action. 

Art.  58.  —  L'action  au  porteur  est  signée  par  deux  administrateurs  au 
moins.  L'une  des  deux  signatures  peut  être  apposée  au  moyen  d'une 
griffe. 

L'action  indique  : 

La  date  de  l'acte  constitutif  de  la  société  et  de  sa  publication  ;  le  nombre 
et  la  nature  de  chaque  catégorie  d'actions,  ainsi  que  la  valeur  nominale  des 
litres  ou  la  part  sociale  qu'il  représente;  la  consistance  sommaire  des  ap- 
ports et  les  conditions  auxquelles  ils  sont  faits;  les  avantages  particuliers 
attribués  aux  fondateurs;  la  durée  de  la  société  ;  le  jour  et  l'heure  de  l'as- 
semblée générale  annuelle. 

Art.  39.  —  La  cession  de  Faction  au  porteur  s'opère  par  la  seule  tradi- 
tion du  titre. 

Art.  40.  —  Les  cessions  d'actions  ne  sont  valables  qu'après  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société;  elles  ne  peuvent  être  inscrites  sur  le  registre 
d  actionnaires  qu'après  versement  du  cinquième  de  Timport  des  actions. 

Les  actions  sont  nominatives  jusqu'à  leur  entière  libération. 

Art.  41.  —  La  situation  du  capital  social  sera  publiée,  au  moins  une 
fois  par  année,  à  la  suite  du  bilan. 

Elle  comprendra  : 

L'indication  des  versements  effectués;  la  liste  des  actionnaires  qui  n'ont 
pas  encore  entièrement  libéré  leurs  actions,  avec  l'indication  des  sommes 
dont  ils  sont  redevables. 

La  publication  de  cette  liste  a,  pour  les  changementsd'actionnaires  qu'elle 
constate,  la  même  valeur  qu'une  publication  faite  conformément  à  l'arti- 
cle 12. 
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Art.  42.  -  Les  souscripteurs  d'actions  sont,  DODobstaut  toute  stipulation 
contraire,  responsables  du  montant  total  de  leurs  actions  ;  la  cession  des 
aelions  ne  peut  les  affranchir  de  contribuer  aux  dettes  antérieures  à  sa 
publication. 

L'ancien  propriétaire  a  un  recours  solidaire  contre  celui  à  qui  il  a  cédé 
son  titre  el  contre  les  cessionnaires  ultérieurs. 

$  4.  De  l'administration  et  de  la  surveillance  des  sociétés  anonymes. 

Art.  43.  —  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  des  mandataires 
à  temps,  révocables,  salariés  ou  gratuits. 

Art.  44. —  A  défaut  de  dispositions  contraires  dans  les  statuts,  ces  man- 
dataires ont  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  d'administration  et  de  soutenir 
toutes  actions  au  nom  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  45.—  Les  administrateurs  doivent  être  au  nombre  de  trois  au  moins. 

Ils  sont  nommés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ;  ils  peuvent 
cependant,  pour  la  première  fois,  être  nommés  par  Tacte  de  constitution  de 
la  société. 

Le  terme  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  ;  ils  sont  toujours  révo- 
cables par  rassemblée  générale. 

En  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur  et  sauf  disposition  con- 
traire dans  les  statuts,  les  admistrateurs  restants  et  les  commissaires  réunis 
ont  le  droit  d'y  pourvoir  provisoirement.  Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale, 
lors  de  la  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

Art.  46.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  l'acte  de  société,  les  admini- 
strateurs sont  rééligibles  ;  en  cas  de  vacance  avant  l'expiration  du  terme  d'un 
mandat,  l'administrateur  nommé  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  47.—  Chaque  administrateur  doit  affecter,  par  privilège,  un  certain 
nombre  d'actions  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Mention  de  cette  affectation 
est  faite  par  le  propriétaire  des  actions  sur  le  registre  d'actionnaires  pour  les 
actions  nominatives.  Les  actions  au  porteur  sont  déposées  dans  la  caisse  de 
la  société  ou  d'un  tiers  désigné  par  les  statuts  ou  par  l'assemblée  générale. 

Art.  48.  —  Chaque  administrateur  nommé  par  les  statuts  doit  déposer 
un  nombre  d'actions  représentant  la  cinquantième  partie  du  capital  social, 
sans  que  cette  part  doive  s'élever  au  delà  de  50,000  francs,  valeur  nominale 
des  actions. 

Les  statuts  fixent  le  nombre  d'actions  à  déposer  par  les  administrateurs 
nommés  par  l'assemblée  générale. 

Si  les  actions  n'appartiennent  pas  à  l'administrateur  dont  elles  garantis- 
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sent  la  gestion,  le  nom  du  propriétaire  doit  être  indiqué  lors  du  dépôt  ;  il  en 
est  donné  connaissance  à  la  première  assemblée  générale. 

Art.  49.  —  A  défaut  de  s'être  conformé  aux  conditions  prescrites  par  les 
deux  articles  précédents  dans  le  mois  de  la  constitution  définitive  de  la 
société,  s*il  s'agit  d'un  administrateur  nommé  par  les  statuts,  ou  dans  le  mois 
de  sa  nomination  ou  de  la  notification  qui  devra  lui  en  être  faite  si  elle  a  eu 
lieu  en  son  absence  et  qu'il  s'agisse  d'un  administrateur  nommé  par  l'as- 
semblée générale,  tout  administrateur  sera  réputé  démissionnaire  et  il  sera 
pourvu  à  son  remplacement  par  l'assemblée  générale. 

Art.  50.  —  L'administrateur  qui  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  société, 
dans  une  opération  soumise  à  l'approbation  du  conseil  d'adminisiration,  est 
tenu  d'en  prévenir  le  conseil  et  de  faire  mentionner  cette  déclaration  au 
procès- verbal  de  la  séance.  11  ne  peut  prendre  part  à  cette  délibération. 

Il  est  spécialement  rendu  compte,  à  la  première  assemblée  générale, 
avant  tout  vote  sur  d'autres  résolutions,  des  opérations  dans  lesquelles  un 
des  administrateurs  aurait  eu  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  société. 

Art.  51 .  ~  Les  administrateurs  ne  contractent  aucune  obligation  person- 
nelle relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  5^.  —Les  administrateurs  sont  responsables, conformément  au  droit 
commun,  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  des  fautes  commises 
dans  leur  gestion. 

Ils  sont  solidairement  responsables,  soit  envers  la  société,  soit  envers  les 
tiers,  de  tous  dommages-intérêts  résultant  d'infractions  aux  dispositions  du 
présent  titre  ou  des  statuts  sociaux.  Us  ne  seront  déchargés  de  cette  respon- 
sabilité, quant  aux  infractions  auxquelles  ils  n'ont  pas  pris  part,  que  si 
aucune  faute  ne  leur  est  imputable  et  s'ils  ont  dénoncé  ces  infractions  à  l'as- 
semblée générale  la  plus  prochaine  après  qu'ils  en  auront  eu  connaissance. 

Art.  53.  —  La  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société,  ainsi  que  la 
représentation  de  la  société,  en  ce  qui  concerne  cette  gestion,  peuvent  être 
délégués  à  des  directeurs,  gérants  et  autres  agents,  associés  ou  non  asso- 
ciés, dont  la  nomination,  la  révocation  et  les  attributions  sont  réglées  par 
statuts. 

La  responsabilité  de  ces  agents,  à  raison  de  leur  gestion,  se  détermine 
conformément  aux  règles  générales  du  mandat. 

Art.  54.—  La  sùrvoillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  un  ou  plusieurs 
commissaires,  associés  ou  non. 

La  nomination  est  faite,  pour  la  première  fois,  par  l'acte  qui  constitue 
définitivement  la  société,  et  ensuite,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
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La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans;  ils  sont  toujours  révo- 
cables par  rassemblée  générale. 

Le  nombre  des  commissaires  est  fixé  par  les  statuts,  mais  il  peut  être 
modifié  par  l'assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  fixe  les  émoluments  des  commissaires,  lesquels  ne 
peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de  ceux  d'un  administrateur. 

Si  le  nombre  des  commissaires  est  réduit,  par  suite  de  décès  ou  autre- 
ment, de  plus  de  moitié,  le  conseil  d'administration  doit  convoquer  immé- 
diatement rassemblée  générale  pour  pourvoir  au  remplacement  des  com- 
missaires manquants. 

Art.  55.  —  Les  commissaires  ont  un  droit  illimité  de  surveillance  et  de 
contrôle  sur  toutes  les  opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  con- 
naissance, sans  déplacement,  des  livres,  de  la  correspondance,  des  procés- 
verbaux  et  généralement  de  toutes  les  écritures  de  la  société. 

Il  leur  est  remis,  chaque  semestre,  par  Tadminislration,  un  état  résu- 
mant la  situation  active  et  passive.  Les  commissaires  doivent  soumettre  à 
rassemblée  générale  le  résultat  de  leur  mission  avec  les  propositions  qu1ls 
croient  convenables,  et  lui  faire  connaître  le  mode  d'après  lequel  ils  ont  con- 
trôlé les  inventaires. 

L'étendue  et  les  effets  de  leur  responsabilité  sont  déterminés  d'après  les 
règles  générales  du  mandat. 

Art.  56.—  Les  administrateurs  et  les  commissaires  forment  des  collèges 
qui  délibèrent  suivant  le  mode  établi  par  les  statuts  et,  à  défaut  de  disposi- 
tions à  cet  égard,  suivant  les  règles  ordinaires  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

Art.  57.  ~  Les  statuts  peuvent  disposer  que  les  administrateurs  et  les 
commissaires  réunis  formeront  le  conseil  général;  ils  en  détermineront 
les  attributions. 

Art.  58.  —  Les  commissaires  fournissent  en  actions  de  la  société  le  cau- 
tionnement fixé  par  les  statuts. 

L'art.  47,  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  48  et  Tarlicle  4^ 
sont  applicables  aux  commissaires. 

§5.  Des  assemblées  générales. 

Art.  59. —  L'assemblée  générale  des  actionnaires  a  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  société. 

Elle  a,  sauf  disposition  contraire,  le  droit  d'apporter  des  modifications 
aux  statuts,  mais  sans  pouvoir  changer  l'objet  essentiel  de  la  société. 
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Lorsque!  s'agit  de  délibérer  sur  les  modilicatioDS  aux  statuts,  rassemblée 
n*est  valablement  constituée  que  si  les  convocations  ont  mis  cet  objet  à 
l'ordre  du  jour  et  si  ceux  qui  assistent  à  la  réunion  représentent  la  moitié 
au  moins  du  capital  social. 

Si  celte  dernière  condition  n*est  pas  remplie,  une  nouvelle  convocation 
sera  nécessaire  et  la  nouvelle  assemblée  délibérera  valablement,  quelle  que 
soit  la  portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents. 

Aucune  modification  n*est  admisfi  que  si  elle  réunit  les  trois  quarts  des 
voix. 

Art.  60.  —  Il  doit  être  tenu,  chaque  année,  au  moins  une  assemblée 
générale  dans  la  commune,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  statuts. 

Le  conseil  d'administration  et  les  commissaires  peuvent  convoquer  ras- 
semblée générale.  Ils  doivent  la  convoquer  sur  la  demande  d'actionnaires 
représentant  le  cinquième  du  capital  social. 

Les  convocations  pour  toute  assemblée  générale  contiennent  Tordre  du 
jour  et  sont  faites  par  des  annonces  insérées  deux  fois,  à  huit  jours  d'inter- 
valle au  moins  et  huit  jours  avant  l'assemblée,  dans  le  Moniteur  belge ^  dans 
UD  journal  de  Bruxelles  et  dans  un  journal  de  la  province  ou  de  l'arrondis- 
sement où  se  trouve  le  siège  de  la  société. 

Des  lettres  missives  seront  adressées,  huit  jours  avant  l'assemblée,  aux 
actionnaires  en  nom,  mais  sans  qu'il  doive  être  justifié  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

Quand  toutes  les  actions  sont  nominatives,  les  convocations  peuvent  être 
faites  uniquement  par  lettres  recommandées. 

Art.  61 . —  Les  statuts  déterminent  le  mode  de  délibération  de  l'assemblée 
générale  et  les  formalités  nécessaires  pour  y  être  admis.  En  l'absence  de 
dispositions,  les  nominations  se  font  et  les  décisions  se  prennent  d'après  les 
règles  ordinaires  des  assemblées  ^délibérantes  ;  les  procès-verbaux  sont 
signés  par  les  actionnaires  nécessaires  à  la  formation  de  la  majorité;  les 
expéditions  à  délivrer  aux  tiers  sont  signées  par  la  majorité  des  administra- 
teurs et  des  commissaires. 

Tous  les  actionnaires  ont,  nonobstant  disposition  contraire,  mais  en  se 
conformant  aux  règles  des  statuts,  le  droit  de  voter  par  eux-mêmes  ou 
par  mandataire:  nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre 
d'actions  dépassant  la  cinquième  partie  du  nombre  des  actions  émises,  ou 
les  deux  cinquièmes  des  actions  pour  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote. 
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§  6.  Des  inventaires  et  des  bilans. 

Art.  62.  —  Chaque  année,  Tadministralion  doit  dresser  un  inventaire 
contenant  Tindication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  et  de  toutes 
les  dettes  actives  et  passives  de  la  société,  avec  une  annexe  contenant,  en 
résumé  tous  ses  engagements. 

L'administration  forme  le  bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes,  dans 
lesquels  les  amortissements  nécessaires  doivent  être  faits. 

Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  prélèvement  d*un 
vingtième  au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  ;  ce  prélè- 
vement cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le 
dixième  du  capital  social. 

L'administration  remet  les  pièces  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de 
la  société  un  mois  au  moins  avant  l'assemblée  générale  ordinaire,  aux  com- 
missaires, qui  doivent  faire  un  rapport  contenant  leurs  propositions. 

Art.  63.  —  Quinze  jours  avant  l'assemblée  générale,  le  bilan,  le  compte 
des  profits  et  pertes,  ainsi  que  la  liste  des  actionnaires  indiquant  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leur  domicile  sont,  au  siège  social,  à  l'inspection  de  ces 
derniers. 

Le  bilan  et  le  compte  sont  adressés  aux  actionnaires  en  nom,  en  même 
temps  que  la  convocation,  de  même  que  le  rapport  des  commissaires  s'il  ne 
conclut  pas  à  l'adoption  complète  du  bilan. 

Art.  64.  —  L'assemblée  générale  entend  les  rapports  des  administrateurs 
et  des  commissaires  et  discute  le  bilan. 

Le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  proroger,  séance  tenante,  l'as- 
semblée à  trois  semaines.  Cette  prorogation  annule  toute  décision  prise.  La 
seconde  assemblée  a  le  droit  d'arrêter  définitivement  le  bilan. 

L'adoption  du  bilau  par  l'assemblée  générale  vaut  décharge  pour  les 
administrateurs  et  les  commissaires  de  la  société,  mais  en  tant  seulement 
que  l'assemblée  n'ait  pas  fait  de  réserve  contraire  et  que  le  bilan  ne  con- 
tienne ni  omission,  ni  indication  fausse  dissimulant  la  sittiation  réelle  de  la 
société.  Toutefois^  cette  décharge  n'est  pas  opposable  aux  actionnaires 
absents  quant  aux  actes  faits  en  dehors  des  statuts,  s'ils  ne  sont  spéciale- 
ment indiqués  dans  la  convocation. 

Art.  65.  —  Le  bilau  et  le  compte  des  profils  et  pertes  doivent,  dans  la 
quinzaine  après  leur  approbation,  être  publiés  aux  frais  de  la  société  .et 
par  les  soins  des  administrateurs,  conformément  au  mode  déterminé  par 
l'article  10. 
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%7.  De  certaines  indications  à  faire  dans  les  actes. 

Art.  66.  —  Dans  tous  les  actes,  factures,  annouces  publications  et 
autres  pièces  émauées  des  sociétés  anonymes,  on  doit  trouver  la  dénomi- 
nation sociale  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits 
lisiblement  et  en  toutes  lettres  :  Société  anonyme. 

Si  les  pièces  ci-dessus  indiquées  énoncent  le  capital  social,  ce  capital 
devra  être  celui  qui  résulte  du  dernier  bilan. 

Art.  67.  —  Toute  personne  qui  interviendra  pour  une  sociélé  anonyme 
dans  un  acte  où  la  prescription  de  l'article  précédent  ne  sera  pas  remplie 
pourra,  suivant  les  circonstances,  être  déclarée  personnellement  responsable 
des  engagements  qui  y  sont  pris  par  la  société.  En  cas  d'exagération  du 
capital,  le  tiers  aura  le  droit  de  réclamer  de  cette  personne,  à  défaut  de  la 
société,  une  somme  suffisante  pour  qu'il  soit  dans  la  même  situation  que  si 
le  capital  énoncé  avait  été  le  capital  réel. 

%S.  De  C émission  des  obligations. 

Art.  68.  —  Des  sociétés  anonymes  ne  peuvent  émettre  d'obligations 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supérieur  au  prix 
d'émission,  qu'à  la  condition  que  les  obligations  rapportent  3  p.  c.  d'intérêt 
au  moins;  que  toutes  soient  remboursables  par  la  même  somme,  et  que  le 
montant  de  l'annuité  comprenant  l'amortissement  et  les  intérêts  soit  le  même 
pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt. 

11  ne  peut  être  émis  d'obligations  de  cette  nature  qu'après  la  constitution 
de  la  société. 

Le  montant  de  ces  obligations  ne  pourra  en  aucun  cas,  être  supérieur  au 
capital  social  versé. 

Art.  69.  —  En  cas  de  liquidation,  ces  obligations  ne  seront  admises  au 
passif  que  pour  une  somme  totale  égale  au  capital  qu'on  obtiendra  en  rame- 
nant à  leur  valeur  actuelle,  au  taux  de  5  p.  c,  les  annuités  d'intérêts  et 
d'amortissement  qui  restent  à  échoir.  Chaque  obligation  sera  admise  pour 
une  somme  égale  au  quotient  de  ce  capital,  divisé  par  le  nombre  des  obliga- 
tions non  encore  éteintes. 

Art.  70.  —  Lesporteurs  d'obligations  ont  le  droit  de  prendre  connaissance 
des  pièces  déposées  en  conformité  de  l'article  63.  Ils  peuvent  assister  aux 
assemblées  générales,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 

§  9.  De  la  durée  et  de  la  dissoltUion  des  sociétés  anonymes. 

m 

Art.  71. —  Les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  d'une 
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concession  accordée  par  le  gouvernement  peuvent  être  formées  pour  la 
durée  de  la  concession. 

La  durée  des  autres  sociétés  ne  peut  excéder  trente  ans.  S1I  est  stipulé 
une  durée  plus  longue,  elle  est  réduite  à  ce  terme. 

La  société  peut  être  successivement  prorogée  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  modifications  aux  statuts,  pour  un  nouveau  terme  expirant  dans  les 
trente  ans  de  la  prorogation. 

Art.  7i.  —  En  cas  de  perle  de  la  moitié  du  capital  social,  les  administra- 
teurs doivent  soumettre  à  rassemblée  générale  la  question  de  dissolution  de 
la  société.  Si  la  perte  atteint  les  trois  quarts  du  capital,  la  dissolution 
pourra  être  prononcée  par  les  actionnaires  possédant  un  quart  des  actions 
représentées  à  rassemblée. 

Art.  73.  —  La  dissolution  doit  être  prononcée  sur  la  demande  de  tout 
intéressé  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  Tépoque  où  le  nombre 
des  associés  a  été  réduit  à  moins  de  sept. 

Section  V.  —  Dss  socitTts  en  coxhaudite  pab  actions. 

Art.  74.  —  La  société  en  commandite  par  actions  est  celle  que  contrac- 
tent un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires  avec  des  actionnaires 
qui  n'engagent  qu^une  mise  déterminée. 

Art.  7S.  —  La  société  existe  sous  une  raison  sociale  qui  ne  comprendra 
que  le  nom  d'un  ou  plusieurs  associés  responsables.  Il  peut  y  être  ajouté 
une  dénomination  particulière  ou  la  désignation  de  Tobjet  de  son  entreprise. 

Art.  76.  —  Les  dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes  sont  appli- 
cables aux  commandites  par  actions,  sauf  les  modifications  indiquées  dans 
la  présente  section. 

Art.  77.  —  Les  associés  gérants  sont  nécessairement  indiqués  dans  Tacte 
constitutif  et  sont  responsables  comme  fondateurs  de  la  société. 

Art.  78.—  Les  actions  sont  signées  par  les  gérants  et  par  deux  commis- 
saires. 

La  signature  de  Tun  des  gérants  et  de  l'un  des  commissaires  doit  être 
manuscrite.  Les  autres  peuvent  être  apposées  au  moyen  d'une  griffe. 

Art.  79.  —  La  gérance  de  la  société  appartient  à  des  associés  désignés 
par  les  statuts  et  dont  les  droits  sont  aussi  fixés  par  les  statuts. 

Art.  80.  ~  La  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  trois  commis- 
saires au  moins. 

Art. 81 .  —  Le  conseil  de  surveillance  peut  donner  ses  avis  sur  les  affaires 
que  les  gérants  lui  soumettent,  et  autoriser  les  actes  que  les  statuts  lui  ont 
réservés. 
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L*ac(ionnaire  qui  prend  la  signature  sociale  aulrement  que  par  procura- 
tion ou  dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale  devient,  vis-à-vis  des 
tiers,  solidairement  responsable  des  engagements  de  la  société. 

Art.  83.  -  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  rassemblée  générale  des 
actionnaires  ne  fait  et  ne  ratifie  les  actes  qui  intéressent  la  société  à  Tégard 
des  tiers  ou  qui  modifient  les  statuts  que  d'accord  avec  les  gérants. 

Elle  représente  les  actionnaires  vis-à-vis  des  gérants 

Art.  83.— Si  la  société  prend  une  dénomination  particulière  dans  tous  les 
actes,  factures,  annonces,  publications  et  autres  pièces,  on  doit  trouver  la 
dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  de  ces  mots  :  Commandite  par 
actions. 

Art.  84.  ~  Sauf  stipulation  contraire,  la  société  prend  fin  par  la  mort 
du  gérant. 

Les  commissaires  peuvent,  s'il  n'y  est  autrement  pourvu  par  les  statuts, 
désigner,  dans  le  cas  de  décès,  d'incapacité  légale  ou  d'empêchement  du 
gérant,  un  administrateur,  actionnaire  ou  non,  qui  fera  les  actes  urgents 
et  de  simple  administration,  jusqu'à  la  réunion  de  l'assemblée  générale. 

L'administrateur,  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  convoqui*ra 
rassemblée  générale  suivant  le  mode  déterminé  par  les  statuts. 

Il  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat. 

SkCTION  VI.  —  Des  SOCIÉTÉS  COOPBBATIVKS. 

§!***.  —  De  la  nature  et  de  la  constitution  des  sociétés  coopératives. 

Art.  8K.  —  La  société  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d'associés  dont 
le  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts  sont  incessibles  à 
des  tiers. 

m 

Art.  86.  —  La  société  coopérative  n'exi^le  pas  sous  une  raison  sociale; 
elle  est  qualifiée  par  une  dénomination  particulière. 

La  société  doit  être  composée  de  sept  personnes  au  moins. 

Elle  est  administrée  par  un  ou  par  plusieurs  mandataires,  associés  o:i 
non  associés,  qui  ne  wsonl  responsables  que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Les  associés  peuvent  s'engager  solidairement  ou  divisément,  indéfiniment 
ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  valeur. 

Art.  87.  —  L'acte  constitutif  de  la  société  doit  déterminer,  à  peine  de 
nullité,  les  points  suivants  : 

l'La  dénomination  de  la  société,  son  siège  ;  S""  l'objet  de  la  société; 
3"  la  désignation  précise  des  associés;  4**  la  manière  dont  le  fonds  social  est 
ou  sera  ultérieurement  formé,  et  son  minimum. 
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Art.  88,  —  L'acte  indiquera,  en  outre  ; 

i""  La  durée  de  la  société,  qui  ne  peut  excéder  trente  ans;  2<*  les  con- 
ditions d'adniission,  de  démission  et  d'exclusion  des  associés  et  les  con- 
ditions de  retrait  de  versement;  Z""  comment  et  par  qui  les  affaires  sociales 
seront  administrées  et  contrôlées  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomination  et 
de  révocation  du  gérant,  des  administateurs  et  des  commissaires^  l'étendue 
de  leur  pouvoir  et  la  durée  de  leur  mandat;  4"^  les  droits  des  associés,  le 
mode  de  convocation,  la  majorité  requise  pour  la  validité  des  délibérations^ 
le  mode  de  votalion  ;  5°  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  ;  G"*  l'éten- 
due de  la  responsabilité  des  associés,  s'il  sont  tenus  des  engagements  de  la 
société  solidairement  ou  divisément,  sur  tout  leur  patrimoine  ou  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  seulement. 

Art.  89.  —  A  défaut  de  dispositions  sur  les  points  indiqués  en  l'article 
précédent,  ils  seront  réglés  comme  suit  : 

l""  La  société  dure  dix  ans  ;  2**  les  associés  peuvent  se  retirer  delà  société; 
ils  ne  peuvent  en  être  exclus  que  pour  inexécution  du  contrat;  l'assemblée 
générale  prononce  les  exclusions  et  les  admissions  et  autorise  les  retraits  de 
versements;  S""  la  société  est  gérée  par  un  administrateur  et  surveillée  par 
trois  commissaires,  nommés  de  la  même  manière  que  dans  les  sociétés 
anonymes;  4®  tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l'assemblée  générale  ;  ils 
ont  voix  égale;  les  convocations  se  font  par  lettre  recommandée,  signée  de 
Tadministration  ;  les  résolutions  sont  prises  en  suivant  les  règles  indiquées 
pour  les  sociétés  anonymes  ;  S*"  les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent 
chaque  année,  par  moitié  par  parts  égales  entre  les  associés,  et  par  moitié  à 
raison  de  leur  mise;  G""  les  associés  sont  tous  solidaires. 

Art.  90.—  Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  contenant  à  sa 
première  page  l'acte  constitutif  de  la  société  indiquant  à  la  suite  de  cet  acte  : 
l*les  noms,  professions  et  demeures,  des  sociétaires;  2°  la  date  de  leur 
démission  ou  de  leur  exclusion  ;  5°  le  compte  des  sommes  versées  ou  retirées 
par  chacun  d'eux. 

Ce  livre  sera  côté,  parafé  et  visé,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la  commune,  et  sans  frais. 

Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal  ou  de  l'admi- 
nistration communale. 

f^a  mention  des  retraits  de  mise  est  signée  par  le  sociétaire  qui  les  a 
opérés. 
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§  2.  Des  changements  dans  le  personnel  et  du  fonds  social. 

Art.  91.  —  L'admission  des  sociétaires  est  constatée  par  Tapposition  de 
leur  signature,  précédée  de  la  date,  en  regard  de  leur  nom,  sur  le  registre 
de  la  société. 

Art.  92.  —  Lorsque  les  statuts  donnent  aux  associés  le  droit  de  se  re- 
tirer, ils  ne  peuvent  donner  leur  démission  que  dans  les  six  premiers  mois 
de  Tannée  sociale. 

Art.  93.  —  La  démission  est  constatée  par  la  mention  du  fait  sur  le  titre  de 
i  associé  et  sur  le  registre  de  la  société,  en  margedu  nom  du  démissionnaire. 

Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  Tassocié  et  par  celui  qui  a  la 
gestion  et  la  signature  sociale. 

Art.  94.  —  Si  le  gérant  refuse  de  constater  la  démission,  elle  est  reçue 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Le  greffier  en  dresse  procès-verbal  et  en  donne  connaissance  à  la  société 
par  lettre  recommandée,  envoyée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  procès-verbal  est  sur  papier  libre  et  enregistré  gratis. 

Art.  95.  —  L'exclusion  de  la  sociélé  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  et 
signé  par  le  gérant.  Ce  procès*verbal  relate  les  faits  établissant  que  l'exclu- 
sion a  été  prononcée  conformément  aux  statuts  :  il  est  transcrit  sur  le 
registre  des  membres  de  la  société  et  copie  conforme  en  est  adressée  au 
sociétaire  exclu,  dans  les  deux  jours,  par  lettre  recommandée. 

Art.  96.—  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer  la  liqui- 
dation de  la  société;  il  a  droit  à  recevoir  sa  part  telle  qu'elle  résulte  du 
dernier  bilan  avant  sa  démission,  dans  les  délais  Gxés  par  les  statuts. 

Art.  97.  —  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou  d'interdiction 
d'un  associé,  ses  héritiers,  créanciers  ou  représentants  recouvrent  sa  part 
de  la  manière  et  dans  le  délai  déterminés  par  Tarticle  96. 

Ils  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  société. 

Art.  98. —  Tout  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu  reste  personnellement 
tenu,  dans  les  limites  où  il  s'est  engagé,  et  pendant  cinq  ans  à  partir  de  sa 
démission  ou  de  son  exclusion,  de  tous  les  engagements  de  la  société  con- 
tractés  à  cette  époque,  sauf  le  cas  où  des  prescriptions  plus  courtes  sont 
établies  parla  loi. 

Art.  99.  -  Les  droits  de  chaque  associé  sont  représentés  par  un  litre 
nominatif,  qui  porte  la  dénomination  de  la  société,  les  noms,  prénoms 
qualité  et  demeure  du  titulaire,  la  date  de  son  admission,  le  tout  signé  par 
le  titulaire  et  par  celui  qui  a  la  gestion  et  la  signature  sociale. 

Il  mentionne  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les  retraits  de  sommes 
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par  le  titulaire.  Ces  annotations  sont,  selon  le  cas,  signées  par  le  représen- 
tant de  la  société  ou  par  le  titulaire  et  valent  quittance. 

11  contient  les  statuts  de  la  société. 

11  est  exempt  du  timbre  de  l'enregistrement. 

Art.  100.  —  Les  créanciers  personnels  de  l'associé  ne  peuvent  saisir  que 
les  intérêts  et  dividendes  lui  revenant  et  la  part  qui  lui  sera  attribuée  à  la 
dissolution  de  la  société. 

S  3.  —  Des  mesures  dans  r intérêt  des  tiers. 

Art.  101 .  —  Chaque  année,  à  Tépoque  fixée  par  les  statuts,  Tadministra- 
tion  dresse  un  inventaire  dans  la  forme  prescrite  par  Farticle  6?. 

Un  fonds  de  réserve  sera  formé  de  la  manière  déterminée  par  ledit 
article. 

Art.  102.  —  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et 
autres  pièces  émanées  des  sociétés  coopératives,  on  doit  trouver  la  déno- 
mination sociale  précédée  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots,  écrits 
lisiblement  et  en  toutes  lettres  :  Société  coopérative. 

Art.  103.  —  Toute  personne  qui  interviendra  pour  une  société  coopé- 
rative dans  un  acte  où  la  prescription  de  Tarticle  précédeqt  ne  sera  pas 
remplie,  pourra,  suivant  les  circonstances,  être  déclarée  personnel lement 
responsable  des  engagements  qui  y  sont  pris  par  la  société. 

Art.  104.  —  Le  bilan  sera  déposé,  dans  la  quinzaine  après  son  appro- 
bation, au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  société. 

Art.  105.  —  Celui  ou  ceux  qui  gèrent  la  société  devront  déposerions 
les  six  mois,  au  même  greffe,  une  liste  indiquant  par  ordre  alphabétique 
les  noms,  professions  et  demeures  de  tous  les  associés,  datée  et  cerlifiéc 
véritable  par  les  signataires. 

Ceux-ci  seront  responsables  de  toute  fausse  énonciation  dans  les  dites 
istes. 

Art.  lOG.  —  Dans  les  8  jours  de  leur  nomination,  les  gérants  doivent 
déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  nn  extrait  de  Facte  conslalant 

* 

leur  pouvoir. 

Ils  doivent  donner  leur  {signature  en  présence  du  greffier  ou  la  faire  par- 
venir au  greffe  dans  la  forme  authenlique. 

Art.  107.  —  Le  public  est  admis  à  prendre  gratuitement  connaissance 
des  listes  des  membres,  des  actes  conférant  la  gérance  et  des  bilans.  Chacun 
peut  en  demander  copie^  sur  papier  libre,  moyennant  payement  des  frais 
de  greffe. 


i 
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SSCTIOfr  YII.   —  DKS  ASSUCIATIONS  NOVenTlRèES  et  des  4SSOCUT10NS  EN  PART1CJP4TI0N. 

Art.  108.—  L'association  momentanée  estccllequia  pour  objet  de  traiter, 
sans  raison  sociale,  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  déterminées. 

Les  associés  sont  tenus  solidairement  envers  les  tiers  avec  qui  ils  ont 
traité. 

Art.  109.  —  L'association  en  participation  est  celle  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'intéressent  dans  des  opérations  qu'une  ou  plusieurs 
autres  gèrent  en  leur  propre  nom. 

Art.  110.  —  Les  associations  momentanées  et  les  as^ociations  en  parti- 
cipation ont  lieu  entre  les  associés,  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec 
les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  eux. 

SECTIOif    VIII.    —  De    la    LlQCIDATIOlf    DES  SOCIÉTÉS. 

Art.  111.  —  Les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation. 

Tontes  les  pièces  émanées  d'une  société  dissoute  mentionnent  qu'elle  est 
en  liquidation. 

Art.  112.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  le  mode  de  liquidation 
est  déterminé  et  les  liquidateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des 
associés.  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  dans  les  sociétés  en  comman- 

« 

dite  simple,  les  décisions  ne  sont  valablement  prises  que  par  l'assentiment 
de  la  moitié  des  associés  possédant  les  trois  quarts  de  l'avoir  social  ;  à  défaut 
de  cette  majorité,  il  est  statué  par  les  tribunaux. 

Dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux  peuvent  déterminer  le 
mode  de  liquidation  et  nommer  les  liquidateurs. 

Art.  113.  —  A  défaut  de  nomination  de  liquidateurs,  les  associés  gérants 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  et  dans  les  sociétés 
coopératives,  et  les  administrateurs  dans  les  sociétés  anonymes,  seront,  à 
l'égard  des  tiers,  considérés  comme  liquidateurs. 

Art.  114.  —  A  défaut  de  disposition  contraire  dans  les  statuts  ou  dans 
l'acte  de  nomination,  les  liquidateurs  peuvent  intenter  et  soutenir  toutes 
aciions  pour  la  société,  recevoir  tous  payements,  donner  main-levée  avec 
ou  sans  quittance,  réaliser  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  société, 
endosser  tous  effets  de  commerce,  transiger  ou  compromettre  sur  toutes 
contestations.  Ils  peuvent  aliéner  les  immeubles  de  la  société  par  adjudica- 
tion publique,  s'ils  jugent  la  vente  nécessaire  pour  payer  les  dettes  sociales 
ou  si  le  nombre  des  associés  est  de  sept  ou  plus. 

Art.  115.  —  Ils  peuvent,  mais  seulement  avec  l'autorisation  de  l'assem- 
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blée  générale  des  associés,  donnée  conformément  à  Tarlicle  il2,  continuer, 
jusqu'à  réalisation,  Tindustrie  ou  le  commerce  de  la  société,  emprunter 
pour  payer  les  dettes  sociales,  créer  des  effets  de  commerce,  hypothéquer 
les  biens  de  la  société,  les  donner  en  gage,  aliéner  ses  immeubles,  même 
degré  à  gré,  et  faire  apport  de  lavoir  social  dans  d'autres  sociétés. 

Art.  116.  —  Les  liquidateurs  peuvent  exiger  des  associés  le  payement 
des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  à  verser  dans  la  société  et  qui  paraissent 
nécessaires  au  payement  des  dettes  et  des  frais  de  liquidation. 

Art.  117.  —  Les  liquidateurs,  sans  préjudice  aux  droits  des  créanciers 
privilégiés,  payeront  toutes  les  dettes  de  la  société,  proportionnellement  et 
sans  distinction  entre  les  dettes  exigibles  et  les  dettes  non  exigibles,  sous 
déduction  de  l'escompte  pour  celles-ci. 

Ils  pourront  cependant,  sous  leur  garantie  personnelle,  payer  d'abord 
les  créances  exigibles,  si  l'actif  dépasse  notablement  le  passif  ou  si  les 
créances  à  terme  ont  une  garantie  suffisante  et  sauf  le  droit  des  créanciers 
de  recourir  aux  tribunaux. 

Art.  118.  —  Après  le  payement  ou  la  consignation  des  sommes  néces- 
saires au  payement  des  dettes,  les  liquidateurs  distribueront  aux  sociétaires 
les  sommes  ou  valeurs  qui  peuvent  former  des  répartitions  égales  ;  ils  leur 
remettront  les  biens  qui  auraient  dû  être  conservés  pour  être  partagés. 

Ils  peuvent,  moyennant  l'autorisation  indiquée  en  l'article  115,  racheter 
les  actions  de  la  société  soit  à  la  Bourse,  soit  par  souscription  ou  soumis- 
sion, auxquelles  tous  les  sociétaires  seraient  admis  à  participer. 

Art.  119.  ~-  Les  liquidateurs  sont  responsables,  tant  envers  les  tiers 
qu'envers  les  associés,  de  l'exécution  de  leur  mandat  et  des  fautes  commises 
dans  leur  gestion. 

Art.  1?0.  —  Chaque  année,  les  résultats  de  la  liquidation  sont  soumis 
à  l'assemblée  générale  de  la  société,  avec  l'indication  des  causes  qui  ont 
empêché  la  liquidation  d'être  terminée.  Dans  les  sociétés  anonymes,  le 
bilan  est,  en  outre,  public. 

Art.  1^1 .  —  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  les  liquidateurs 
feront  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  l'emploi  des  valeurs  sociales 
et  soumettront  les  comptes  et  pièces  à  l'appui.  L'assemblée  nommera  des 
commissaires  pour  examiner  ces  documents  et  fixera  une  nouvelle  réunion 
dans  laquelle  il  sera  statué,  après  le  rapport  des  commissaires,  sur  la  ges- 
tion des  liquidateurs. 
.    La  clôture  de  la  liquidation  sera  publiée  conformément  à  l'article  10. 
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Sectiofi  IX.  —  Des  actions  et  des  pbf.scriptioiis. 

Art.  122.  —  Aucun  jugement  à  raison  d'engagements  de  la  société^  por- 
tant condamnation  personnelle  des  associés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite simple  et  des  gérants  de  commandite  par  actions,  ne  peut  être 
rendu  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  société. 

m 

Art.  123.  —  Les  créanciers  peuvent,  dans  toutes  les  sociétés,  faire 
décréter  par  justice  les  versements  stipulés  aux  statuts  et  qui  sont  néces- 
saires à  la  conservation  de  leurs  droits;  la  société  peut  écarter  l'action  en 
remboursant  leur  créance  à,sa  valeur,  après  déduction  de  Tescompte. 

Les  gérants  ou  administrateurs  sont  personnellement  obligés  d'exécuter 
les  jugements  rendus  à  cette  fin. 

Les  créanciers  peuvent  exercer,  conformément  à  Tarlicle  1166  du  Code 
civil,  contre  les  associés  ou  actionnaires,  les  droits  de  la  société  quant  aux 
versements  à  faire  et  qui  sont  exigibles  en  vertu  des  statuts,  de  décision 
sociale  ou  de  jugements. 

Art.  124.  *—  Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  sur  requête  d'actionnaires  ou  de  coopérants  possédant  le 
cinquième  des  intérêts  sociaux,  signifiée  avec  assignation  à  la  société, 
nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  ayant  pour  mission  de  vérifier  les 
livres  et  comptes  de  la  société. 

Il  entend  les  parties  en  chambre  du  conseil  et  statue  en  audience  publique. 

Le  jugement  précisera  les  points  sur  lesquels  portera  l'investigation  et 
fixera  la  consignation  préalable  à  effectuer  pour  le  payement  des  frais;  ces 
frais  pourront  être  compris  dans  ceux  de  l'instance  auxquels  donneraient 
lieu  les  faits  constatés. 

Le  rapport  sera  déposé  au  greffée. 

Art.  125.  —  Les  associés  momentanés  seront  assignés  directement  et 
individuellement. 

il  n'y  a  entre  les  tiers  et  le  participant  qui  s'est  tenu  dans  les  termes 
d'une  simple  participation  aucune  action  directe. 

Art.  126.  —  Les  actions  contre  les  sociétés  se  prescrivent  dans  le 
même  temps  que  les  actions  contre  les  particuliers. 

Art.  127.  —  Sont  prescrites  par  cinq  ans  : 

Toutes  actions  contre  les  associés  ou  actionnaires  à  partir  de  la  publica- 
tion soit  de  leur  retraite  de  la  société,  soit  d'un  acte  de  dissolution  de  la 
société,  ou  à  partir  de  son  terme  contractuel  ;  toutes  actions  de  tiers  en 
répétition  de  dividendes  indûment  distribués,  à  partir  de  la  distribution  ; 


516  LI^GISLATION   COMPARÉE. 

toutes  actions  contre  les  liquidateurs  en  cette  qualité,  à  partir  de  la  publi- 
cation prescrite  par  Tarlicle  121  ;  toutes  actions  contre  les  gérants,  admi- 
nistrateurs, commissaires,  liquidateurs  pour  faits  de  leur  mandat,  à  partir 
de  ces  faits.  Toutefois,  faction  individuelle  des  actionnaires,  dans  le  cas 
où  l'assemblée  générale  a  approuvé  la  gestion  sociale,  devra  être  intentée 
dans  Tannée  à  partir  de  cette  approbation. 

SbCTI0<1  X     —  Des   SOCIÉTIÈS    COn^TITDlSRS    Kl«    PAYS    ÉTRANGBBS. 

Art.  128.  —  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  constituées  et  ayant  leur  siège  en  pays 
étranger  pourront  faire  leurs  opérations  et  ester  en  justice  en  Belgique. 

Art.  129.  —  Toute  société  dont  le  principal  établissement  est  en  Bel- 
gique est  soumise  à  la  loi  belge,  bien  que  Tacle  constitutif  ait  été  passé 
en  pays  étranger. 

Art.  130.  —  Les  articles  relatifs  à  la  publication  des  actes  et  des  bilans 
et  Tarticle  66  sont  applicables  aux  sociétés  étrangères  qui  fonderont  en  Bel- 
gique une  succursale  ou  un  siège  quelconque  d'opération. 

Les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  rétablissement  belge  sont  sou- 
mises à  la  même  responsabililé  envers  les  tiers  que  si  elles  géraient  une 
société  belge. 

Sbction  XI.  —  Dispositions  pén albs. 

Art.  131.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  80  francs  à  10,000  francs  : 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  ont,  dans  une  société  constituée  sous  l'empire  de  la 
présente  loi^  pris  part  au  vote  dans  une  assemblée  générale  d'actionnaires; 
ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  ci-dessus  prévu. 

Art.  132.  —  Seront  considérés  comme  coupables  d'escroquerie  et  punis 
des  peines  portées  par  le  Code  pénal  : 

l""  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  à 
une  société  ou  par  lapublicationYaite  demauvaise  foi  de  souscriptions  ou  de 
versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obtenu  ou 
tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements;  2*  ceux  qui,  pour 
provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise  foi, 
publié  les  noms  des  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  à  la  société,  à  un  titre  quelconque. 

Art.  153.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  KO  francs  à  10,000  francs  et 
pourront,  en  outre,  être  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  les 
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gérants  ou  admiDislraleurs  qui,  eu  labsence  d'invenlaiies,  malgré  les  inven- 
taires ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  la  répartition  aux 
actionnaires  de  dividendes  ou  d'intérêts  non  prélevés  sur  les  bénéfices 
réels. 

Art.  134.—  Seront  punis  des  mêmes  peines,  tout  ceux  qui,  comme  admi- 
nistrateurs, commissaires  gérants  ou  membres  des  comités  de  surveillance 
auront  sciemment  : 

Racheté  des  actions  ou  parts  sociales  si  ce  n'est  au  moyen  d'un  prélève- 
ment net  sur  les  bénéfices  réels,  opérés  conformément  aux  statuts  ou  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale  ;  fait  des  prêts  ou  avances  au  moyen 
des  fonds  sociaux  sur  les  actions  ou  parts  d'intérêts  de  la  société  ;  fait,  par 
un  moyen  quelconque,  auxfrais  delà  société,  des  versements  sur  les  actions 
ou  admis  comme  faits  des  versements  qui  ne  sont  pas  effectués  réellement 
de  la  manière  et  aux  époques  prescrites. 

Art.  135.—  La  preuve  des  imputations  dirigées,  à  raison  de  faits  relatifs  à 
leur  gestion  ou  à  la  surveillance  contre  les  gérants,  administrateurs  et  com- 
missaires des  sociétés  en  commandite  par  actions,  des  sociétés  anonymes  et 
des  sociétés  coopératives,  sera  admise  par  tontes  les  voies  ordinaires,  sauf 
la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies,  conformément  aux  articles  6,  7 
et  8  du  décret  du  20  juillet  1831,  sur  la  presse. 

Dispositions  additionnelles. 

Art.  156. —  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des  mines  peuvent, 
sans  perdre  leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes  des  sociétés  com- 
merciales, en  se  soumettant  aux  dispositions  du  présent  titre. 

Art.  157.  —  Le  titre  III  du  livre  1"  du  Code  de  commerce  est  abrogé  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  138.  — La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'article  127,  est 
applicable  même  aux  faits  passés  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  et  pour 
lesquels  il  faudrait  encore  plus  de  cinq  ans  pour  que  la  prescription  fut 
accomplie  aux  termes  de  cette  loi. 

Art,  139.  —  Les  sociétés  anonymes  existantes  avant  la  mise  en  vigueur 
du  présent  titre  ne  pourront  être  continuées  au  delà  du  terme  fixé  pour  leur 
durée  qu*en  supprimant  toutes  clauses  des  statuts  qui  y  seraient  contraires, 
et  en  se  soumettant  à  toutes  ses  dispositions. 
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Elles  pourront  apporter  des  modifications  à  leurs  statuts  aux  fflémes 
condilions,  sans  que,  dans  ce  cas,  Tautorisation  du  gouvernement  soil 
nécessaire. 

Toutefois,  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ou  d'autres 
travaux  d'utilité  publique  resteront  soumises,  en  ce  cas,  aux  mesures  de 
contrôle  ou  de  surveillance  établies  par  leurs  statuts  actuels. 


107. 

20  janvier  1875.  —  Loi  sur  tes  lettres  de  mer. 

■  Art.  1.  —  Obligation  pour  les  navires  naviguant  sous  pavillon  Belge  d'être  munis 
d*ane  lettre  de  mer. 

Art.  S.  —  Gelies-ci  ne  seront  délivrées  qu'à  des  navires  appartenant  pour  plos  de 
moitié  :  a)  à  des  Belges  ;  b)  à  des  sociétés  commerciales  ayant  une  individualité 
juridique  et  leur  siège  en  Belgique;  c)  à  des  étrangers  ayant  une  année  de  résidence 
continue  en  Belgique;  </)  a  des  étrangers  ayant  domicile  en  Belgique  avec  Tautorisa- 
tion  du  roi. 

Art.  5  §  1 .  —  Les  lettres  de  mer  mentionnent  le  nom  du  bâtiment,  sa  capacité, 
ses  signes  particuliers,  le  nom  du  capitaine  et  celui  de  l'armateur . 

§  S.  Forme  des  lettres  de  mer  accordées  sur  le  serment  du  propriétaire  ou  du 
gérant  de  la  société. 

Art.  4  §  1 .  —  Formalités  pour  la  prestation  du  serment. 

§  S.  Formule  du  serment. 

Art.  5.  §  1.  Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment. 

Si  ces  documents  sont  trouvés  insuffisants  ou  s'il  y  a  des  raisons  de 
croire  que  le  navire  est  destiné  à  être  équipé  en  guerre,  en  violation  de  la 
neutralité,  la  lettre  de  mer  sera  refusée. 

Art.  6  §  I .  —  Les  lettres  de  mer  cessent  leurs  effetâ  :  a)  après  4  ans  de  durée; 
b)  lorsque  les  conditions  sub.  litter  b),  c),  d),  art.  S  tombent;  c)  par  changement  du 
nom  du  navire;  d)  par  remploi  du  navire  comme  corsaire,  pirate  ou  pour  la  traite; 
e)  en  cas  de  prise  ou  de  destruction  du  navire. 

§  S.  Prolongement  accordé  pour  la  lettre  de  mer  à  son  expiration  quand  le  navire 
est  en  cours  de  voyage. 

Art.  7  §  1 .  —  Obligation  de  restituer  les  lettres  de  mer  périmées. 

§§  8-3.  Obligatton  de  restituer  la  lettre  de  mer  en  cas  de  destruction  ou  de  vente 
du  navire  en  pays  étranger. 

Art.  8. —Faculté  accordée  au  ministre  de  concéder  moyennant  certaines  conditioas 
des  lettres  de  mer  provisoires  pour  des  navires  construits  ou  achetés  à  Tétranger. 
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Art.  9  §  1 .  —  Même  facullé  pour  des  navires  coostruits  en  Belgique  appartenant  à 
des  étrangers. 

§  S.  Obligations  quant  à  la  restitution  de  la  lettre  de  mer  provisoire. 

Art.  10.  —  Celles-ci  peuvent  toujours  être  retirées  en  cas  d'abus. 

Art.  11  §  1.  —  Obligation  pour  le  capitaine  de  signer  la  lettre  de  mer  et  de  faire 
légaliser  sa  signature. 
.  §  S.  Même  obligation  pour  celui  qui  remplace  le  capitaine. 

§  5.  Obligation  d*en  avertir  le  ministre  des  finances. 

Art.  12.  —  Obligation  pour  les  capitaines  de  présenter  leurs  lettres  aux  autorités 
du  port. 

Art.  15.  —  Obligation  pour  les  capitaines  belges  à  Tétranger  de  faire  viser  leurs 
lettres  de  mer. 

Art.  14.  —  Obligation  pour  les  capitaines  de  bateaux  à  vapeur  de  faire  viser  leurs 
lettres  de  mer. 

Art.  15.  —  Les  lettres  de  mer  périmées  seront  retirées  par  l'autorité  des  ports 
Beiges  ou  par  le  consul  à  l'étranger. 

Art  16.  —  Obligation  pour  le  capitaine  de  faire  inscrire  en  lettres  distinctes  sur  le 
navire  le  nom  du  navire  et  celui  du  port  d'attache. 

Ari.  17.  —  §  1.  Pénalités:  Cinq  cents  à  cinq  mille  frs.,  et  emprisonnement  d'un 
mois  à  â  ans  pour  le  capitaine  naviguant  sous  pavillon  Belge  sans  lettre  de  mer 
régulière. 

§  2.  —  Amende  de  50  à  2000  fr.  pour  les  autres  infractions. 

Art.  18.  —  §  1.  Obligation  pour  certains  fonctionnaires  de  dresser  procès-verbal 
affirmé  sous  serment. 

§  2.  Où  cette  affirmation  sous  serment  doit  se  faire  en  Belgique. 

§  5.  Elle  n'est  pas  requise  si  le  procès  verbal  est  fait  par  un  consul. 

Art.  19.  —  Cette  loi  ne  s'applique  pas  aux  navires  de  TÉtat. 

Art.  20.  —  Obligations  imposées  aux  navires  de  pêche. 

Art.  21.  —  Abrogation  de  la  loi  du  14  mars  1819. 


10S. 

2  avril!  873.    —   Loi  qui  alloue  des  indemnités  du  chef  des  sef^itudes 

militaires. 

Art.  1.  —  Indemnité  pour  les  propriétaires  d'immeubles  qui  ont  subi  un  dommage 
par  la  dépréciation  résultant  de  l'établissement  de  la  servitude,  en  tenant  compte  s'il 
T  a  lieu  de  l'application  de  la  loi  du  28  mai  1870. 

Arl.  2.  —  Si  la  création  des  ouvrages  de  fortiGcation  qui  engendrent  la 
servitude  a  produit  une  plus-value  soit  au  profit  de  tout  ou  parlic  de  la 
propriété  privée,  soit  au  profit  d'autres  immeubles  appartenant  au  même 
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propriétaire,   il  nobtiendra   d'indemnité  que  s'il   éprouve   un  préjudice 
après  compensation  des  plus  et  moins  valeur. 

Art.  3.  —  Autorisation  par  le  ministre  des  finances  de  créer  des  rentes  à  5  p.  c. 
pour  un  capital  nominal  de  1 ,500,000  fr.  qui  seront  réparties  entre  les  propriétaires 
à  indemniser. 

La  moindre  coupure  définitive  sera  de  100  fr.  en  capital  nominal. 

Les  appoints  seront  réglés  en  coupures  provisoires. 

Art.  4.  —  Une  commission  de  7  membres  statuera  sans  recours  sur  les  demandes 
d'indemnité. 

Art.  5.  —  Les  formalités  à  remplir  seront  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  6.  —  Les  décisions  motivées  de  la  commission  seront  publiées  au  Moniteur. 


109. 

50  Juin  1873.  —  Loi  sur  les  chèques  et  autres  mandats  de  payement  el 

offres  réelles. 

m 

Art.  1.  —  Les  chèques,  les  bons  ou  mandats  de  virement,  les  accrédi- 
tifs, les  billets  de  banque,  à  ordre  et  généralement  tous  lilres  à  un  paye- 
ment au  comptant  el  à  vue  sur  fonds  disponibles  sont  exempts  du  droit  de 
timbre. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  sont  signées  par  le  tireur  et  portent  Yindica- 
tion  du  lieu  et  du  jour  où  elles  sont  faites. 

Elles  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d^endossemenl  même  en  blanc. 

Art.  5.  -  La  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  est  applicable 
à  ces  titres  en  ce  qui  concerne  la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, Taval,  rintcrvcnlion,  la  perte  du  titre,  le  protêt  faute  de  payement, 
la  déclarai!  ::)  constatant  le  refus  de  payement,  Taction  en  garantie  et  la 
prescription. 

Art.  4.  —  Le  paiement  doit  être  réclamé  dans  les  trois  jours,  y  compris 
le  jour  de  date  si  la  disposition  est  faite  de  la  place  où  elle  est  payable  et 
dans  les  6  jours  y  compris  le  jour  de  la  date  si  elle  est  tirée  d'un  autre  lieu. 
A  défaut  d'indication  du  lieu  la  disposition  est  censée  faite  de  la  place  où 
elle  est  payable.  Le  titulaire  ou  porteur  qui  n'en  réclame  pas  le  payement 
dans  ces  délais  perd  son  recours  contre  les  endosseurs,  il  perd  aussi  sou 
recours  contre  le  tireur  si  la  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  après  les 
dits  délais. 
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Art.  5.  —  Le  tireur  qui  écrit  une  disposition  non  datée,  ou  revêtue  d*une 
fausse  date  ou  qui,  par  une  contre  lettre,  altère  le  caractère  de  la  disposition 
est  passible  d'une  amende  égaie  à  10  p.  c.  de  la  somme  exprimée. 

Celui  qui  dispose  sans  provision  préalable  est  passible  de  la  même 
amende  sans  préjudice  de  lapplicalion  des  lois  pénales  s'il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  en  billets  de  la  Banque 
Nationale  aussi  longtemps  qu'ils  sont  payables  à  vue  eu  monnaie  légale. 

Cette  faculté  cesserait  de  plein  droit  d'exister  si  les  billets  de  la  Banque 
Nationale  n'étaient  plus  admis  en  payement  dans  les  caisses  de  l'État. 

110. 

17  août  1873.  —  Loi  sur  l'emploi  de    la  langue  flamande  en  matière 

répressive. 

Art.  1 .  —  Dans  les  provinces  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre  orien- 
tale, d'Anvers  et  de  Limbourg,  ainsi  que  dans  l'arrondissement  judiciaire 
de  Louvain,  la  procédure  en  matière  répressive,  à  partir  de  la  première 
comparution  de  l'inculpé  devant  le  juge,  sera  faite  en  flamand,  et  le  juge- 
ment sera  rendu  dan3  cette  langue,  sauf  les  restrictions  qui  suivent. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  inculpé  demandera  qu'il  soit  fait  usage  de  la 
langue  française,  la  procédure  se  fera  en  français  et  le  jugement  sera  rendu 
dans  cette  langue. 

Les  témoins  seront  interrogés  et  leurs  dépositions  seront  reçues  et  con- 
signées en  flamand,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  à  faire  usage  de  la  langue 
française. 

Art.  3.  —  L'inobservation  des  dispositions  qui  précèdent  dans  la  procé- 
dure à  l'audience  ou  dans  le  jugement  entraînera  la  nullité  de  cette  procé- 
dure et  du  jugement,  s'il  a  été  procédé  malgré  l'opposition  de  l'une  des 
parties. 

Art.  ^.  —  En  matière  criminelle,  si  la  procédure  se  fait  en  langue 
flamande,  il  sera  joint  au  dossier  une  traduction  des  procès  verbaux,  des 
déclarations  des  témoins  et  des  rapports  d'experts  rédigés  en  français. 

Si  la  procédure  se  fait  en  langue  française,  il  sera  joint  au  dossier  une 
traduction  des  prédites  pièces  rédigées  en  flamand. 

Les  frais  de  ces  traductions  demeureront  dans  tous  les  cas  a  la  charge 
du  trésor. 

Arl.  5.  —  Les  rapports  des  experts  et  des  hommes  de  l'art  seront 
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rédigés  dans  celle  des  deux  langues  usitées  eu  Belgique  qu*il  leur  con- 
viendra d'employer. 

L'emploi  de  la  langue  française  restera  facultatif  dans  toutes  les  com- 
munications de  magistrat  à  magistrat  que  l'instruction  pourra  nécessiter. 

Art.  6.  —  En  matière  criminelle,  le  président  de  la  Cour  d'assises  ou 
le  juge  qu'il  aura  délégué,  après  avoir  interpellé  Taccusé  de  déclarer  s'il  a 
fait  choix  d'un  conseil,  et  avant  de  lui  en  désigner  un  d'office,  lui  demandera 
s'il  veut  être  défendu  en  français  ou  en  flamand. 

Si  l'accusé  n'a  pas  de  conseil  le  président  lui  donnera  un  avocat  d'office, 
capable  de  le  défendre  dans  la  langue  qu'il  aura  choisie. 

il  sera  tenu  acte»  sous  peine  de  nullité,  de  l'interpellation  et  de  la  réponse. 

Art.  7.  —Lorsque,  dans  la  même  afiaire,  seront  impliqués  des  pré- 
venus ou  accusés  qui  ne  comprennent  pas  la  même  langue,  le  choix  de  celle 
des  deux  langues  usitées  en  Belgique  dont  il  sera  fait  usage  à  l'audience  est 
laissé  à  l'appréciation  du  juge,  sauf  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  8. 

Art.  8.  —  Le  défenseur  de  tout  prévenu  ou  accusé  reste  libre,  sous  la 
seule  réserve  du  consentement  de  l'inculpé,  de  présenter  la  défense  soit  eu 
français,  soit  en  flamand. 

Le  consentement  sera  consigné  au  plumitif. 

L'officier  du  ministère  public  pourra  se  servir  dans  ses  réquisitions  de  la 
langue  choisie  par  la  défense. 

Art.  9.  —La  partie  civile  fera  usage,  à  son  choix,  de  la  langue  flamande 
ou  de  la  langue  française. 

Le  même  droit  appartient  à  la  partie  civilement  responsable  du  délit. 

Art.  10.  Devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  de  l'arrondis- 
sement de  Bruxelles,  la  langue  française  et  la  langue  flamande  seront 
employées  pour  l'instruction  et  pour  le  jugement,  selon  les  besoins  de  la 
cause. 

Si  l'inculpé  ne  comprend  que  la  langue  flamande,  il  sera  fait  emploi  de 
cette  langue  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Les  dispositions  de  l'art.  4  sont  applicables  aux  procédures  suivies  dans 
le  Brabant. 

Art.  M .  —  La  présente  loi  ne  s'applique  point  à  la  procédure  devant  les 
Cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de  Liège. 

Néanmoins,  lorsque  la  procédure  y  aura  lieu  en  langue  française,  il  sera 
joint  au  dossier,  par  les  soins  du  procureur  général,  une  traduction 
flamande  : 

1<^  Des  arrêts  de  renvoi  devant  les  cours  d'assises  des  provinces  d'Anvers 
cl  de  Limbourg  ainsi  que  des  actes  d'accusation; 
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2"*  Des  arrêts  (Je  renvoi  devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police 
de  ces  provinces  et  devant  ceux  de  rairondissement  de  Louvaiu; 

fV  Des  arrêts  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  de  la  province  de  Bra- 
bant  ainsi  que  des  actes  d'accusation,  si  l'instruction  préparatoire  a  été  faite 
en  flamand  ; 

i"*  Des  arrêts  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  les 
tribunaux  de  police  de  larrondissenienl  de  Bruxelles  dans  le  même  cas. 

Art.  12. —  Dans  le  délai  d'un  an,  il  sora  publié  par  les  soins  du  gouver- 
nement une  traduction  flamande  du  code  d'instruction  criminelle. 

Disposition  transitoire. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  des  art.  1  et  2  ne  seront  obligatoires  en  ce 
qui  concerne  les  débats  à  l'audience  qu'un  an  après  la  publication  de  la 
présente  loi. 

La  disposition  du  paragrapbe  2  de  l'art.  10  ne  sera  appliquée  qu'un  an 
après  cette  publication. 


IIL  —  FRANCE. 

La  nature  des  événements  qui  se  sont,  dans  ces  derniers  temps,  accomplis  en  France, 
nous  engage  à  remonter,  pour  les  lois  de  ce  pays,  au  4  septembre  1870,  date  de  la 
chute  du  gouvernement  impérial,  et  de  Tavènement  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale.  Nous  ne  mentionnerons  du  reste  que  les  lois  et  décrets  tout  à  fait  remar- 
quables. 

111. 

i  septembre  1870.  —  Proclamation  au  peuple  français. 

Français!  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait.  Pour  sauver  la 
patrie  en  danger,  il  a  demandé  la  république.  Il  a  mis  ses  représentants 
non  au  pouvoir  mais  au  péril.  La  république  a  vaincu  l'invasion  en  1792, 
la  République  est  proclamée.  La  révolution  est  faite  aii  nom  du  droit,  du 
salut  public.  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est  confiée,  demain  vous 
serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs  de  la  Patrie! 

Signée  Emmanuel  Arago,  Crémieux,  Dorian,  Jules  Favre,  Jules  Ferry,  Guyot- 
Montpayroux,  Léon  GambetU,  Garnier-Pagès,  Magnin,  Ordinaire,  A.  Tachart, 
E.  PeUetan,  Ernest  Picard,  Jules  Simon. 
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119. 


4  septembre  1870.  —  Décret  portant  dissolution  du  corps  législatif  et  abo- 

lition du  Sénat. 

IIS. 

5  septembre  1870.  —  Décret  qui  abolit  timpàt  du  timbre  sur  les  journaux 

et  autres  publications. 

114. 

5  septembre  1870.  — Décret  qui:  1*  délie  de  tout  serment  les  fonctionnaires 
de  tordre  civil,  administratif,  militaire  et  judiciaire;  ^^  abolit  le  ser- 
ment politique. 

115. 

10  septembre  1870.  —  Décret  qui  rend  libres  les  professions  d imprimeur 

et  de  libraire. 


N.  B.—  A  partir  da  12 septembre  1870,  M.  Crémieux,  membre  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  ayant  été  délégué  par  décret  de  ce  jour  pour  représenter  le  gou- 
vernement et  en  exercer  les  pouvoirs  en  cas  d'investissement  de  Paris,  Texistence  et  le 
fonctionnement  simultanés  du  Gouvernement,  siégeant  dans  Paris  investi,  et  de  la 
Délégation,  siégeant  successivement  à  Tours  et  à  Bordeaux,  donne  naissance  à  une 
double  série  de  décrets,  dont  nous  rangerons  les  plus  mémorables  sous  les  deux  rubri- 
ques :  Actes  da  gouvernement  de  la  défense  nationale^  siégeant  à  Paris  et  Actes  de 
la  délégation  siégeant  hors  de  Paris. 

Actes  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  siégeant  a  Paris. 

116. 

19  septembre  1870.  —  Décret  qui  abroge  fart.  75  de  la  Constitution  de 

tan  Vin. 

Art.  t .  —  L*art.  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  est  abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou 
spéciales  ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  des  fonc* 
lionnaires  publics  de  tout  ordre. 
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3.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  peiues  civiles  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  d'édicter,  dans  Tintérét  public,  contre  les  particuliers  qui  auraient 
dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des  fonctionnaires. 

117. 

1 0  octobre  1 870.  —  Décret  qui  abolit  le  cautionnement  des  journaux. 

fis. 

24  octobre  1870.  —  Décret  portant  abrogation^  du  décret  du  8  décembre 
1851,  concernant  les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  etjes  individus  reconnus  coupables  d^avoir  fait  partie  d'une  Société 
secrète^  et  de  la  loi  du  27  février  1 858,  dite  de  Sûreté  générale. 

119. 

4  novembre  1870.  —  Décret  qui  abolit  la  Haute-Cour  de  justice. 
Actes  de  la  délégation  siégeant  hors  Paris. 

1!Î0. 

16  septembre  1870.  — Arrêté  qui  expulse  du  territoire  français  tous  les 
étrangers  appartenant  à  des  pays  en  guerre  avec  la  France. 

1t1. 

1 6  octobre  1870.  —  Décret  qui  supprime  le  monopole  de  la  poste  pour  le 

transport  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

ftt. 

27  octobre  1870.  —  Décret  attribuant  au  jury  la  connaissance  des  délits 

politiques  et  des  délits  de  la  presse. 

1M. 

8  décembre  1b7l>.  —  Décret  qui  transfère  à  Bordeaux  le  êiége  de  la  déléga- 
tion du  gouvernement. 
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1t4. 

31  janvier  1871 .  —  Décret  retirant  le  droit  à  C éligibilité  à  certaines  classé 

de  citoyens. 

Notamment  :  Aux  individus  qui  depuis  le  2  décembre  18SI  jusqu*ao 
i  septembre  1870  ont  accepté  des  fonctions  de  ministre,  sénateur,  coo- 
seiller  d'État  et  préfet,  aux  individvs  qui  aux  élections  législatives  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre  1870  ont  accepté 
la  candidature  officielle  et  dont  les  noms  figurent  dans  la  liste  des  candida- 
tures recommandées  par  les  préfets  et  ont  été  publiés  au  Mon'tnir  officiel 
avec  les  mentions  :  candidat  du  gouvernement,  candidat  de  radministration 
ou  candidat  officiel. 

N.  B.  —  Ce  décret  fut  anmilé  par  un  décret  du  gouverneur  de  Paris  du 
4  février  1871. 

195. 

31  Janvier  1871.  —  Décret  réglementaire  sur  les  élections  à  r Assemblée 

nationale. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  Français  âgés  de  21  ans,  sauf  les 
exceptions  déterminées  par  la  loi.  Sont  éligibles  tous  citoyens  Français 
âgés  de  25  ans  qui  ont  droit  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale.  Sont  exclus 
de  l'éligibilité  les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France 
depuis  1789. 

Actes  de  l'Assemblée  nationale  fbançaise  depuis  le  13  février  1871 . 

1M. 

17  février  1871.  —  Résolution  de  T Assemblée  nationale  ayant  pour  objet 
de  nommer  M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française. 

L'Assemblée  nationale,  dépositaire  de  l'autorité  souveraine  ;  Considérant 
qu1l  importe,  en  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  institutions  de  la  France, 
de  pourvoir  immédiatement  aux  nécessités  du  Gouvernement  et  à  la  conduite 
des  négociations;  décrète  : 

M.  Thiers  est  nommé  chef  du  Pouvoir  exéculif  de  la  République  fran- 
(;aisc;  il  exercera  ses  fonctions,  sous  l'aulorilé  de  l'Assemblée  nationale, 
avec  le  concours  des  ministres  qu'il  aura  choisis  et  qu'il  présidera. 
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197. 


10  mars  1871.  —  Décision  de  C Assemblée  natinnale  confirmant  la  déché- 
ance de  Napoléon  III  et  de  sa  dynastie,  déjà  prononcée  par  le  suffrage 
universel,  et  le  rendant  responsable  de  la  ruine,  de  tinvasion  et  du 
démembrement  de  la  France. 

ItS. 

15  avril  1871.  — Loi  relative  aux  poursuites  à  exercer   en  matière  de 

délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

Mise  en  vigueur  du  cbap  III,  art.  16  à  18  de  la  loi  du  27  juillet  1849,  sauf  les 
restrictions  suivantes  : 

Compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  matière  de  délits  contre  les  mœurs  ; 
de  diffamation  et  d'injures  publiques  ;  de  délits  d'injure  verbale  ;  d'infractions  pure- 
ment matérielles  aux  lois,  etc. 

Mise  en  vigueur  des  art.  20-i2S  de  la  loi  du  36  mai  1849. 

Obligation  d*intenter  l'action  civile  en  même  temps  que  l'action  publique.  Délai 
d'opposition  et  abrogration  de  toutes  dispositions  contraires. 

199. 

12  mai  1871 .  —  Loi  qui  déclare  inaliénables  les  propriétés  publiques  ou 
privées,  saisies  ou  soustraites  dans  Paris,  depuis  le  iS  mars  1873. 

I/art.  V  déclare  inaliénables,  jusqu'à  leur  retour  entre  les  mains  du  propriétaire, 
tous  biens  meubles  et  immeubles  qui  auraient  été  soustraits^  saisis,  mis  sous  séquestre 
ou  détenus  d'une  manière  quelconque,  depuis  le  18  mars  1871,  au  nom  ou  par  les 
ordres  d*un  prétendu  comité  central,  comité  de  salut  public,  d'une  soi-disant 
commune  de  Paris  ou  de  tout  autre  pouvoir  insurrectionnel,  par  leurs  agents,  par 
toute  personne  s'autorisant  de  ces  ordres  ou  par  tout  individu  ayant  agi,  même  sans 
ordres,  à  la  faveur  de  la  sédition. 

Art.  2.  —  Les  aliénations  frappées  de  nullité  par  Fart.  1*^  ne  pourront, 
pour  les  immeubles,  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
et,  pour  les  meubles,  donner  lieu  à  Tapplication  des  articles  2279  et  2280 
du  Code  civil.  —  Les  biens  aliénés  en  violation  de  la  présente  loi  pourront 
être  reven'!i'|Més,  sans  aucune  condition  d'indemnité  et  contre  tout  déten- 
teur, pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  cessation  officiellement  constatée  de 
rÎDSurrection  de  Paris. 

Art.  3.  —  Tout  individu  qui,  en  connaissant  leur  origine,  aura  con- 
couru, soit  au  détournement,  soit  à  la  vente,  à  la  destruction,  au  transport 
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à  rintérieiir  ou  en  pays  étrangers,  soit  au  recel  des  objets  mobiliers  de 
toute  nature,  à  la  foote,  à  l'altération  ou  transformation  des  matières  métal- 
liques, soit  à  la  négociation  des  titres  ou  valeurs  commerciales,  comme 
acheteur,  donataire,  créancier-gagiste,  commissionnaire,  ou  à  tout  autre 
titre,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  401  du  Gode  pénal,  sans 
préjudice  des  peines  auxquelles  il  pourrait  être  exposé  par  les  circonstances 
du  fait.  Les  destructions^  mutilations  et  dégradations  des  biens  immeubles 
seront  punies  conformément  aux  dispositions  du  Code  pénal  qui  les 
prévoient,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  auteurs  ou  complices  des  crimes 
ou  délits  puissent  se  prévaloir  de  prétendus  ordres  qu'ils  auraient  reçus.  — 
La  prescription  de  l'action  publique  sera  soumise  aux  règles  de  !::  prescrip- 
tion en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  suivant  qu'il  s'agira  de  crimes 
ou  de  délits.  Mais  Taclion  civile  ne  sera  prescrite  que  par  le  laps  de  trente 
ans  depuis  la  cessation  officiellement  constatée  de  Tinsurrection,  et  ce  sans 
préjudice  de  toutes  interruptions  et  suspensions  de  droit. 

Art.  4.  —  Application  des  art.  255  et  256  du  G.  pénal  à  la  destruction  d'actes  de 
de  Tctat  civil,  archives  de  toute  nature,  etc. 

Art.  5.  ~  L'art.  463,  G.  P.  applicable  aux  crimes  et  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

ISO. 

17  juin  1871 .  —  Loi  sur  Cexerciec  du  droit  de  grâce  el  sur  les  amnisties. 

Art.  1 .  —  tes  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Art.  2.  —  L'Assemblée  nationale  délègue  le  pouvoir  de  faire  grâce  au 
président  du  conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  delà  République 
française. 

Art.  3.  —  Néanmoins  la  grâce  ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi  aux 
ministres  et  autres  fonctionnaires  ou  dignitaires  dont  la  mise  en  accusation 
a  été  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  4.  —  La  grâce  ne  pourra  être  accordée  aux  personnes  condamnées 
pour  infractions  qualifiées  crimes  par  la  loi  à  raison  de  faits  se  rattachant 
à  la  dernière  insurrection  à  Paris,  et  dans  les  déparlements  depuis  le 
15  mars  1871,  que  s'il  y  a  accord  entre  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  et 
l'Assemblée  nationale  représentée  par  la  commission  dont  il  sera  parlé 
ci-après.  En  conséquence  tous  les  recours  formés  par  ces  condamnés, 
après  avoir  été  instruits  par  le  ministre  de  la  justice,  seront  transmis  au 
président  de  TAssemblée  nationale.  Ces  recours  seront  examinés  par  une 
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commission  de  quinze  membres,  nommés  par  TAsscmblée  nationale  en 
réunion  publique  et  au  scrutin  secret.  La  grâce  ne  pourra  être  accordée 
par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  que  conformément  à  lavis  de  cette  com- 
mission. En  cas  de  dissentiment  entre  la  commission  et  le  chef  du  Pouvoir 
eiécuîif,  !a  condamnation  sera  exécutée. 

m. 

6  juillet  1871 .  —  Loi  qui  rétablit  le  cautionnement  pour  tous  les  journaux 

et  écrits  périodiques. 

Ut. 

10  août  1871.  —  Loi  organique  sur  leî  conseils  généraux  W, 
Titre  premier,  —  Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  —  il  y  a  dans  chaque  département  un  Conseil  général. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une  Commission  dépar- 
tementale. 

Art.  3.  —  Le  Préfet  est  le  représentant  du  Pouvoir  exécutif  dans  le 
département. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  Tinstruction  préalable  des  affaires  qui  inté- 
ressent le  département,  ainsi  que  de  Texécution  des  décisions  du  Conseil 
général  et  de  la  commission  départementale,  conformément  aux  disposi- 
lions  de  la  présente  loi. 

Titre  IL  —  De  la  formation  des  Conseils  généraux. 

Art.  4.  —  Chaque  canton  du  déparlement  élit  un  membre  du  Conseil 
général. 

Art.  5.  —  L^élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  com- 
mune, sur  les  listes  dessées  pour  les  élections  municipales. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles  au  Conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits  sur 
une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu*ils  devaient  y  être  inscrits  avant  le  jour 
de  réiection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans  le 
déparlement,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  rôle 

(I;  V.  sur  celle  loi  le«  ariieles  de  iM.  Dblotxbs  dans  li  Revue  de  droit  international  et  de  légielation 
comparée,  i.  III  (1S71),  pp.  621  et  6S..  i  IV  (1872;,  pp.  407  et  ss.  el  I.  V  (1873),  pp.  Il  el  ss. 
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d*une  des  contributions  directes,  au  l"""  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se 
fait  réieclion,  ou  justifient  qu'ils  devaient  y  élre  inscrits  à  ce  jour,  ou  ont 
hérité  depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  département. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domiciliés  ne  pourra 
dépasser  le  quart  du  nombre  total  dont  le  conseil  doit  être  composé. 

Art.  7.  —  Ne  peuvent  élre  élus  au  Conseil  général,  les  citoyens  qui  sont 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général  : 

1"  Les  préfets,  sous-préfcls,  secrétaires-généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture, dans  le  déparlement  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

2*  Les  procureurs-généraux,  avocals-généraux  et  subslituls  du  procu- 
reur-général prés  les  Cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour; 

3«  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'inslruclion  el 
membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  ; 

4*"  Les  juges  de  paix,  dans  leurs  cantons; 

S""  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions  territo- 
riales, dans  l'étendue  de  leurs  commandements; 

6®  Les  préfets  maritimes,  majors-généraux  de  la  marine  et  commissaires 
de  l'inscription  maritime,  dans  les  départements  où  ils  résident; 

l""  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

8*  Les  ingénieurs  en  chef  de  déparlement  et  les  ingénieurs  ordinaires 
d'arrondissement,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

O**  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort  ; 

10**  Les  recteurs  d'Académie,  dans  le  ressort  de  l'Académie; 

11*  Les  inspecteurs  d'Académie  et  les  inspocleurs  des  écoles  primaires, 
dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

12*^  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans  les  cantons  de  leur  ressort; 

13"  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre,  employés  à  l'assiette,  à  la 
perception  et  au  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes,  et 
au  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

14"  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  el  des 
manufactures  de  tabac,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

IS""  Les  conservateurs,  inspecteurs  el  autres  agents  des  eaux  et  forêts, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 
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16*"  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  cantons  de  leur 
ressort. 

Art.  9.  —  Le  mandai  de  Conseiller  général  est  incompatible^  dans 
toute  la  France,  avec  les  fonctions  enumérées  aux  numéros  1  et  7  de 
Tarticle  3. 

Art.  10.  '  Le  mandat  de  Conseiller  général  est  incompatible,  dans  le 
département,  avec  les  fonctions  d*architecte  départemental,  d*agent-voyer, 
d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou  dune  sous-préfecture,  et  géné- 
ralement de  tous  les  agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

La  même  incompatibilité  existe  à  Tégard  des  entrepreneurs  des  services 
départementaux. 

Art.  1 1 .   -  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  Conseils  généraux. 

Art.  12.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Pouvoir 
exécutif. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs  au  moins  entre  la 
date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera  toujours  un 
dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  le  même 
jour,  à  six  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le 
dimanche  suivant. 

Art.  15.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les 
procès-verbaux  de  chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef- 
lieu  du  canton  par  deux  membres  du  bureau.  Le  recensement  général  des 
votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son 
Président,  qui  adresse  tous  les  procès-verbaux  et  les  pièces  au  Préfet. 

Art.  14.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  Conseil  général  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  n  a  réuni  : 

1'  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

2**  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  Télection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  I  élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  15.  —  Les  élections  peuvent  cire  arguées  de  nullité  par  tout  électeur 
du  canton. 

Si  la  réclamation  n  a  pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle  doit  être 
déposée  au  secrétariat  général  de  la  Préfecture.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Il 
n'y  a  pas  de  recours  contre  ses  décisions. 
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Art.  17.  —  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de 
déclarer  son  option  au  président  du  Conseil  général,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  \êrificatiott  de  ses  pouvoirs.  A  défaut  d^oplion  dans  ce  délai,  le 
Conseil  général  détermine,  en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel 
canton  le  conseiller  appartiendra. 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  le  département, 
dépasse  le  quart  du  Conseil,  le  Conseil  général  procède  de  la  même  façou 
pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  Téleclion  doit  être  annulée. 

Art.  18.  —  Tout  conseiller  général  qui,  par  une  cause  survenue  poslé- 
rieuremenl  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  7, 
8,  9  et  10,  ou  se  trouve  frappé  de  Tune  des  incapacités  qui  font  perdre  la 
qualité  d^électeur,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  Conseil  général,  soit 
d*oflice,  soit  sur  la  réclamation  de  tout  électeur. 

Art.  19.  —  Lorsqu^un  conseiller  général  aura  manqué  {à  une  session 
ordinaire,  sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il  sera  déclaré 
démissionnaire  par  le  Conseil  général,  dans  la  dernière  séance  de  la 
session. 

Art.  20.  —  Lorsqu^un  conseiller  général  donne  sa  démission,  il  l'adresse 
au  Président  du  Conseil  général  ou  au  Président  de  la  Commission  départe- 
mentale, qui  en  donne  immédiatement  avis  au  Préfet. 

Art.  21.  —  Les  Conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans,  ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et  indéfiniment  rééligibles.  En  cas 
de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  renouvellemeut,  le  Con- 
seil général  divise  les  cantons  du  département  en  deux  séries,  en  répartis- 
sant,  autant  que  possible  dans  une  proportion  égale,  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  dans  chacune  des  séries,  et  il  procède  ensuite  à  un  tirage 
au  sort  pour  régler  Tordre  de  renouvellement  des  séries. 

Art.  22.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  option,  démission,  par  une  des 
causes  énumérées  aux  articles  17,  18  et  19,  ou  par  toute  autre  cause,  les 
électeurs  devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série,  à  laquelle  appartient  le 
siège  vacant,  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil 
général,  ielection  partielle  se  fera  à  la  même  époque. 

La  Commission  départementale  est  chargée  de  veiller  à  Texécution  du 
présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  au  Préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
Ministre  de  Tlntérieur. 
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Titre  III .  —  Des  Sessions  des  Conseils  généraux. 

Art.  23.  —  Les  Conseils  généraux  ont  chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires. 

La  session,  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les  comptes,  com- 
mence de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  13  août  et  ne  pourra  être 
retardée  que  par  une  loi. 

L'ouverture  de  Tautre  session  a  lieu  au  jour  fixé  par  le  Conseil  général 
de  la  session  du  mois  d'août  précédent.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général 
se  serait  séparé  sans  avoir  pris  aucune  décision  à  cet  égard,  le  jour  sera 
fixé  et  la  convocation  sera  faite  par  la  Commission  départementale,  qui  en 
donnera  avis  au  Préfet. 

La  durée  de  la  session  d'août  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  celle  de  l'autre 
session  ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze  jours. 

Art.  24.  —  Les  Conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extraordinai* 
rement  : 

!•  Par  décret  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif; 

2^  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  écrite  au 
Président. 

Dans  ce  cas,  le  Président  est  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement  au 
Préfet,  qui  devra  convoquer  d'urgence. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder  huit  jours. 

Art.  25.  —  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  le  Conseil  général,  réuni 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  membre  faisant  fonctions 
de  Secrétaire,  nomme  au  scrulin  secret  et  à  la  majorité  absolue  son  Prési- 
dent, un  ou  plusieurs  Vice-Présidenls,  et  ses  Secrétaires. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante. 

Art.  26.  —  Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 

Art.  27.  —  Le  Préfet  a  entrée  au  Conseil  général;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande,  et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  Tapu- 
rement  de  ses  comptes. 

Art.  28.  —  Les  séances  des  Conseils  généraux  sont  publiques. 

Néanmoins,  sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  Président  ou  du  Préfet, 
le  Conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera  en 
comité  secret. 

Art.  29.  —  Le  Président  a  seul  la  police  de  l'Assemblée. 

11  peut  faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
Tordre. 
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En  cas  de  crime  ou  d^  délit,  il  en  dresse  procès-verbal,  el  le  procureur 
de  la  République  eu  est  immédiatement  saisi. 

Art.  30.  —  Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  être  composé  n^est  présente. 

Les  voles  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  les  fois  que  le  sixième 
des  membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage^  la  voix  du  Président 
est  prépondérante. 

Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  el  sur  les  validations  d  élections 
contestées  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics,  énonçant  les  uoms  des  votauts,  est  repro- 
duit au  procès- verbal. 

Art.  31.  —  Les  Conseils  généraux  devront  établir  jour  par  jour  un 
compte-rendu  sommaire  et  officiel  de  leurs  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dis- 
position de  tous  les  journaux  du  département  dans  les  48  heures  qui  sui- 
vront la  séance. 

Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discussion  du  Conseil  général 
sans  reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte-rendu  afférente  à  cette 
discussion. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs. 

Art.  52.  —  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  un  des  Secré- 
taires, sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance,  et  signés  par  le 
Président  el  le  Secrétaire. 

Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui  out  pris  part  à  la 
discussion  et  l'analyse  de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  département  a  le  droit  de  demander  la 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie  de  toutes  les  délibéra- 
tions du  Conseil  général,  ainsi  que  des  procès- ver  baux  des  séances  publi- 
ques, et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  53.  —  Tout  acte  cl  toute  délibération  d'un  Conseil  général  relatifs  à 
des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont 
nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  34.  —  Toute  délibération  prise  hors  des  réunions  du  Conseil 
général,  prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul  effet. 

Le  Préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce 
la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  Tassem- 
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blée  se  sépare  immédialement  cl  transmet  son  arrêté  au  Procureur  général 
du  ressort  pour  TexécutioD  des  lois  et  I  application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
déterminées  par  Tarticle  258  du  Code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les 
membres  condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement  exclus  du  Conseil  et 
inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation. 

Art.  35.  --  Pendant  les  sessions  de  FAsscmblée  nationale,  la  dissolution 
d'un  Conseil  général  ne  peut  être  prononcée  par  le  Chef  du  pouvoir  exécutif, 
que  sous  lobligalion  expresse  d'en  rendre  compte  à  FAssemblée  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  En  ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élec- 
lion,  et  décide  si  la  Commission  départementale  doit  conserver  sou  mandat 
jusqu  à  la  réunion  du  nouveau  Conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir 
exécutif  à  en  nommer  provisoirement  une  autre. 

Art.  36.  — Dans  Tintervalle  des  sessions  de  l'Assemblée  nationale,  le 
Chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer  la  dissolution  dun  Conseil  général 
pour  des  causes  spéciales  à  ce  Conseil. 

Le  décret  de  dissolution  doit  être  motivé. 

Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il  convoque 
en  même  temps  les  électeurs  du  déparlement  pour  le  quatrième  dimanche 
qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  Conseil  général  se  réunit  de  plein  droit  le 
deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  Commission  départementale. 

Titre  IV,  —   Da  attributions  des  Coiiseils  généraux. 

Art.  37.  —  Le  Conseil  répartit  chaque  année  à  sa  session  d'août  les  con- 
tributions directes,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibérées 
par  les  conseils  compétents  en  réduction  de  contingent. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes,  et  préalablement 
soumises  au  Conseil  compétent. 

Art.  39.  —  Si  le  Conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes,  les  mandements 
des  contingents  seront  délivrés  par  le  Préfet^  d'après  les  bases  de  la  réparti- 
tion précédente^  sauf  modifications  à  porter  dans  le  contingent  en  exécution 
des  lois. 

Art.  40.  —  Le  Conseil  général  vote  les  centimes  additionnels,  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  des  finances. 
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Il  peut  voter  êgalemeut  les  emprunts  départementaux  remboursables  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quinze  années,  sur  les  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires. 

An.  41 .  —  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  voterait  une  contribution 
extraordinaire  ou  un  emprunt  au-delà  des  limites  déterminées  dans  Tarticle 
précédent,  celte  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que 
par  une  loi. 

Art.  42.  —  Le  Conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  des  finances,  le  maximum  da 
nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  Conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  communale. 

Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans  Tavoir  arrêté,  le  maximum  fixé 
pour  Tannée  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année 
suivante. 

Art.  43.  —  Chaque  année,  dans  sa  session  daoûl,  le  Conseil  général, 
par  un  travail  d  ensemble  comprenant  toutes  les  communes  du  département, 
procède  à  la  révision  des  sections  électorales  et  en  dresse  le  tableau. 

Art.  44.  —  Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine  la 
largeur  et  prescrit  Fouverlure  et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent  les  effets  spécifiés 
aux  articles  15  et  16  de  la  loi  du  22  mai  1836. 

Art.  45.  —  Le  Conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  directeur  et  de  la 
commission  de  surveillance,  pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du 
principal  ou  du  bureau  d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du 
chef  d'institution  pour  les  institutions  d'enseignement  libre,  nomme  et 
révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  départementaux. 

L'auto:  i.j  universitaire  ou  le  chef  d'institution  libre,  peut  prononcer  la 
révocation  dans  les  cas  d'urgence;  ils  en  donnent  avis  immédiatement  au 
Président  de  la  commission   départementale  et  en  font   connaître   les 

motifs. 

Le  Conseil  général  détermine  les  conditions  auxquelles  seront  tenus  de 
satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds 
départementaux,  et  les  règles  des  concours  d'après  lesquels  les  nominations 

devront  être  faites. 

Néanmoins,  sont  maintenus  les  droits  des  archivistes  paléographes,  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  l'ordonnance  de  1833. 


r" 
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Art.  46.  —  Le  Conseil  général  slalue  Jéfiniti\emenl  sur  les  objels  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

t'  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  départementales 
mobilières  ou  immobilières^  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à 
Fun  des  services  énumérés  au  N"  4. 

2^  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales. 

S""  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  terme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la 
durée. 

i""  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édiGces  départemen- 
taux autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfectures,  et  des  locaux 
affectés  aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  caser- 
nement de  la  gendarmerie  et  aux  prisons. 

îi''  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département,  quand  ils 
ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation. 

G""  Classement  et  direction  des  routes  départementales. 

Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la 
rectiQcation  ou  Tentretien  desdites  routes. 

Désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur  construction  et  de 
leur  entretien. 

7®  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion  et  d'intérêt  commun;  désignation  des  communes  qui  doivent  concourir 
à  la  construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins,  et  fixation  du  contingent 
annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  compétents. 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds  de  l'État  ou  du 
département  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie. 

Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun, 
et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge  du  département. 

Taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  prestation. 

S""  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

9^  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  a  exécuter  sur  les  fonds 
départementaux,  et  désignation  des  services  auxquels  ces  travaux  seront 
confiés. 

10^  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou  les  particuliers 
pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  départemental. 

ll^"  Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particu* 
liers  de  travaux  d'intérêt  départemental. 

Abcb.  bi  Dm.  im,,  t.  i.  SU 
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12®  DirecUon  des  chemios  de  fer  d*intérél  local,  mode  et  condilions  de 
leur  construclioD,  traités  et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
Texploilafion. 

1  S"*  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes 
et  chemins  à  la  charge  du  département;  fixation  des  tarifs  de  péage. 

14®  Assurances  des  bâtiments  départementaux, 

15®  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas 
d'urgence,  dans  lesquels  la  commission  départementale  pourra  statuer. 

16®  Transactions  concernant  les  droits  des  départements. 

1 7®  Receltes  de  toute  nature  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés 
appartenant  au  département;  approbation  des  traités  passés  avec  des 
établissements  privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  du 
département. 

18®  Service  des  enfants  assistés. 

1 9®  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  qui  sera  mise 
à  la  charge  des  communes^  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles. 

20°  Créations  d'institutions  départementales  d'assistance  publique,  et 
service  de  l'assistance  publique  dans  les  établissements  départementaux. 

2  h  Etablissement  et  organisation  des  Caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre 
mode  de  rénumération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  agents 
salariés  sur  les  fonds  départementaux. 

22®  Part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  inté- 
ressent les  départements  et  les  communes. 

23®  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  du  déparlement. 

24®  Délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant  pour  but  l'établis- 
sement, la  suppression  ou  les  changements  de  foires  et  marchés. 

25®  Délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant  pour  but  la  proro- 
gation des  taxes  additionnelles  d'octroi  actuellement  existantes,  ou  l'aug- 
mentation des  taxes  principales  au-delà  d'un  décime,  le  tout  dans  les 
limites  du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par 
le  tarif  général,  établi  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867. 

26®  Changements  à  la  circonscription  des  communes  d'un  même  canton 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  Con- 
seils municipaux. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  Conseils  généraux 
statuent  définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  Préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation, 
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pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violalioo  d*uue  disposition  de  la  loi  ou  d'uu 
règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  formé  par  le  Préfet  doit  être  notifié  au  Président  du  Conseil 
général  et  au  Président  de  la  Commission  départementale.  Si,  dans  le  délai 
.de  deux  mois  à  partir  de  la  notification,  Fannulalion  n'a  pas  été  prononcée, 
la  délibération  est  exécutoire. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  48.  —  Le  Conseil  général  délibère  : 

P  Sur  Tacquisîtion,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfectures,  aux 
écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement  de  la 
gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

i"*  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  départementales 
affectées  à  l'un  des  services  ci-dessus  énumérés; 

3»  Sur  la  part  contributive  a  imposer  au  département  dans  les  travaux 
exécutés  par  l'Etat  qui  intéressent  le  déparlement; 

4»  Sur  les  demandes  des  Conseils  municipaux  :  l""  pour  rétablissement 
ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi  sur  des  matières  non  comprises 
dans  le  tarif  général  indiqué  à  Tarlicle  46  ;  2°  pour  l'établissement  ou  le 
reDOuvellement  d'une  taxe  excédant  le  maximum  fixé  par  ledit  tarif;  3^  pour 
Tassujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  dans  le  tarif  local; 
4*"  pour  les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants. 

5^  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les 
lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  objets  d'intérêt  départe- 
mental dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  Préfet,  soit  sur  Finitia- 
(ive  d'un  de  ses  membres. 

Art.  49.  —  Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  ènumérées  à  l'article  précédent  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé  n'en  a 
pas  suspendu  Texécution. 

Art.  50.  —  Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

1**  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  du 
département;  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définitivement,  confor- 
mément à  l'article  46,  n*»  26  ; 

S"*  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'article  90  du  Code  forestier 
relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies 


340  LÉGISLATION   COMPARÉE. 

apparteDant  aux  communes,  et  à  la  conversion  en  bois  de  terrains  en 
pâturages  ; 

3"  Sur  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  relatives  à  Taména- 
gement,  au  mode  d*exploitalion,  à  Taliénation  et  au  défrichement  des  bois 
communaux  ; 

El  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son 
avis,  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  les 
ministres. 

Art.  51.  —  Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre 
compétent,  par  Tintermédiaire  de  son  président,  les  réclamations  quil 
aurait  à  présenter  dans  rintérét  spécial  du  département,  ainsi  que  son 
opinion  sur  Tétat  et  les  besoins  des  différents  services  publics,  en  ce  qui 
touche  le  département. 

Il  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les 
lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires 
qui  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins,  il  peut  émettre  des 
vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d  administration  générale. 

Art.  52.  —  Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le 
département,  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  le  Conseil  général,  sur  les 
questions  qui  intéressent  le  département. 

Art.  53.  —  Le  Préfet  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement, en  vertu^  soit  de  la  décision  du  Conseil  général,  quand  il  n*y  a  pas 
de  réclamations  des  familles,  soit  de  la  décision  du  gouvernement,  quand  il 
y  a  réclamation. 

Le  Préfet  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et  legs. 
La  décision  du  Conseil  général  ou  du  Gouvernement,  qui  intervient  ensuite, 
a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  54.- —  Le  Préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du  Con- 
seil général,  et  il  peut,  sur  lavis  conforme  de  la  Commission  départemen- 
tale, défendre  toute  action  intentée  contre  le  département. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  inlerruptifs  de  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  1  Etat  et  le  département,  faction  est  intentée  ou 
soutenue,  au  nom  du  département,  par  un  membre  de  la  Commission 
départementale,  désigné  par  elle. 

Le  Préfet,  sur  Favis  conforme  de  la  Commission  départementale,  passe 
les  contrats  au  nom  du  département. 
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ArL  55.  —  Aucune  aclion  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoires, 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département^  qirautant 
que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  Préfet  un  mémoire  exposant 
Tobjetet  les  motifs  de  sa  réclamation. 

11  lui  en  est  donné  récépissé. 

L*action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription,  si  elle  est  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois; 

Art.  56.  —  A  la  session  d'août,  le  Préfet  rend  compte  au  Conseil 
général,  par  un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la  situation  du  département 
et  de  rétat  des  différents  services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  Conseil  général  un  rapport  sur 
les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du  Conseil 
général  huit  jours  au  moins  avant  Touverturc  de  la  session. 

Titre  V,  —  Du  budget  el  des  comptes  du  département. 

Art.  57.  —  Le  projet  de  budget  du  département  est  préparé  et  présenté 
par  le  Préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  Commission  départe- 
mentale, avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  session  d'août. 

Le  budget,  délibéré  par  le  Conseil  général,  est  définitivement  réglé  par 
décret. 

11  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

Art.  58.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1"*  Du  produit  des  centimes  ordinaires  additionnels,  dont  le  nombre  est 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

2»  Du  produit  des  centimes  autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux  et  de  l'instruction  primaire,  par  les  lois  des  21  mai  1836,  25  mars 
1850  et  10  avril  1867,  dont  l'affectation  spéciale  est  maintenue. 

Z"*  Du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  la  confection  du  cadastre 
parla  loi  dn  2  août  1827. 

4*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  départementales. 

5*"  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d*actes  de  la  préfec- 
ture déposés  aux  archives. 

6^  Du  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau   sur  les 
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routes  et  chemins  à  la  charge  du  département,  des  autres  droits  de  péage 
et  de  tous  autres  droits  concédés  au  département  par  les  lois. 

V  De  la  part  allouée  au  département  sur  le  fonds  inscrit  annuellement 
nu  budget  du  Minislëre  de  Tlntérieur,  et  réparti,  conformément  à  un 
lableau  annexé  à  la  loi  de  finances,  entre  les  départements  qui,  en  raison 
de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds 
généraux  du  budget. 

8^  Des  contingents  de  TÉtal  et  des  communes  pour  le  service  des  aliénés 
et  des  enfants  assistés,  et  de  toute  autre  subvention  applicable  au  budget 
ordinaire. 

O""  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressources  éventuelles  pour  le 
service  vicinal  et  pour  les  chemins  de  fer  d^inlérét  local. 

Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

I^Du  produit  des  centimes  extraordinaires  volés  annuellement  par  le 
Conseil  général,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  finances,  ou 
autorisées  par  des  lois  spéciales. 

2^  Du  produit  des  emprunts. 

^"^  Des  dons  et  legs. 

ht"  Du  produit  des  biens  aliénés. 

5"^  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées. 

G""  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Sont  comprises  définitivement  parmi  les  propriétés  départementales  les 
anciennes  routes  impériales  de  troisième  classe,  dont  Tenfretien  a  été  mis 
à  la  charge  des  départements  par  le  décret  du  16  décembre  1811  ou  posté- 
rieurement. 

Art.  60.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  suivantes  : 

1°  Loyer,  mobilier  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture, du  local  nécessaire  à  la  réunion  du  conseil  départemental  d'in- 
struction publique  et  du  bureau  de  Tinspecteur  d*académie. 

^°  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie 

3**  Loyer,  entretien,  mobilier  cl  menues  dépenses  des  cours  d'assises, 
tribunaux  civils  et  tribunaux'de  commerce,  et  menues  dépenses  des  justices 
de  paix. 

K''  Frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les  élections 
consulaires,  frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation  des  listes 
électorales  et  des  listes  du  jury. 

5"  Dépenses  ordinaires  d'utilité  départementale. 

6^  Dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  établis  en  vertu  des  lois 
des  2  août  1 829,  21  mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867. 
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Néanmoins,  les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des  chemins 
vicinaux  et  de  Finstruclion  primaire,  n*auronl  pas  besoin  de  faire  emploi 
de  la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pourront  en  appliquer  le  surplus  aux 
autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire.  L'affectation  de  Texcédant  du 
produit  des  trois  centimes  spéciaux  de  Tiustruction  primaire  à  des 
dépenses  étrangères  à  ce  service^  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  Tune  des  ses- 
sions de  Tannée  suivante,  et  lorsque  cet  excédant  aura  été  constaté  en  fin 
d'exercice. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  faculté  autorisée 
par  le  paragraphe  précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas  usage,  ne  pourront 
recevoir  aucune  allocation  sur  le  fonds  mentionné  au  numéro  7  de  l'art.  S8. 
Art.  61.  —  Si  un  Conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  énoncées  aux  numéros  1,  2, 3  et  4 
de  l'article  précédent,  ou  pour  l'acquittement  de  dettes  exigibles,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale,  portant  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  et  établie  par  un  décret  si  elle  est  dans  les  limites  du 
maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si  elle 
doit  excéder  ce  maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordi- 
naire, et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  Conseil  général  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget. 

Art.  62.  —  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  dépenses  qui  sont 
imputées  sur  les  recettes  énumérées  à  l'article  59. 

Art.  63.  —  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution, avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  Conseil 
général. 

Les  fonds  libres,  provenant  d'emprunts,  de  centimes  ordinaires  el 
extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice,  ou  de 
toute  autre  recette,  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine^  avec 
les  recettes  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'affectation 
nouvelle  qui  p'^urra  leur  être  donnée  par  le  Conseil  général  dans  le  budget 
rectificatif  de  l'exercice  courant. 

Les  Conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues. 

Art.  64.  —  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éven- 
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(uelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité^  toutes  les  diligences  néces- 
saircs  poiiv  la  rentrée  de  ces  produits. 

Les  rôles  et  états  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  Préfet  et  par  lui 
remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Art.  6S.  —  Le  comptable  chargé  du  service  des  dépenses  départemen- 
tales ne  peut  payer  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  Préfet,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  département. 

Ar(,  66.  —  I  e  Conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administra- 
tion qui  lui  sont  présentés  par  le  Préfet,  concernant  les  récrites  et  les 
dépenses  du  budget  départemental. 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  Commission  départementale, 
avec  les  pièces  à  Fappui,  dix  jours  au  moins  avant  Touverture  dé  la  session 
daoût. 

Les  observations  du  Conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son 
examen  sont  adressées  directement  par  son  président  au  ministre  de  l'In- 
térieur. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil  général,  sont  défini- 
tivement réglés  par  décret. 

A  la  session  d'août,  le  Préfet  soumet  au  Conseil  général  le  compte  annuel 
de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Art.  67.  —  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement 
réglés  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  68.  —  Les  secours  pour  travaux  concernant  les  églises  et  pres- 
bytères, les  secours  généraux  à  des  établissements  et  institutions  de 
bienfaisance,  les  subventions  aux  communes  pour  acquisition,  constructico 
et  réparation  de  maisons  d'écoles  et  de  salles  d'asile,  les  subventions  aux 
comices  et  associations  agricoles,  ne  pourront  être  allouées  par  le  ministre 
compétent,  que  sur  la  proposition  du  Conseil  général  du  département. 

A  cet  effet,  le  Conseil  général  dressera  un  tableau  collectif  des  proposi- 
tions, en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 
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TiTBE  VI.  —  De  la  Commission  départementale. 

Arl.  69.  -  La  GommissioD  départementale  est  élue  chaque  année,  à  la 
(in  de  la  session  d'août. 

Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  ei  de  sept  au  plus,  et  elle 
comprend  un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  élus 
ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  70.  —  Les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  départementale 
sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  cheMieu  du  département  et  avec 
le  mandat  de  député. 

Art.  71 .  —  La  Commission  départementale  est  présidée  par  le  plus  âgé 
de  ses  membres.  Klle  élit  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la  préfec- 
ture, et  prend,  sous  Tapprobalion  du  Conseil  général  et  avec  le  concours  du 
Préfet,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service. 

Art.  72.  —  La  Commission  départementale  ne  peut  délibérer  si  la 
majorité  de  ses  membres  n'est  présente. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

11  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  l..es  procès-verbaux  font 
mention  du  nom  des  membres  présents. 

Art.  73.  ->  La  Commission  départementale  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  Président  et  au  Préfet 
de  la  convoquer  extraordinairement. 

Art.  74.  —  Tout  membre  de  la  Commission  départementale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par 
la  Commission,  est  réputé  démissionnaire. 

Il  est  pourvu  à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  Conseil 
général. 

Art.  75.  —  Les  membres  de  la  Commission  départementale  ne  reçoivent 
pds  de  traitement. 

Art.  76.  —  Le  Préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  Com- 
mission ;  ils  sont  eutendus  quand  ils  le  demandent. 

Les  chefs  de  service  des  administrations  publiques  dans  le  département 
sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  réclamés  par  la  Commission  départementale,  sur  les 
aflTaires  placées  dans  ses  attributions. 
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Art.  77.  -  La  CoramissioD  déparlementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général^  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui 
est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi,  et 
elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu*il  lui  soumet  ou 
sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  Tintérét  du  dépar- 
lement. 

Art.  78.  —  Le  Préfet  est  tenu  d'adresser  à  la  Commission  départemen- 
tale, au  commencement  de  chaque  mois,  1  état  détaillé  des  ordonnances  de 
délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu  il  a  délivrés  pen- 
dant le  mois  précédent,  concernant  le  budget  départemental. 

La  même  obligation  existe  pour  les  ingénieurs  en  chef,  sous-ordonna- 
teurs délégués. 

Art.  79.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  Conseil 
général,  la  Commission  départementale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qn'elle  croit  utile. 

A  l'onverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  présente  dans  un  rapport 
sommaire  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  Préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la  Commission 
n'en  décide  autrement. 

Art.  80.  —  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la  Commission  départe- 
mentale présente  au  Conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  com- 
munaux et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont 
été  votées  depuis  la  précédente  session  d'août,  avec  indication  du  chiffre 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est 
grevée. 

Art.  81.  —  La  Commission  départementale,  après  avoir  entendu  l'avis 
ou  les  propositions  du  Préfet  : 

l""  Répartit  les  subventions  diverses,  portées  au  budget  départemental, 
et  dont  le  Conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds 
provenant  des  amendes  de  police  correctionnelle,  et  les  fonds  provenant 
du  rachat  des  prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations 
concernent; 

i"*  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  du  dépar- 
tement, lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Conseil  général; 

3**  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réalisation  des  em- 
prunts départementaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le  Conseil 
général  ; 
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i"  Fixe  l'époque  de  Tadjudication  des  travaux  d*ulililé  départementale. 

Art.  8%.  —  La  Commission  départementale  assigne  à  chaque  membre 
du  Conseil  général  et  aux  membres  des  autres  conseils  électifs  le  canton 
pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision. 

Art.  85.  —  La  Commission  départementale  vérifie  Télat  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  département. 

Art.  84.  -  La  Commission  départementale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  ^objets  compris  dans  ses 
attributions. 

Art.  85.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  Commission  départementale  et 
le  Préfet,  Taffaire  peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  Conseil 
général,  qui  statue  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  Commission  départementale  et  le  Préfet, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  Commission  aurait  outrepassé  ses  attribu- 
tions, le  Conseil  général  sera  immédiatement  convoqué  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  24  de  la  présente  loi,  et  statuera  sur  les  faits  qui 
lui  aurontété  soumis. 

Le  Conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder  dès  lors  à  la 
nomination  d'une  nouvelle  Commission  départementale. 

Art.  86.  -  La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture 
et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinairos,  la  fixation  de  la 
largeur  et  de  la  limite  desdits  chemins. 

Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  Préfet  par  les  articles 
15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Elle  approuve  les  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour  la 
dégradation  des  chemins  vicinaux,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  14  de  la  même  loi. 

Art.  87.  ^  La  Commission  départementale  approuve  le  tarif  des  éva- 
luations cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués  au 
Préfet  en  Conseil  de  préfecture  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le 
règlement  du  15  mars  1827. 

Elle  nomme  les  membres  des  commissions  syndicales,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'entreprises  subventionnées  par  le  département,  conformément  à 
railicle  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  88.  -  Les  décisions  prises  par  la  Commission  départementale  sur 
les  mitières  énumérées  aux  art.  87,  88  et  89  de  la  présente  loi,  seront 
communiquées  au  Préfet  en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  ou 
autres  parties  intéressées. 
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Elles  pourront  élre  frappées  d'appel  devant  le  Conseil  général,  pour 
cause  d'inopportunilé  ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  les 
Conseils  municipaux  ou  par  toute  autre  partie  iuéressée.  L*appel  doit  être 
notifié  au  Président  de  la  Commission,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  communication  de  la  décision.  Le  Conseil  général  statuera  définitivement 
à  sa  plus  prochaine  session. 

Elles  pourront  aussi  être  déférées  au  Conseil  d*État,  statuant  au  conten- 
tieux, pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision  attaquée.  Il  peut  élre  formé 
sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les  cas. 

Titre  VII.  —  Des  intérêts  communs  à  plusieurs  départvments . 

Art.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  Conseils  généraux  peuvent  provoquer 
entre  eux,  par  Tentremise  de  leurs  Présidents,  et  après  en  avoir  averti  les 
Préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans 
leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  départements  respectifs. 

Ils  peuvent  faire  de«  conventions,  à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver 
à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

Art.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des 
conférences,  où  chaque  Conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  Com- 
mission départementale,  soit  par  une  Commission  spéciale  nommée  à  cet 
effet. 

Les  Préfets  des  départements  intéressés  pourront  toujours  assister  à  ces 
conférences. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  ratifiées  par  tous  les  Conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  réserves 
énoncées  aux  articles  47  et  49  de  la  présente  loi. 

Art.  91 .  — Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  fart.  89  étaient 
mises  eu  discussion,  le  Préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu  décla- 
rerait la  réunion  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration,  donnerait  lieu  à  Tappli- 
cation  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  Tarticle  34  de  la  présente  loi. 

Dispositions  spéciales  ou  transitoires. 

Art.  92.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  titres  premier  et  second  de 
la  loi  du  32  juin  1833,  le  titre  premier  de  la  loi  du  10  mai  1838,  la  loi 
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du  18  juillet  1866,  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  de 
règlements  conlraircs  à  la  présente  loi. 

Art.  93.  -'  Les  articles  86  et  87  et  le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  23 
de  la  présente  loi  ne  seront  exécutoires^  qu'à  partir  du  l""^  janvier  1872. 

Art.  94.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine.  Il  sera  statué  à  son  égard  par  une  loi  spéciale. 

188. 

31  août  1871.- —  Loi  portant  que  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  prendra  le 

titre  de  :  Président  de  la  République  fronçaiae, 

L^Assemblée  nationale,  —  Considérant  qu'elle  a  le  droit  duser  du  pouvoir 
constituant,  attribut  essentiel  de  la  souveraineté  dont  elle  est  investie  et  que 
les  devoirs  impérieux  que  tout  d'abord  elle  a  dû  s'imposer,  et  qui  sont 
encore  loin  d'être  accomplis,  l'ont  seuls  empêchée  jusqu'ici  d'user  de  ce 
pouvoir  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  l'établissement  des  institutions  définitives  du 
pays,  il  importe  aux  besoins  dû  travail,  aux  intérêts  du  commerce^  au  déve- 
loppement de  l'industrie,  que  nos  institutions  provisoires  prennent,  aux 
yeux  de  tous,  sinon  cette  stabilité  qui  est  l'œuvre  du  temps,  du  moins  celle 
que  peuvent  assurer  l'accord  des  volontés  et  l'apaisement  des  partis, 

Considérant  qu'un  nouveau  titre,  une  appellation  plus  précise,  sans  rien 
changer  au  fond  des  choses,  peut  avoir  cet  effet  de  mettre  mieux  en  évidence 
l'intention  de  T Assemblée  de  continuer  franchement  Tessai  loyal  com- 
mencé à  Bordeaux  ; 

Que  la  prorogation  des  fonctions  conférées  au  chef  du  Pouvoir  exécutif, 
limitée  désormais  à  la  durée  des  travaux  de  l'Assemblée,  dégage  ces  fonc- 
tions de  ce  qu'elles  semblent  avoir  d'instable  et  de  précaire,  sans  que  les 
droits  souverains  de  l'Assemblée  en  souffrent  la  moindre  atteinte,  puisque, 
dans  tous  les  cas,  la  décision  suprême  appartient  à  l'Assemblée,  et  qu'un 
ensemble  de  garanties  nouvelles  vient  assurer  le  maintien  de  ces  principes 
parlementaires  tout  à  la  fois  la  sauvegarde  et  l'honneur  du  pays, 

Prenant  d'ailleurs  en  considération  les  services  éminents  rendus  au  pays 
par  M.  Thiers,  depuis  six  mois,  et  les  garanties  que  présente  la  durée  du 
pouvoir  qu'il  tient  de  l'Assemblée^ 

Décrète: 

ArL  1 .  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre  de  Président  de  la 
République  Française  et  continuera  d'exercer,  sous  l'autorité  de  l'Assemblée 
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nationale,  tant  qu  elle  n'aura  pas  terminé  ses  travaux,  les  fonctions  qui  lui 
ont  été  déléguées  par  décret  du  17  février  1871 . 

Art.  2.  —  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  dès  qu*elles 
lui  sont  transmises  par  le  président  de  TAssemblée  nationale. 

II  assure  et  surveille  lexécution  des  lois. 

H  réside  au  lieu  où  siège  rassemblée. 

11  est  entendu  par  TAssemblée  toutes  les  fois  qu'il  le  croit  nécessaire,  et 
après  avoir  informé  de  son  intention  le  Président  de  TAsseniblèe. 

Il   nomme  et  révoque  les  ministres.  Le  conseil  des  ministres  et  les 
ministres  sont  responsables  devant  l'Assemblée. 

Chacun  des  actes  du  Président  de  la  République  doit  être  contresigné  par 
un  ministre. 

Art.  3.  —  Le  Président  de  la  République  est  responsable  devant  TAs- 
semblée. 

184. 

6  septembre  1871 .  —  Loi  qui  fait  supporter  par  toute  la  nation  française 
les  contributions  de  guerre^  réquisitions  et  dommages  de  toute  nature 
causén  par  Cinvasiati. 

ISS. 

8  septembre  1871.  —  Loi  portant  que  C Assemblée  nationale^  le  Pouvoir 
exécutif  e'  les  ministres  continueront  à  résider  à  Versailles, 

136. 

12  février  1872.  —  Loi  qui  abroge  le  ^  i  de  tart,  M  du  décret  du 
17  février  1852,  qui  interdit  de  rendre  compte  des  procès  pour  délits  de 
presse, 

187. 

15  février  1872.  —  Loi  relative  au  rôle  éventuel  des  conseils  généraux 

dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Si  rassemblée  des  représentants  du  pays  est  inégalement  dissoute  ou  empêchée  de 
se  réunir,  les  Conseils  généraux  doivent  s'assembler  immédiatement  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  convocation  spéciale,  —  Le  Conseil  général  ainsi  réuni  soit  au  chef-lieu 
soit  dans  une  autre  localité  du  déparlement,  et  valablement  constitué  par  la  présence 
de  la  miyorilé  de  ses  membres,  est  chargé  de  pourvoir  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique  et  de  Tordre  légal  (Art.  1  et  8). 
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Chaque  Conseil  général  choisira  en  comité  secret  deux  délégués,  qui  se  réuniront 
au  lieu  où  se  seront  rendus  les  membres  du  gouvernement  légal  et  les  députés  qui 
auront  pu  se  soustraire  à  la  violence.  —  I/assemblée  des  délégués  ne  sera  légalement 
constituée  que  si  la  moitié  plus  un  des  départements  y  est  représentée  (Art.  3). 

ISS. 

H  mars  1872.   —   Loi  qui  établit  des  peines  contre  tes  affiliés  de  l'asso^ 

dation  internationale  des  Travailleurs, 

Art.  1.  —  Toute  association  internalionale  qui,  sous  quelque  déoomi- 
nation  que  ce  soit,  notaronoent  sous  celle  d'association  internationale  des 
travailleur  s  f  aura  pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du  travail,  à 
Tabolition  du  droit  de  propriété^  de  la  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion 
ou  du  libre  exercice  des  cultes,  constituera  par  le  seul  fait  de  son  existence 
et  de  ses  ramifications  sur  le  territoire  français,  un  attentat  contre  la  paix 
publique. 

Art.  2.  —  Tout  Français  qui,  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  à  TAssocialion  internationale  des  travailleurs 
ou  à  toute  autre  association  professant  les  mêmes  doctrines  et  ayant  le 
même  but,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs.*  Il  pourra  en  outre  être  privé 
de  tous  ses  droits  civiques,  civils  et  de  famille  énumérés  en  Fart.  42  du 
code  pénal,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

L'étranger  qui  s'affiliera  en  France  ou  fera  acte  d'affilié  sera  puni  des 
peines  édictées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  •—  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être  élevée  à  cinq  ans 
et  celle  de  l'amende  à  deux  mille  francs  à  l'égard  de  tous  ceux,  Français  ou 
étrangers,  qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de  ces  associations  ou 
qui  auront  sciemment  concouru  à  son  développement,  soit  en  recevant  ou 
en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions,  soit  en  lui  procurant  des 
adhésions  collectives  ou  individuelles,  soit  enfin  en  propogeant  ses 
doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

Ils  pourront,  en  outre,  être  renvoyés  par  les  tribunaux  correctionnels,  à 
partir  de  l'expiration  de  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Tout  Français  auquel  aura  été  fait  application  du  paragraphe  précédent 
restera,  pendant  le  même  temps,  soumis  aux  mesures  de  police  applicables 
aux  étrangers,  conformément  aux  art.  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  184'9. 
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Art.  4.  —  Seront  panîs  d'an  à  six  mois  de  prison  et  d'âne  amende  de 
cinquante  à  cinq  cents  francs,  ceax  qui  ont  prêté  ou  loué  sdemmenl  un 
local  pour  une  ou  plusieurs  réunions  d'une  partie  ou  section  qudconqne 
des  associations  susmentionnées,  le  tout  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  applicables,  eu  conformité  du  code  pénal,  aux  crimes  et  délits  de 
toute  nature  dont  auront  pu  se  rendre  coupables,  soit  comme  auteurs 
principaux  soit  comme  complices,  les  préYcnos  dont  il  est  fait  mention 
dans  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L*art.  465  du  code  pénal  pourra  être  appliqué,  quant  aux 
peines  de  la  prison  et  de  Tamende  prononcées  par  les  articles  qai 
précédent. 

Art.  6  et  7.  —  Maintien  des  dispositions  antérieures.  ^  Publication  de  la  loi. 


189. 


24  mai  1872.  —  Loi  portant  réorganisation  du  conseil  d'État, 


9  • 

Art.  I .  —  Le  conseil  d'Etat  se  compose  de  vingt-deux  conseillers  d'Etat 
en  service  ordinaire,  de  quinze  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire. 

llya  auprès  du  conseil  d'État;  l**  vingt-quatre  maîtres  de  requêtes  et 
^'^  trente  auditeurs. 

Un  secrétaire  général  est  placé  à  la  télé  des  bureaux  du  conseil  ;  il  a  le 
rang  et  le  titre  de  miiilre  des  requêtes. 

Un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  contentieux. 

Art.  3.  —  Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'État.  Chacun  d'eux  a  voix  délibéraUve  en  matière  contentieuse, 
pour  les  affaires  qui  dépendent  de  son  ministère.  —  Le  garde  des  sceaux  a 
voix  délibérative  toutes  les  fois  qu'il  préside  soit  l'assemblée  générale  soit 
les  secUcus, 

j^|.|,  5.  _  fj^s  conseillers  en  service  ordinaire  sont  élus  par  rAssemblée  nationale 
en  séance  publique  au  scrutin  de  liste  à  la  majorité  absolue.  Liste  de  candidatures 
proposée  par  une  commission.  Pour  pouvoir  être  élu  il  faut  être  proposé  par  la  com- 
mission et  ne  pas  être  membre  de  TAssemblée  nationale.  Les  conseillers  peuvent  être 
suspendus  par  le  Président  de  la  République  :  TÂssemblée  nationale  est  saisie  do 
plein  droit  de  Taffaire  :  elle  maintient  ou  révoque  le  conseiller.  —  Renouvellement  du 
conseil  par  tiers  tous  les  trois  ans,  les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  4.  —  Président  du  conseil  :  le  garde  des  sceaux;  le  vice-président  est  nommé 
par  le  Président  de  la  République  parmi  les  conselllers.en  senrice  ordinaire. 
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Art.  5.  —  Les  conseillers  en  service  extraordinaire,  les  maîtres  des  requêtes,  les 
secrétaires  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République.  —  Auditeurs,  divisés  en 
deux  classes,  dont  la  première  se  compose  de  dix  et  la  deuxième  de  vingt  :  sont  tous 
nommés  au  concours  dans  des  formes  déterminées  par  divers  règlements. 

Art.  6  et  7.  —  Age-Incompatibilités. 

Titre  II.  —  Fonctions  du  conseil  d'État, 

Art.  8.  —  Le  conseil  d'Rtat  donne  son  avis  :  l""  sur  les  projets  dlnitia- 
iive  parlementaire  que  TAssemblée  nationale  juge  à  propos  de  lui  renvoyer  ; 
S"*  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  gouvernement  et  qu*un  décret 
spécial  ordonne  de  soumettre  au  conseil  d*Ë(at  ;  S""  sur  les  projets  de  décret, 
et  en  général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  Président 
de  la  République  ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé  nécessairement  à 
donner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration  publique  et  sur  les 
décrets  en  forme  de  règlements  d*administration  publique.  Il  exerce,  en 
outre^  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  attributions  qui 
étaient  conférées  à  lancien  conseil  d*État  par  les  lois  ou  règlements  qui 
n'ont  pas  été  abrogés. 

Des  conseillers  d'État  peuvent  être  chargés  par  le  gouvernement  de  sou- 
tenir devant  TAssemblée  les  projets  des  lois  qui  ont  été  renvoyés  à  Texamen 
da  conseil. 

Art.  9.  —  Le  conseil  d'État  statue  souverainement  sur  les  recours  en 
matière  contentieuse  administrative,  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives. 


Titre  III.  —  Formes  de  procéder. 

Art.  10.  —  Le  conseil  d'État  est  divisé  en  quatre  sections,  dont  trois 
seront  chargées  d'examiner  les  affaires  d'administration  pure  et  une  de 
juger  les  recours  contentieux. 

La  section  du  contentieux  sera  composée  de  six  conseillers  d'État  et  du 
vice-président  du  conseil  d'État;  les  autres  sections  se  composeront  de 
quatre  conseillers  et  d'un  président. 

Les  présidents  de  section  sont  nommés  par  décrets  du  Président  de  la 
République  et  choisis  parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire.  —  Le 
ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  présider  les  sections  hormis  la  section 
du  contentieux.  —  Les  conseillers  en  service  ordinaire  sont  répartis  entre 
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les  sections  par  décrets  du  Président  de  la  République.  Les  conseillers  en 
service  extraordinaire,  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  sont  distri- 
bués entre  les  sections  par  arrêtés  du  ministre  de  la  justice  suivant  les 
besoins  du  service.  Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ne  peuvent 
pas  être  attachés  à  la  section  du  contentieux. 

Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  Tordre  intérieur  des 
travaux  du  Conseil,  sur  la  répartition  des  affaires  entre  les  sections,  sur 
la  nature  des  affaires  qui  devront  être  portées  a  rassemblée  générale,  sur 
le  mode  de  roulement  des  membres  entre  les  sections  et  sur  les  mesures 
d'exécution  non  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  11.  —  Les  conseillers  en  service  extraordinaire  ont  voix  délibéra- 
tive  soit  à  rassemblée  générale  soit  à  la  section  dans  les  affaires  qui 
dépendent  du  département  ministériel  auquel  ils  appartiennent.  Ils  n'ont 
que  voix  consultative  dans  les  autres  affaires. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibérative  soit  à  rassemblée  géné- 
rale, soit  à  la  section,  dans  les  affaires  dont  le  rapport  leur  a  été  confié  et 
consultative  dans  les  autres. 

Les  auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  section  et  voix  consultative  à 
rassemblée  générale,  seulement  dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rappor- 
teurs. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  d'État,  en  assemblée  générale,  ne  peut  délibérer 
si  treize  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative,  ne  sont  présents. 
En  cas  de  partage  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  si 
trois  conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  13.  —  Les  décrets  rendus  après  délibération  de  l'Assemblée  géné- 
rale mentionnent  que  le  Conseil  d'État  a  été  entendu. 

Les  décrets  rendus  après  délibération  d'une  ou  de  plusieurs  sections 
mentionnent  que  ces  sections  ont  été  entendues. 

Art.  14.  —  Le  gouvernement  peut  appeler  à  prendre  part  aux  séances 
de  l'assemblée  ou  des  sections,  avec  voix  consultative,  les  personnes  que 
leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure  d'éclairer  la  discussion. 

Art.  15.  —  La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger  l'instruc- 
tion écrite  et  de  préparer  le  rapport  des  affaires  contentieuses  qui  doivent 
être  jugées  par  le  Conseil  d'État.  Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois  au 
moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  sont  présents. 

En  cas  de  partage  on  appellera  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes 
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présents  à  la  séance.  Tous  les  rapports  au  contentieux  sont  faits  par  écrit. 

Art.  16.  —  Trois  maîtres  des  requêtes  sont  désignés  par  le  Président  de 
la  République  pour  remplir  au  contentieux  les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement.  —  Ils  assisteront  aux  délibérations  de  la  section  du  con- 
tentieux. 

Art.  17.  —  Le  rapport  est  fait  au  nom  de  la  section  du  contentieux  à 
rassemblée  publique  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Cette 
assemblée  se  compose  :  1""  des  membres  de  la  section;  S""  des  six  conseil- 
lers en  service  ordinaire  pris  dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le 
vice-président  du  Conseil  délibérant  avec  les  présidents  de  section.  —  Les 
conseillers  adjoints  à  la  section  du  contentieux  ne  peuvent  y  être  remplacés 
que  par  une  décision  prise  dans  la  forme  qui  est  suivie  pour  leur  dési- 
gnation. 

Art.  18.  —  Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  présentent  leurs 
observations  orales.  —  Les  questions  posées  par  les  rapports  sont  commu- 
niquées sans  déplacement  aux  avocats,  quatre  jours  au  moins  avant  la 
séance.  —  Le  commissaire  du  Gouvernement  donne  ses  conclusions  dans, 
chaque  affaire. 

Art.  19.  —  Les  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  constitution 
d'avocat  ne  sont  portées  à  l'audience  publique  que  si  le  renvoi  a  été 
demandé  par  l'un  des  conseillers  d'État  de  la  section  ou  par  le  commissaire 
du  Gouvernement  à  qui  elles  ont  été  préalablement  communiquées.  Si  le 
renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces  afl^aires  sont  jugées  par  la  section  du  con- 
tentieux, sur  le  rapport  de  celui  de  ses  membres  que  le  Président  en  a 
chargé,  et  après  les  conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  20.  —  Les  membres  du  Conseil  d'État  ne  peuvent  participer  au 
jugement  des  recours  dirigées  contre  les  décisions  qui  ont  été  préparées 
par  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent  s'ils  ont  pris  part  à  la  délibé- 
ration. 

AA.  21 .  —  L'Assemblée  du  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  ne 
peut  délibérer  qu'en  nombre  impair;  elle  ne  décide  valablement  que  si  neuf 
membres  au  moins  ayant  voix  déliLérative  sont  présents. 

Pour  compléter  l'Assemblée,  les  conseillers  d'État  absents  ou  empêchés 
peuvent  être  remplacés  par  d'autres  conseillers  en  service  ordinaire  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

Art.  22.  —  Toutes  les  décisions  prises  par  l'assemblée  du  Conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux  et  par  la  section  du  contentieux  sont  lues  en 
séance  publique,  transcrites  sur  le  procès-verbal  des  délibérations  et  si- 
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giiées  par  le  vice-présidenl,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  da  contentieux. 
Il  est  fait  mention  des  membres  ayant  délibéré.  Les  expéditions  qui  sont 
délivrées  par  le  secrétaire  portent  la  formule  exécutoire. 

Art.  23.  —  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  et  de  rassemblée 
du  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  mentionne  raccomplissemenl 
des  dispositions  contenues  dans  Tart.  15,  17,  18, 19,  20,  21  et  22. 

Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  la  décision  peut 
être  Tobjet  d'un  recours  en  révision  qui  est  introduit  dans  les  formes  établies 
par  l'art.  33  du  décret  du  22  juillet  1806  et  dans  les  délais  fixés  par  le 
décret  du  2  novembre  1864. 

Art.  24.  —  Maintien  de  dispositions  antérieures  (décret  du  22  juillet  1806,  etc.). 
Applicabiliié  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  police  des 
audiences  (art.  88  et  ss.),  sur  la  présentation  d'une  caution  (art.  440  et  444). 

Titre  I^ .  —  Des  conflits  et  du  tribunal  des  conflits. 

Art.  25.  —  Les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  composé:  l""  du 
garde  des  sceaux,  président;  2<*  de  trois  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire, élus  par  les  conseillers  en  service  ordinaire;  3^  de  trois  conseillers 
à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  leurs  collègues;  4*  de  deux  membres  et 
deux  suppléants  qui  seront  élus  par  la  majorité  des  autres  juges  désignés 
aux  paragraphes  précédents. 

Les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  la  réélection  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  choisissent  un  vice-président  an  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  Ils  ne  pourront  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  cinq 
membres  présents  au  moins. 

Art.  26.  —  Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  triiKinal 
des  conflits  les  aflâires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appar- 
tiendraient pas  au  contentieux  administratif. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  cette  juridiction  qu'après 
que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande 
en  revendication  qui  doit  lui  être  préalablement  communiquée. 

Art.  27.  —  La  loi  du  4  février  1850  et  le  règlement  du  28  octobre  4849 
sur  le  mode  de  procéder  devant  le  tribunal  des  conflits  sont  remis  en 
vigueur. 

Art.  28.  —  Délais  pour  la  promulgation.  —  Dispositions  transitoires. 
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140. 


25  mai  1872.  —  Loi  qui  modifie  les  droits  de  timbre  auxquels  sotU  assu- 
jettis les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvememefUs  étrangers 
(avec  une  disposition  relative  aux  connaissements). 


141. 

ISjuiu  1872.  —  Loi  relative  aux  titres  au  porteur. 

Art.  1 .  —  Faculté  pour  le  propriétaire  de  titres  au  porteurs  dépossédé  de  se  faire 
restituer  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Obligation  pour  le  propriétaire  dépossédé  de  notifier  par  huissier  à 
rétablissement  débiteur,  un  acte  indiquant  :  le  nombre,  la  nature,  la  valeur  nomi- 
nale, le  numéro  et  sll  y  a  lieu,  la  série  des  titres. 

Obligation  pour  lui  d'énoncer  : 

1^  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  devenu  propriétaire  ainsi  que  le  mode  de  son 
acquisition  ; 

2**  L'époque  et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers  intérêts  ou  dividendes. 

3*  Les  circonstances  de  sa  dépossession. 

Obligation  d'élire  domicile  au  siège  de  rétablissement  débiteur.  Cette  notification 
emportera  opposition  au  paiement  du  capital,  intérêts  et  dividendes. 

Art.  5.  —  Faculté  pour  Topposant  de  se  faire  autoriser  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  son  domicile  à  toucher  les  intérêts  et  dividendes  et  même,  s'il  y  a  lieu,  le 
capital  des  titres,  lorsque,  après  une  année,  l'opposition  n'a  pas  été  contredite  et  que 
deux  termes  d'intérêts  ou  de  dividendes  ont  été  mis  en  distribution. 

Art.  4.  —  Obligation  pour  l'opposant,  en  cas  d'autorisation  accordée  par  le  prési- 
dent, de  fournir  pour  une  période  de  S  ans,  une  caution  solvable;  sinon  faculté 
d'exiger  pendant  cette  période  le  dép6t  à  la  caisse  des  consignations  des  intérêts  et 
dividendes.  Après  S  ans  la  caution  est  déchargée  ou,  en  cas  de  dépôt,  l'opposant  peut 
retirer  la  somme. 

Art.  5.  —  Quant  au  capital  des  titres,  faculté  pour  l'opposant  de  le  toucher 
moyennant  caution  ou  d'en  exiger  le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations.  Après  dix 
ans  à  partir  de  l'autorisation,  décharge  de  la  caution,  ou  faculté  de  retirer  la  somme 
de  la  caisse  des  dépôts. 

Art.  6.  —  Appréciation  comme  en  matière  commerciale  de  la  solvabilité  de  la 
caution.  En  cas  de  diflBculté,  référé  devant  le  Président  du  tribunal  du  domicile  de 
l'établissement  débiteur.  Faculté  de  remplacer  la  caution  par  un  nantissement,  lequel 
pourra  être  constitué  en  titres  de  rente  sur  l'État. 

Art.  7.  --  En  cas  de  refus  d'autorisation,  faculté  pour  l'opposant  de  s'adresser  par 
requête  au  tribunal  civil  qui  statuera,  le  ministère  public  entendu. 
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Art.  8.  —  Pour  les  coupons  au  porteur,  faculté  pour  Topposant  après  5  années  à 
compter  de  l*échéance  et  de  Toppositiun,  si  elle  n'a  pas  été  contredite,  d*en  réclamer 
le  montant  sans  autorisation. 

Art.  9.  —  Moyennant  ces  conditions,  libération  pour  rétablissement  débiteur 
envers  tout  tiers  porteur.  Ce  dernier  conserve  une  action  personnelle  contre  l*op- 
posant. 

Art.  10.  —  £n  cas  de  présenlalion  du  titre  avant  la  libération^  obligation  pour 
rétablissement  de  le  retenir  et  d'avertir  Topposanl.  Les  effets  de  Topposilion  sont 
suspendus  jusqu'à  décision  judiciaire. 

Art.  11.  —  Obligation  pour  Topposant  qui  voudra  prévenir  la  négociation  ou  la 
transmission  des  titres  de  notifier  une  opposition  d'après  Fart.  2,  avec  réquisition 
de  faire  publier  les  numéros  des  titres.  —  Cette  publication  sera  faite  dans  un  bul- 
letin quotidien  publié  sous  la  responsabilité  du  syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris;  d'après  les  formes  et  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  qui  fixera  le  coût  de  la  rétribution. 

Art.  là.  —  Nullité  de  toute  négociation  ou  transmission  postérieure  au  jour  où  ce 
bulletin  aurait  pu  parvenir,  par  la  poste,  au  lieu  où  elle  a  été  faite.  Le  fiers  porteur  a 
recours  contre  son  vendeur  ou  l'agent  de  change  qui  a  fait  la  négociation  :  il  peut 
contester  l'opposition  irrégulièrement  faite. 

Les  agents  de  change  ne  sont  responsables  que  lorsque  les  oppositions  leur  ont 
été  signifiées  ou  ont  été  publiées  dans  le  bulletin. 

Art.  15.  —  Obligation  pour  les  agents  de  change  d'inscrire  les  n^  des  titres  qu'ils 
achètent  ou  qu'ils  vendent.  Tia  rémunération  allouée  pour  cette  inscription  est  déter- 
minée par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  14.  —  A  l'égard  des  négociations  ou  transmissions  des  titres  antérieurs  à  la 
publication  de  l'opposition,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  art.  âS77  et  S280 
du  Code  civil. 

Art.  15.  —  Faculté  pour  l'opposant  d'exiger  un  duplicata  du  titre  originaire,  por- 
tant le  même  numéro,  lorsque  10  ans  seront  écoulés  après  l'autorisation  de  Part.  5  et 
que,  malgré  la  publication  de  l'opposition,  personne  ne  s'est  présenté. 

liCs  mêmes  droits  seront  attachés  au  titre  délivré  en  duplicata  qu'au  litre  primitif. 

Déchéance  du  titre  primitif  :  Le  tiers  porteur  aura  une  action  personnelle  contre 
celui  qui  aurait  fait  l'opposition  sans  droit. 

Obligation  pour  l'opposant  de  payer  les  frais  du  duplicata  et  de  garantir,  pendant 
10  ans,  la  publication  du  titre  frappé  de  déchéance. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  titres 
au  porteur  émis  par  les  départements,  les  communes  et  les  établissemeuls 
publics,  mais  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  billets  de  la  Banque  de 
France  ni  aux  billets  de  la  même  nature,  émis  par  les  établissements  léga- 
lement autorisés,  ni  aux  rentes  et  aux  titres  au  porteur  émis  par  TÉtat,  les- 
quels continueront  à  être  régis  par  les  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Toutefois,  les  cautionnements  exigés  par  Tadministration  des  finances 


FUANCIi.  559 

pour  la  délivrance  des  duplicata  des  litres  perdus,  volés  ou  détruits,  seront 
restitués,  si>  dans  les  vingt  ans  qui  auront  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune 
demande  de  la  part  des  tiers  porteurs,  soit  pour  les  arrérages,  soit  pour  le 
capital.  Le  trésor  sera  définitivement  libéré  envers  le  porteur  des  titres 
primitifs,  sauf  Faction  personnelle  de  celui-ci  contre  la  personne  qui  aura 
obtenu  le  duplicata. 

Met, 

27  juillet  1872.  —  Loi  sur  le  recrulemenl  de  l'armée. 
Titre  l•^   —   Dispositions  générales. 

Art.  1 .  -  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  2.  •—  Il  n*y  a  dans  les  troupes  françaises  ni  primes  en  argent  ni 
prix  quelconque  d'engagement. 

Art.  3.  —  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service 
militaire,  peut  être  appelé,  depuis  fàge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de 
quarante  ans,  à  faire  partie  de  l'armée  active  et  des  réserves  selon  le  mode 
déterminé  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Le  remplacement  est  supprimé. 

Les  dispenses  de  service,  dans  les  conditions  spécifiées  par  la  loi,  ne 
sont  pas  accordées  à  titre  de  libération  définitive. 

Art.  5.  ~  Les  hommes  présents  au  corps  ne  prennent  part  à  aucun 
vote. 

Art.  6.  —  Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis  aux  lois  militaires, 
fait  partie  de  l'armée  et  relève,  soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  du 
ministre  de  la  marine. 

Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est 
Français. 

Sont  exclus  du  service  militaire  et  ne  peuvent  à  aucun  titre  servir  dans 
Parmée  : 

l""  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante, 

2®  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux 
ans  d  emprisonnement  et  au-dessus,  ont  en  outre  été  placés  par  le  jugement 
de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  interdits  en  tout 
ou  en  partie  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille. 
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Titre  II.  —  Des  Appels. 

PREMIÈIII  section.    —    OD  RBCtnSEMITCT  ET  DU  TIRAGE  AU  SORT. 

Ârl.  8.  —  Obligation  pour  les  maires  de  dresser,  chaque  année,  de  publier  et 
d^afficher,  des  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  Tâge  de  20  ans, 
1"  sur  la  déclaration  des  jeunes  gens,  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  â'^d^oflBce  d*après 
les  registres  de  l'état  ciWl.' 

Art.  9.  —  Les  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers,  ceux  nés  à  Tétranger 
de  parents  naturalisés  Français,  concourent  au  tirage  qui  soit  la  déclaration  par  eux 
faite  en  vertu  de  Tart.  9  code  civil  et  de  Tart.  2  de  la  loi  du  7  février  18S1. 

Concourent  également  au  tirage,  les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art  l*' 
de  la  loi  du  7  février  1851,  s*ils  n'ont  pas  réclamé  leur  qualité  d'étranger. 

Art.  10.  —  énumération  des  diverses  catégories  d'individus  considérés  comme 
domiciliés  dans  le  canton. 

Art.  11.  —  A  défaut  d*extrait  des  registres  de  l'état  civil,  la  notoriété  publique 
établit  l'âge  requis  pour  le  tirage. 

Art.  12.  —  En  cas  d'omission,  inscription  des  jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de 
la  classe  appelée  après  la  découverte  de  l'omission. 

Art.  15.  —  Mode  de  procéder  au  tirage  :  Les  numéros  sont  comptés  et  déposés 
dans  l'urne  par  le  sous- préfet.  Chaque  individu  inscrit,  ou  en  son  absence,  ses  parents 
ou  le  maire,  tire  un  numéro  qui  est  proclamé  et  inscrit.  —  On  ne  peut  recommencer 
le  tirage  :  chacun  garde  son  numéro.  La  liste  du  tirage  est  lue,  arrêtée  et  signée  et 
annexée  avec  le  tableau  de  recensement  au  procès-verbal  du  tirage.  Elle  est  publiée 
et  affichée. 

Dedmérr  sECTioif.  —  Des  EXEMniORS.   —  Des  disperses  et  des  sdrsis  d'appel 

Art.  16.  —  Exemption  du  service  pour  les  individus  impropres,  par  leurs  infirmités, 
à  tout  service  actif  ou  auxiliaire. 

Art.  17.  —  Dispense  de  prendre  part  au  service  d'activité  en  temps  de  paix  pour  : 

1^  L'alné  d*orphelins  de  père  et  de  mère  ; 

2*  Le  fils  unique  ou  l'afné  des  fils,  ou  à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils 
unique  ou  l'afné  des  petits*fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ou  d'une  femme  dont 
le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent  ou  d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixanle- 
«iixièine  année. 

Même  dispense  pour  le  frère  puîné  si  l'alné  est  aveugle  ou  impotent. 

3<>  }jt  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  même  tirage,  si  le  plus  jeune 
est  reconnu  propre  au  service  ; 

4^  Celui  dont  un  frère  sera  dans  l'armée  active  ; 

5^  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  service  ou  aura  été  réformé  ou  admis 
à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 
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Renvoi  en  disponnibilité  de  Tindividu  pour  qui  une  des  causes  de  dispense  prémen- 
tionnées Tient  à  naître  après  son  incorporation,  si  sa  présence  sous  les  drapeaux  n*a  pas 
procuré  dispense  à  un  frère  puîné  encore  en  vie. 

Même  bénéfice  pour  ceux  qui  deviennent  fils  ou  petits-fils  aînés  par  la  mort  d'un 
frère. 

Ces  dispenses  ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  légitimes. 

Art.  18.  -  Ajournement  deux  années  de  suite  pour  défaut  de  taille. 

Art.  19.  —  Sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux,  les  élèves  de 
récole  polytechnique  et  de  Técole  forestière. 

Art.  20.  —  Sont  dispensés,  à  titre  conditionnel,  du  service  militaire  : 

t^  Les  membres  de  Tinstruction  publique,  les  élèves  de  l'École  normale  supérieure 
de  Paris  dont  l'engagement  de  se  vouer  pendant  10  ans  à  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment aura  été  accepté  par  le  recteur  de  l'Académie,  avant  le  tirage  au  sort  et  s'ils 
réalisent  cet  engagement  ; 

2°  Les  professeurs  des  institutions  nationales  des  Sourds-muets  et  des  institutions 
nationales  des  jeunes  aveugles  aux  mêmes  conditions  que  les  membres  de  l'instruction 
publi(jue  ; 

3<>  Les  artistes  qui  ont  remporté  les  grands  prix  de  l'Institut  à  condition  qu'ils 
passeront  à  l'École  de  Rome  les  années  réglementaires  et  rempliront  toutes  leurs 
obligations  envers  l'État  ; 

4^  Les  élèves  pensionnaires  de  TÉcole  des  langues  orientales  vivantes  et  les  élèves 
de  l'École  des  chartes  nommés  après  examen,  à  condition  de  passer  dix  ans  tant  dans 
les  dites  écoles  que  dans  un  service  public  ; 

5®  Les  membres  et  novices  des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  ou 
reconnues  comme  établissement  d'utilité  publique  et  les  directeurs  maîtres-adjoints,, 
élèves-maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associations  laïques,  lors- 
qu'elles remplissent  les  mêmes  conditions  ;  pourvu  toutefois  que  les  uns  et  les  autres 
avant  le  tirage  au  sort,  aient  pris,  devant  le  recteur  de  l'Académie,  l'engagement  de 
se  consacrer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement,  et  s'ils  réalisent  cet  engagement  dans 
un  des  établissements  de  l'association  religieuse  ou  laïque,  à  condition  que  cet 
établissement  existe  depuis  deux  ans  ou  renferme  trente  élèves  au  moins. 

6*  Les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans  les  §§  précédents,  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  l'art.  18  de  la  loi  du  10 
avril  1867  et  ont,  avant  l'époque  fixée  pour  le  tirage,  contracté  devant  le  recteur  le 
même  engagement  et  aux  mêmes  conditions. 

Faculté  pour  les  instituteurs  et  instituteurs-adjoints  mentionnés  au  §  6,  de  prendre 
l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  dans  les  écoles  désignées 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  après  avis  du  conseil  départemental. 

7^  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  effet  par  les  archevêques  et  par  les 
évéques,et  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  éludes  pour  se  vouer  au  ministère 
dans  les  cultes  salariés  par  l'État,  sous  la  condition  qu'ils  seront  assujettis  au  service 
militaire,  s'ils  cessent  les  études,  en  vue  desquelles  ils  auront  été  dispensés,  ousi,  à 
vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  les  seconds 
n*ont  pas  reçus  la  consécration. 
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Art.  31.  —  Obligations  pour  certaines  classes  d'individus  liés  au  service  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  et  qui  cessent  leur  service . 

Art.  âS.  —  Peuvent  être  dispensés  à  titre  provisoire  et  comme  soutiens  indispen- 
sables de  famille,  les  jeunes  gens  désignés  par  les  conseils  municipaux. 

Art.  23.  —  Peuvent  obtenir  des  sursis  d*appel,  les  jeunes  gens  qui  en  auront  fait  la 
demande  avant  le  tirage,  et  pourront  établir  qu*il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient 
pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Art.  24.  —  Formalités  pour  les  demandes  de  sursis. 

Pour  tout  le  département  et  pour  chaque  classe  il  peut  en  être  accordé  jusqu'à 
concurrence  de  4  p.  100. 

Art.  â!5.  —  Toutes  les  catégories  de  jeunes  gens  dispensés  du  service,  sont 
astreintes  à  certains  exercices. 

Art.  S6.  —  £n  cas  de  guerre,  ils  sont  appelés  comme  les  hommes  de  leur  classe. 

Tboisièhb  srctioiv.  --  Des  conseils  de  hévisior  et  iies  listes  de  rbgrotbmbiii 

CANTONAL.  (Aft.  27-3i). 

QDATIIÉHB  SECTION.   — -    DD   BtiGISTRB  lATRICDLB. 

Art.  33.  —  Le  registre  matricule  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme 
inscrit  et  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation. 

Art.  34.  ~  Obligation  pour  tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule,  s*il 
changede  domicile,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  «nairie  du  lieu  qu*il  quitte  et  de  celui 
où  il  se  fixe. 

Art.  3î$.  ~  Obligation  pour  tout  homme  inscrii,s'il  se  fixe  à  Tétranger,  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  mairie  du  lieu  qu'il  quille  et  de  prévenir,  dès  son  arrivée  à  Tétranger, 
ragent  consulaire  de  France. 

Titre  III.  —  Du  service  militaire. 

Art.  36.  —  Tout  Français  qui  n  est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service 
militaire  fait  partie  : 

De  Tarmée  active  pendant  cinq  ans  ; 

De  la  réserve  de  Tarmée  active  pendant  quatre  ans; 

De  larmée  territoriale  pendant  cinq  ans; 

De  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  pendant  six  ans. 

I""  L*armée  active  est  composée,  indépendamment  des  hommes  qui  ne  se 
recrutent  pas  par  les  appels,  de  tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  à  un 
des  services  de  Tarmée  et  compris  dans  les  cinq  dernières  classer  appelées; 

2«  La  réserve  de  Tarmée  active  est  composée  de  tous  les  hommes  égale- 
ment déclarés  propres  à  un  des  services  de  Tarmée  et  compris  dans  ces 
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quatre  dernières  classes  appelées  immédiatement  avant  celles  qui  forment 
Tarmée  active; 

3*  L'armée  territoriale  est  composée  de  tous  les  hommes  qui  ont  accompli 
le  temps  de  service  prescrit  pour  Tarmée  active  et  la  réserve; 

4®  La  réserve  de  I  armée  territoriale  est  composée  des  hommes  qui  ont 
accompli  le  temps  de  service  pour  cette  armée,  l/armée  territoriale  et  la 
deuxième  réserve  sont  formées  par  régions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique;  elles  comprenaient  pour  chaque  région  les 
hommes  ei-dessus  désignés  aux  §S  3  et  4,  qui  sont  domiciliés  dans  la  région. 

Art.  37.  —  L*armée  de  mer  est  composée,  indépendamment  des  hommes 
fournis  parTinscription  maritime  : 

l""  Des  hommes  qui  auront  été  admis  à  s'engager  volontairement  ou  à  se 
rengager  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique; 

2®  Des  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  révision, 
auront  demandé  à  entrer  dans  un  des  corps  de  la  marine,  et  auront  été 
reconnus  propres  à  ce  service  ; 

S""  Enfin,  et  à  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les 
deux  catégories  précédentes,  du  contingent  du  recrutement  affecté  par  déci* 
sion  du  ministre  de  la  guerre  à  l'armée  de  mer. 

Ce  contingent,  fourni  par  chaque  canton,  dans  la  proportion  fixée  par 
ladite  décision,  est  composé  des  jeunes  gens  compris  dans  la  première 
partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal,  et  auxquels  seront  échus  les  pre- 
miers numéros  sortis  au  tirage  au  sort.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  avoir  lieu  les 
permutations  entre  les  jeunes  gens  affectés  à  l'armée  de  mer,  et  ceux  de  la 
même  classe  affectés  à  l'armée  de  terre. 

Pour  les  hommes  qui  ne  proviennent  pas  de  l'inscription  maritime,  le 
temps  de  service  actif  dans  l'armée  de  mer  est  de  cinq  ans,  et  de  deux  ans 
dans  la  réserve. 

Ces  hommes  passent  ensuite  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  38.  —  Des  certificats  sont  accordés  annuellement  aux  militaires,  constatant 
Tacbèvement  du  temps  de  service  prescrit  ou  leur  accordant  congé  définitif. 

Art.  59.  —  Les  jeunes  gens  non  dispensés  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  40.  ~  Celui-ci  Vne  le  chiffre  des  hommes  à  maintenir  après  une  année  de 
service.  Ils  sont  pris  par  ordre  de  numéro  sur  la  première  partie  de  la  liste  de 
recrutement  de  chaque  canton. 
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An.  41.  —  FacniCé  de  retenir  le  militaire  qui,  après  Faïuiée  de  service,  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire.  Facallé  de  renvoyer  dans  ses  foyers,  an  bout  de  6  mois,  le  militaire 
sachant  lire  et  écrire  et  remplissant  tontes  les  conditions  eiigées. 

Art.  4S.  —  liCS  militaires  non  maintenus  sons  les  drapeau  restent  en  disponibilité» 
et  sont  soumis  à  des  revues  et  eiercices. 

Art.  43.  —  Faculté  de  rappeler  la  réserve  :  elle  doit  prendre  part  aux  manœuvres: 
la  durée  des  manœuvres  ne  peut  dépasser  quatre  semaines. 

Art.  44.  —  Faculté  pour  les  hommes  en  disponibilité  et  pour  ceux  de  la  réserve 
de  se  marier  sans  autorisation. 

Art.  45.  —  Des  lois  spéciales  déterminent  les  bases  de  l'organisation  de  Farmée 
active  et  de  Tarmée  territoriale  ainsi  que  des  réserves. 

Titré  IV.  —  Ihê  engagements.  —  Des  rengagements  et  des  engagements 

conditionnels  dun  an. 

PBBIIÈRE  SICTlOIf.  —  Dis  BNGAGBIKRTS 

Art.  46.  —  Faculté  pour  tout  Français  de  s'engager  moyennant  certaines  conditions 
(âge,  instruction,  conduite,  célibat). 

Art.  47.—  La  durée  de  rengagement  est  de  5  ans,  ces  années  comptent  pour  le  ser- 
vice fixé  par  Tart.  36. 

An.  48.  —  Faculté  pour  les  hommes  ayant  satisfait  aux  art.  40  et  41  de  rester  à 
Tarmée  pour  compléter  leurs  !5  ans  de  service. 

Art.  49.  —  Les  volontaires  ne  peuvent  être  envoyés  en  congé  sans  leur  consen- 
tement. 

Art.  $0.  —  Mode  de  contracter  les  engagements  volontaires. 

DlUXIÊHR  SECTION.    -  DSS  aSNGAGBlBIVTS. 

Art.  51.  —  Les  rengagements  peuvent  être  reçus  pour  2  ans  au  moins  et  S  au  plus  : 
conditions  de  temps  et  d'âge  pour  les  renouveler. 
Art.  tf2.  -  Mode  de  les  contracter. 

Tboisièhe  sKCTion.  -   Des  engageib^ts  co5ditionhbl8  o'uiv  an. 

Art.  53.  —  Les  jeunes  jgens  qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  bachelier 
es  lettres,  de  bachelier  es  sciences,  des  diplômes  de  fin  d'études  ou  des 
brevets  de  capacité  institués  par  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  21  juin  1865  ; 
ceux  qui  font  partie  de  récole  centrale  des  arls  et  manufactures,  des  écoles 
nationales  des  arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  de  beaux-arts,  du  con- 
servatoire de  musique,  des  écoles  nationales  vétérinaires  et  des  écoles 
nationales  d'agriculture,  les  élèves  externes  des  écoles  des  mines,  de  Técolc 
des  ponts  et  chaussées,  de  Técole  du  génie  maritime  et  les  élèves  de  Fécole 
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des  mineurs  de  St-Ëlienne  sont  admis,  avant  le  tirage  au  sort,  lorsqu'ils 
présentent  les  certiGeats  d'études  émanés  des  autorités  désignées  par  un 
règlement  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  à  contracter  dans  Tarmée  de  terre 
des  engagements  conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode  déterminé  par  le  dit 
règlement. 

Ârt.  54.— Même  faculté  pour  ceux  qui,  avant  le  tirage,  ont  satisfait  à  un  des  examens 
exigés  par  les  programmes  approuvés  par  décrets.  Le  ministre  de  la  guerre  fixe  le 
nombre  des  engagements  conditionnels. 

Art.  ^5.  —  Obligation  pour  le  volontaire  d'un  an  de  s'équiper  à  ses  frais  sauf 
exemption. 

Art.  1^6.  —  Obligation  du  volontaire  d'un  an  de  rester  une  seconde  année  s'il  ne 
satisfait  pas  aux  examens  prescrits  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est  maintenu  au 
service  en  temps  de  guerre. 

Art.  57.  —  Faculté  pour  ceux  qui  n'ont  pas  terminé  les  études  de  la  Faculté  d'ob- 
tenir un  sursis. 

Art.  1)8.  —  Faculté  d'obtenir  des  brevets  de  sous-officier  pour  les  volontaires  d'un 
an  qui  ont  passé  les  examens  exigés  par  Fart.  56. 

Titre  V.  -    Dispositions  pénales  (art.  59-68). 

Dispositions  particulières. 

Art.  69.  —  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  de  l'armée  en  exécu- 
tion de  In  présente  loi,  outre  l'instruction  nécessaire  à  leur  service, 
reçoivent  dans  leurs  corps,  et  suivant  leurs  grades,  l'instruction  prescrite 
par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  70.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  assureront,  par 
des  règlements,  aux  militaires  de  toutes  armes,  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux,  les  dimanches  et 
autres  jours  de  fête  consacrés  par  leurs  cultes  respectifs. 

Art.  71 .  —  Faculté  d'obtenir  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  un  emploi  civil  pour 
ceux  qui  ont  passé  12  ans  sous  les  drapeaux. 

Art.  72.  —  Nul  n'est  admis,  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  à  un 
emploi  civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi. 

Art.  73.  —  Obligatioii  pour  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte  annuelle- 
ment à  l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires  (art.  74  à  80). 
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143. 

21  novembre  1872.  —  Loi  sur  le  jury. 

Titre  I    —  Conditions  requises  pour  être  juré. 

Art.  1 .  —  Nul  oe  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  à  peine  de  nullité 
des  déclarations  de  culpabilité  auxquelles  il  aura  concouru,  s*il  n*est  âgé 
de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de 
famille,  ou  s*il  est  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  établis 

par  les  deux  articles  suivants. 

Art.  S.  —  Cas  d'incapacité  perpétuelle  :  condamnation 

1  «-S*  pour  crimes; 

4o  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins,  sauf  s'il  s'agit  de  délits  politiques 
ou  de  presse, 

5®  à  Tamende  ou  à  l'emprisonnement  pour  certains  délits  contraires  â  la  probité  ou 
aux  mœurs,  pour  vagabondage  ou  mendicité,  «  pour  infraction  aux  dispositions  des 
art.  60,  63  et  65  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  aux  dispositions  de 
Tart.  423  du  Gode  pénal,  de  l'article  l'^de  la  loi  du  27  mars  1851  et  de  l'article  1<* 
de  la  loi  des  5-9  mai  1855;  pour  les  délits  prévus  par  les  articles  134,  142,  145, 
174,  251,  305,  345,  362,  363,  364  §  3,  365,  366,  387,  389,  399  §  2,  400  §  2,  418  du 
Code  pénal.  » 

Sont  encore  incapables  : 

§  6.  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace. 

§  7.  Les  notaires,  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués. 

§  8.  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux 
français,  soit  par  jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  exécutoire  en  France. 

§  9.  Ceux  auxquels  les  fonctions  de  juré  ont  été  interdites  en  vertu  de  l'article  396 
du  Code  d'instruction  criminelle  ou  de  l'article  42  du  Code  pénal. 

§  10.  Ceux  qui  sont  sous  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt. 

Cas  d'incapacité  temporaire  : 

§  11.  Sont  incapables,  pour  cinq  ans  seulement,  à  dater  de  l'expiration  de  leur 
peine,  les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  moins  de  trois  mois  pour  quelque 
délit  que  ce  soit,  même  pour  les  délits  politiques  ou  de  presse. 

§  12.  Sont  également  incapables  les  interdits,  les  individus  pourvus  de  conseils 
judiciaires,  ceux  qui  sont  placés  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  1838. 

Art.  3.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de 
député,  ministre,  membre  du  conseil  d*État,  membre  de  la  cour  des 
comptes,  sous-secrétaire  d'État  ou  secrétaire  général  d'un  ministère,  préfel 
et  sous-préfet,  secrétaire  général  de  préfecture,  membre  de  la  cour  de  cas- 
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sâtion  et  des  cours  d'appel^  juge  (itiilaire  ou  suppléant  des  tribunaux  civils 
et  des  tribunaux  de  commerce,  officiers  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux lie  première  instance,  juge  de  paix,  commissaire  de  police,  ministre 
d*un  culte  reconnu  par  TÉtat,  militaire  de  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  en 
activité  de  service  et  pourvu  d'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du  service 
actif  des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  foréis  deTÉtatetde 
fadministration  des  télégraphes,  instituteur  primaire  communal. 

Art.  4.  —  Ne  peuvent  être  jurés  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages, 
ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  français. 

Art.  K.  —  Sont  dispensés  des  fonctions  de  jurés  : 

1**  Les  septuagénaires;  â""  ceux  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail 
manuel  et  journalier;  3"^  ceux  qui  ont  rempli  lesdites  fonctions  pendant 
Tannée  courante  ou  Tannée  précédente. 

TiTRR  II.  —  De  la  composition  de  la  liste  annuelle, 

m 

Art.  6.  —  La  liste  annuelle  du  jury  comprend  : 

Pour  le  département  de  la  Seine,  3,000  jurés;  pour  les  autres  déparle- 
ments, 1  juré  par  500  habitants,  sans  toutefois  que  le  nombre  des  jurés 
puisse  être  inférieur  à  400  et  supérieur  à  600. 

La  liste  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens  ayant  leur  domicile  dans  le 
département. 

Art.  7.  —  Répartition  du  nombre  des  jurés  pour  la  liste  annuelle  par  arrondisse- 
ment et  par  canton,  proportionnellement  au  tableau  officiel  de  la  population à 

Paris  par  arrondissement  et  quartiers. 

Art.  8.  —  Une  commission  composée,  dans  chaque  canton^  du  juge  de 
paix,  pri'sident,  des  suppléants  du  juge  de  paix  et  des  maires  de  toutes  les 
coaimunes  du  canton,  dresse  une  liste  préparatoire  de  la  liste  annuelle.  Cette 
liste  contient  un  nombre  de  noms  double  de  celui  fixé  pour  le  contingent  du 
canton.  Dans  les  cantons  formés  d'une  seule  commune,  la  commission  est 
composée^  indépendamment  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  du  maire 
de  la  commune  et  de  deux  conseillers  désignés  par  le  conseil  municipal. 

Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  cantons,  il  y  a  autant  de  com- 
missions que  de  cantons.  Chacune  de  ces  commissions  est  composée,  indé- 
pendamment du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  du  maire  de  la  ville  ou 
d'un  adjoint  délégué  par  lui,  de  deux  conseillers  municipaux  désignés  par 
le  conseil  et  des  maires  des  communes  rurales  comprises  dans  le  canton. 

Art.  9.  —  Dispositions  spéciales  à  Paris  pour  la  formation  de  la  liste  préparatoire. 
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Art.  10  — Réunion  annuelle,  au  mois  d^aoùt,  des  commissions  chargées  de  dresser 
les  listes  préparatoires. 

Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance  de  celles-ci  pendant  les  quinze  jours 
qui  suivent  leur  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Art.  1 1 .  *-  La  liste  annuelle  est  dressée  dans  chaque  arrondissement 
par  une  conoiniission  composée  du  président  du  tribunal  civil  ou  du  magis- 
trat qui  60  remplit  les  fonctions,  président,  des  juges  de  paix  et  des  con* 
seillers  généraux.  En  cas  d'empêchement,  le  conseiller  général  d'un  canton 
sera  remplacé  par  le  conseiller  d'arrondissement,  ou^  s'il  y  a  deux  conseil- 
lers d'arrondissement  dans  le  cautoo,  par  le  plus  âgé  des  deux. 

Le  reste  de  Tarticie  contient  des  dispositions  spéciales  à  Paris,  à  Saint-Denis  et  i 
Sceaux. 

Art.  12.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  le  maire,  s'il 
est  empêché,  sera  remplacé  par  un  adjoint  expressément  délégué. 

Art.  13.  —  La  commission  chargée  de  dresser  la  liste  annuelle  des  jurés 
se  réunit  au  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement,  au  plus  tard  dans  le 
courant  de  septembre,  sur  la  convocation  faite  par  le  président  du  tribunal 
civil.  Elle  peut  porter  sur  cette  liste  des  noms  de  personnes  qui  n'ont  point 
été  inscrites  sur  les  listes  préparatoires  des  commissions  cantonales,  sans 
toutefois  que  le  nombre  de  ces  noms  puisse  excéder  le  quart  de  ceux  qui 
sont  portés  pour  le  canton.  Llle  a  également  la  faculté  d'élever  ou  d'abais- 
ser, pour  chaque  canton,  le  contingent  proportionnel  fixé  par  le  préfet, sans 
toutefois  que  la  réduction  ou  l'augmentation  puisse  excéder  le  quart  du 
contingent  du  canton,  ni  modifier  le  contingent  de  l'arrondissement. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

Art.  14.  —  La  liste  de  l'arrondissement,  définitivement  arrêtée,  est 
signée  séance  tenante;  elle  est  transmise,  avant  le  1'  décembre,  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des  assises. 

Art.  16.  —  Liste  des  jurés  suppléants  :  trois  cents  pour  Paris,  50  pour  les  déparle- 
ments, à  prendre  parmi  les  jurés  de  la  ville  où  se  tiennent  les  assises. 

Art.  16.  —  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  ou  le  président  du 
tribunal  chef-lieu  d'assises  dresse,  dans  la  première  quinzaine  de  décembre, 
la  liste  annuelle  du  département,  par  ordre  alphabétique,  conformémeol 
aux  listes  d'arrondissement.  Il  dresse  également  la  liste  spéciale  des  jurés 
suppléants. 

Art.  17.  —  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton  est  tenu  d'instruire  immé- 
diatement le  premier  président  de  la  cour  ou  le  président  du  tribunal  chef- 
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lieu  d^assises,  des  décès^  des  incapacités  ou  des  incompatibilités  légales  qui 
frapperaient  les  membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  ce  cas,  il  est  statué  conformément  à  Tarticle  390  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

TiTRB  III.  —  De  la  ciympositiùn   de  la  liste  du  jury  pour  chaque  session. 

Art.  18.  —  Dix  jours  au  moins  avant  Touverture  des  assises,  le  premier 
président  de  la  cour  d*appel  ou  le  président  du  tribunal  chef-lieu  d*assises, 
dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d*appel,  tire  au  sort  en  audience 
publique,  sur  la  liste  annuelle,  les  noms  des  36  jurés  qui  forment  la  liste  de 
la  session;  il  tire,  en  outre,  quatre  jurés  suppléants  sur  la  liste  spéciale. 

Art.  19.  —  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des  jurés 
est  réduit  à  moins  de  30  par  suite  d'absences  ou  pour  toute  autre  cause,  ce 
nombre  est  complété  par  les  jurés  suppléants,  suivant  Tordre  de  leur 
inscription  ;  en  cas  d*insuiBsance,  par  tes  tirés  au  sort  en  audience  pu- 
blique, parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale;  subsidairement, 
parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90  du  décret  du  6  juillet  1810,  le  nombre 
des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort  fait,  en  audience 
publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

Art.  20.  —  Faculté  pour  la  cour  de  réduire  à  âOO  fr.  Tamende  de  SCO  fr.  prononcée 
par  Tart.  396  G.  Instr.  crim. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales. 

Art.  21 .  — Abrogation  de  lois  antérieures  sar  le  jury  (loi  4  juin  1853,  décret 
Il  octobre  1870). 

Titre  V.  —  Dispositions  transitoires.  (Art.  22). 

144. 

18  décembre  1872.  —  Loi  en  faveur  des  Alsaciens- lorrains  qui  consefwefit 

la  qualité  de  Français. 

145. 

23  janvier  1873.    —   Loi  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  com- 
battre les  progrès  de  t alcoolisme  (M. 

Art.  1 .   —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusive- 

(1)  PropotiUons  de  loi,  le  6  jain  1871,  par  MM.  Villereo,  Albert  Desjardins  et  plusieurs  de  leurs 
eoUègaes;  et  le  16  août  (S7i,  par  M.  Théophile Roassel  (Annexes,  n«*  302  et  507).  —  Le  rapporteur, 
de  cette  loi  M.  Albert  Desjardins,  a  publié  son  rapport  en  brochure.  —  Paris,  Cotillon,  i87S.  » 
V.  aussi  Commentaire  de  la  loi  twr  l^twretie^  publié  par  Padminlslration  du  >  Recueil  général  des 
Jasliees  de  pais,  •  a?ee  le  concours  de  MM.  Cranney  et  Boncault.  Paris  Narescq,  1879. 
AacB.  DB  Dr.  iRT.,  1. 1.  Si 
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rneot  ceux  qui   seront  trouvés  eu  élat  (Hvresse  maDifeste  dans  les  rues, 
chemins,  places,  cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics. 

Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront  applicables  à  la  contra- 
vention indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  En  cas  de  nouvelle  récidive,  conrorménient  à  Tarticle  483, 
dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième  condamnation,  l'inculpé 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois 
cents  francs. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  ivresse, 
depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable  du  même  délit, 
sera  condamné  au  maximum  des  peines  indiquées  au  paragraphe  précé- 
dent, lesquelles  pourront  être  élevées  jusqu'au  double. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  été  condamnée  deux  fois  en  police 
correctionnelle  pour  délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à  l'article 
précédent,  sera  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  les 
droits  suivants  :  l""  de  vote  et  d'élection;  2<*  d'éligibilité;  3"*  d'être  appelée 
ou  nommée  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques,  ou  aux 
emplois  de  l'administration  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4°  de 
port  d'armes,  pendant  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  à  cinq  francs  inclusivement 
les  cafetiers,  cabaretiers  ou  autres  débitants  qui  auront  donné  à  boire  à 
des  gens  manifeslemciU  ivres,  ou  qui  les  auront  reçus  dans  leurs  établisse- 
ments, ou  auront  servi  des  liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés  de 
moins  de  seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  sera  prévenu  d'avoir  servi  des 
liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis,  il 
pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur;  s'il  Mi 
cette  preuve,  aucune  peine  ne  lui.  sera  applicable  de  ce  chef. 

Les  articles  474  et  483  du  code  pénal  seront  applicables  aux  contra- 
ventions indiquées  aux  paragraphes  précédents. 

Art.  5.  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cent  francs,  les  cafetiers,  cabaretiers  et 
autres  débitants  qui,  dans  les  douze  mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation  prononcée  en  vertu  de  l'article  précédent,  auront  commis  un 
des  faits  prévus  audit  article. 

Quiconque,  ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle  pour  l'un  ou 
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Taulre  des  mêmes  faits,  depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  de  nouveau 
coupable  de  Tun  ou  Fautre  de  ces  faits,  sera  condamné  an  maximum  des 
peines  indiquées  au  paragraphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  portées 
jusqu'au  double. 

Art.  6.  —  Toute  personne  qui  aura  subi  deux  condamnations  en  police 
correctionnelle  pour  Pun  ou  l'autre  des  délits  prévus  en  l'article  précédent, 
pourra  être  déclarée  par  le  second  jugement  incapable  d'exercer  tout  ou 
partie  des  droits  indiqués  en  l'article  3.  —  Dans  le  même  cas,  le  tribunal 
pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'établissement  pour  un  temps  qui  ne 
saurait  excéder  uif  mois,  sous  les  peines  portées  par  l'article  3  du  décret 
du  29  décembre  1851.  -  Il  pourra  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  inter- 
dire seulement  au  débitant  la  faculté  de  livrer  des  boissons  à  consommer 
sur  place. 

Art.  7.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  quiconque  aura  fait  boire 
jusqu'à  Tivresse  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Sera 
puni  des  peines  portées  aux  articles  S  et  6  tout  cafetier,  cabaretier  ou  autre 
débitant  de  boissons,  qui,  ayant  subi  une  condamnation  en  vertu  du  para- 
graphe précédent,  se  sera  de  nouveau  rendu  coupable,  soit  du  même  fait, 
soit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  faits  prévus  en  l'article  4,  l^",  dans  le  délai 
indiqué  en  l'article  5,  S"*. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  pourra  ordonner  que  son  jugement  soit  affiché  à  tel  nombre  d'exem- 
plaires et  en  tels  lieux  qu'il  indiquera. 

Art.  9.  -  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  portées  par  la  présente  loi.  —  L'article  59 
du  même  Gode  ne  sera  pas  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infractions  prévues  dans 
les  articles  précédents  seront  transmis  au  procureur  de  la  République  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  aura  été  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ils  sont  dressés. 

Art.  a.  —  Toute  personne  trouvée  en  état  d'ivresse  dans  les  rues, 
chemins,  places,  cafés^  cabarets  ou  autres  lieux  publics,  pourra  être,  par 
mesure  de  police,  conduite  à  ses  frais  au  poste  le  plus  voisin  pour  y  être 
retenue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

Art.  12.  —  Le  texte  de  la  présente  loi  sera  affiché  à  la  porte  de  toutes 
les  mairies  et  dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets,  cafés  et  autres  débits 
de  boissons.  —  Un  exemplaire  en  sera  adressé  à  cet  effet  k  tous  les  maires 
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el  à  lous  les  caliareliers,  cafetiers  el  autres  débiladls  de  boissons.  —  Toale 
personne  qui  aura  détroit  ou  lacéré  le  texte  affiché  sera  condamnée  à  une 
amende  de  un  à  cinq  francs  et  aoi  frais  du  rétablissement  de  Taffiche.  — 
Sera  puni  de  même  tout  cabaretier,  cafetier  ou  débitant  chez  lequel  ledit 
texte  ne  sera  pas  trouvé  affiché. 

Art.  13.  —  Les  gardes  champêtres  sont  chaînés  de  rechercher,  concar* 
remment  avec  les  autres  officiers  de  police  judiciaire,.chaeun  sur  le  territoire 
sur  lequel  il  est  assermenté,  les  infractions  à  la  présente  loi.  —  Ils  dressent 
des  procès-verbaux  pour  constater  ces  infractions. 

25  janvier  1873.  —  Loi  relative  aux  lettres^  cartes  postales^  échantillons^ 
papiers  de  commerce  et  dCaffàires,  journaux,  imprimés  et  tous  objets 
recommandés  circulant  par  la  poste. 

147. 

37  janvier  1873.  —  Loi  portant  modification  et  abrogation  de  divers  articles 
du  Code  (^instruction  criminelle^  en  ce  qui  concerne  torganisation  des 
tribunaux  de  police. 

La  principale  modification  consiste  en  ce  que  la  connaissance  des  contraventions  de 
police  est  attribuée  exclusivement  au  juge  de  paix,  au  lieu  de  Tétre  au  juge  de  paix  et 
au  maire  (Art.  158, 140, 166, 171, 178,  G.  instr.  crim.).  I^s  maires  ont  aussi  one 
part  plus  subsidiaire  dans  les  fonctions  du  ministère  public  pour  les  faits  de  police. 

149. 

1  février  1873.  —  Décret  relatif  à  t administration  et  au  règlement  des 

cours  du  collège  de  France. 

149. 

18  février  1873.  —  Lot  relative  à  la  majorité  requise  pour  être  député  à 

t  Assemblée  nationale  (^). 

Art.  l*^  —  L*élection  des  députés  à  l'Assembiée  nationale  sera  désoroiaîs 
régie  par  les  dispositions  des  alinéas  1  el  2  de  l'article  44  de  la  loi  du 
4  mai  1855  sur  les  conseils  municipaux,  ainsi  conçus  : 

«  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1"*  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

"i""  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

(1)  Propotiiion  de  loi  por  M  Savary  el  plusieurs  de  ses  collègues,  le  10  jaiiv.  1873,  et  déclaration 
d'urgf nci*  f Jour.  o/f.  du  il  et  du  17,  annexe  no  1598). 
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Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  » 

Art.  2.  —  Le  second  tour  de  scrutin  continuera  d  avoir  lieu  le  deuxième 
dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  65  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

150. 

13  mars  1873.  —  £01  qui  règle  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et 
les  conditions  de  la  responsabilité  ministérielle  (*). 

Art.  I*^  —  La  loi  du  31  août  1871  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Président  de  la  République  communique  avec  TAssemblée  par  des 
messages  qui,  à  l'exception  de  ceux  par  lesquels  s'ouvrent  les  sessions,  sont 
Sus  à  la  Iribune  par  un  ministre. 

xNéantnoins,  il  sera  entendu  par  l'Assemblée  dans  la  discussion  des  lois, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  et  après  l'avoir  informée  de  son  intention 
par  un  message. 

La  discussion  à  l'occasion  de  laquelle  le  Président  de  la  République 
veut  prendre  la  parole  est  suspendue  après  la  réception  du  message,  et  le 
Président  sera  entendu  le  lendemain,  à  moins  qu'un  vote  spécial  ne  décide 
qu'il  le  sera  le  même  jour.  La  séance  est  levée  après  qu'il  a  été  entendu,  et 
la  discussion  n'est  reprise  qu^à  une  séance  ultérieure.  La  délibération  a  lieu 
hors  la  présence  du  Président  de  la  République. 

Art.  2.  —  I^  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  déclarées 
d'urgence  dans  les  trois  jours,  et  les  lois  non  urgentes  dans  le  mois  après  le 
vote  de  l'Assemblée. 

Dans  le  délai  de  trois  jours,  lorsqu'il  s'agira  d'une  loi  non  soumise  à 
trois  lectures,  le  Président  de  la  République  aura  le  droit  de  demander,  par 
un  message  motivé,  une  nouvelle  délibération. 

Pour  les  lois  soumises  à  la  formalité  des  trois  lectures,  le  Président  de 
la  République  aura  le  droit,  après  la  seconde,  de  demander  que  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  pour  la  troisième  délibération  ne  soit  fixée  qu'après  le  délai 
de  deux  mois. 

(i)  Mesirage  de  M.  Je  Président  de  lu  République  le  13  novembre  1872  {Journ.  off.  du  U).  --  Propo- 
shioD  de  M.  Audren  de  Kerdrel  de  nommer  une  commission  de  quin/c  membres  pour  présenter  ft 
l'Aïsembiée  on  projet  de  réponse  au  message.  Adopiiou  le  13  novembre  iS72(JotHti.  off.  du  ii  el  du 
15).  —  Rapport  de  M.  Batbie,  le  26  novembre  I87i  {Journ.  off.  du  2  décembre).  —  Discussion  les  28 
et  29  novembre  {Journ.  off,  des  29  cl  30).  —  Nomination  d'une  commission  de  (rente  membres  le 
29  novembre  1872  {Journ.  off^  du  30).  —  Rsipport  de  |M.  le  duc  de  Broglie,  le  2f  fcvi  icr  1875  {Journ.  off 
du  22). 
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Arl.  3.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  s'appliqueront  pas 
aux  actes  par  lesquels  TAssemblée  nationale  exercera  le  pouvoir  constituant 
qu*elle  s'est  réservé  dans  le  préambule  de  la  présente  loi. 

Art.  i.  —  Les  interpellations  ne  peuvent  être  adressées  qu  aux  ministres, 
et  non  au  Président  de  la  République. 

Lorsque  les  interpellations  adressées  aux  ministres,  ou  les  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  se  rapportent  aux  affaires  extérieures,  le  Président 
de  la  République  aura  le  droit  d'être  entendu. 

Lorsque  ces  interpellations  ou  ces  pétitions  auront  trait  à  la  politique 
intérieure,  les  ministres  répondront  seuls  des  actes  qui  les  concernent. 
Néanmoins  si,  par  une  délibération  spéciale,  communiquée  à  T Assemblée 
avant  l'ouverture  de  la  discussion  par  le  vice-président  du  conseil  des 
ministres,  le  conseil  déclare  que  les  questions  soulevées  se  rattachent  à  la 
politique  générale  du  Gouvernement  et  engagent  ainsi  la  responsabilité  du 
Président  de  la  République,  le  Président  aura  le  droit  d'être  entendu  dans 
les  formes  déterminées  par  l'article  i". 

Après  avoir  entendu  le  vice-président  du  conseil,  l'Assemblée  fixe  le  jour 
delà  discussion. 

Art.  5.  —  L'Assemblée  nationale  ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir 
statué  : 

1®  Sur  l'organisation  et  le  mode  de  transmission  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif; 

2"  Sur  la  création  et  les  attributions  d'une  seconde  (Chambre  ne  devant 
entrer  en  fonctions  qu'après  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle; 

3»  Sur  la  loi  électorale. 

Le  Gouvernement  soumettra  à  l'Assemblé'^  des  projets  de  loi  sur  les 
objets  ci-dessus  énumérés. 

15f. 

13  mars  1873.  —  Loi  relative  à  C exercice  du  monopole  et  à  la  vente  des 

allumelles  chimiques. 

169. 

19  mars  1873.  —  Loi  sur  le  conseil  supérieur  de  f  instruction  publique 

Art.  !•'.  —  Le  conseil  supérieur  institué  près  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  est  composé  comme  il  suit  : 
Le  ministre  président; 


/ 
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Trois  membres  du  conseil  d*Élal  en  service  ordinaire,  élus  par  le  conseil 
d'Élal  ; 

Un  membre  de  Tarmée,  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  entendu; 

Un  membre  de  la  marine,  nommé  par  le  ministre  de  la  marine,  le  conseil 
d  amirauté  entendu  ; 

Quatre  archevêques  ou  évéques,  élus  par  leurs  collègues; 

Un  délégué  de  TEglise  réformée,  élu  par  les  consistoires; 

Un  délégué  de  TÊglise  de  la  confession  d'Augsbourg,  élu  par  les  consis- 
toires; 

Un  membre  du  consistoire  central  israélile,  élu  par  ses  collègues  ; 

Deux  membres  de  la  cour  de  cassation^  élus  par  leurs  collègues; 

Cinq  membres  de  Tlnstilnt,  élus  par  Tlnstitul  en  assemblée  générale  et 
choisis  dans  chacune  des  cinq  classes  ; 

Un  membre  du  Collège  de  France,  élu  par  ses  collègues; 

Un  membre  d'une  faculté  de  droit,  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
de  droit; 

Un  membre  d'une  faculté  de  médecine,  élu  par  les  professeurs  des 
facultés  de  médecine; 

Un  membre  d*une  faculté  des  lettres,  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
des  lettres; 

Un  membre  d*une  faculté  des  sciences,  élu  par  les  professeurs  des 
facultés  des  sciences; 

Un  membre  de  TAcadémie  de  médecine,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  des  aris  et  manufactures,  élu  par  ses 
collègues  ; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  du  commerce,  élu  par  ses  collègues; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  de  Tagriculture,  élu  par  ses  collègues  ; 

Sept  membres  de  renseignement  public,  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  en  conseil  des  ministres,  et  choisis  parmi  les  inspecteurs 
généraux,  recteurs  et  anciens  recteurs,  professeurs  et  anciens  professeurs 
des  facultés,  professeurs  du  Collège  de  France^  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  directeur  de  TÉcole  normale,  proviseurs  des  lycées; 

Quatre  membres  de  renseignement  libre,  élus  par  le  conseil. 

Art.  2.  •  Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  six  ans. 

l^s  membres  du  conseil  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  3.  —  Le  conseil  tient  deux  sessions  par  an.  En  dehors  de  ces  deux 
sessions  ordinaires,  il  peut  être  convoqué  par  le  ministre.         <» 
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Le  ministre  doit  eu  outre  le  convoquer  chaque  fois  que  dix  de  ses 
membres  en  font  la  demande. 

Le  conseil  peut  choisir  dans  son  sein  des  commissions  chargées  dctudier, 
dans  Tintervalle  des  sessions,  les  questions  sur  lesquelles  il  a  à  délibérer, 
et  de  lui  en  faire  rapport. 

Quand  les  questions  à  examiner  seront  exclusivement  relatives  aux 
établissements  d'enseignement  public,  les  commissions  nommées  devront 
être  choisies  en  majorité  parmi  les  membres  du  conseil  appartenant  à  cet 
enseignement. 

Art.  4.  —  Le  conseil  supérieur  peut  élre  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  projets  de  loi,  de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  renseignement  et, 
en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seronl  soumises  par  le  minisire. 

Il  est  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  : 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux  programmes 
d'études  dans  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des  écoles  libres,  et  en 
général  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement  pour  les  établissements 
d'instruction  publique; 

Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collèges  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  établissements  libres 
d'instruction  secondaire; 

Sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques  et  sur 
ceux  qui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres,  comme  contraires  à 
la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Il  prononce,  en  dernier  ressort,  sur  les  jugements  rendus  par  les  conseils 
départementaux  ou  académiques,  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  14, 
68  et  76  de  la  loi  du  15  mars  1850;  toutefois  il  ne  peut  prononcer  défini- 
tivement l'interdiction  de  l'enseignement  libre  que  si  sa  décision  est  prise 
aux  deux  tiers  des  suffrages. 

Le  conseil  présente  chaque  année,  au  ministre,  un  rapport  sur  l'état 
général  de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  dan^  les 
établissements  d'instruction  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  art.  I  et  3  du  décret  du  9  mars  1852,  dans 
leurs  dispositions  relatives  à  la  révocation  des  membres  de  l'enseignement 
public. 

Les  articles  14,  68  et  76  de  la  loi  du  15  mars  1850  sont  remis  en 
vigueur. 
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25  mars  1873.  —  Loi  qui  règle  la  condition  des  déportés  à  la  Nouvelle- 
Calédonie, 

154. 

4  avril  1873.  -—  Loi  relative  à  la  conservation  des  tombes  des  soldats 

morts  pendant  la  dernière  guerre. 

Art.  U\  —  Les  terrains  dépendaut  des  cimetières  communaux  qui 
servent  actuellement  à  Finhumation  des  soldats  français  ou  allemands 
morts  pendant  la  dernière  guerre,  et  les  terrains  qui  seraient  ultérieurement 
requis  dans  le  même  but,  seront,  sur  la  demande  du  préfet,  cédés  à  TËtai 
au  prix  du  tarif  en  vigueur  pour  les  concessions  perpétuelles. 

Dans  les  communes  où  il  n*existe  pas  de  tarif  approuvé,  le  prix  de  la 
concession  sera  fixé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  pris 
Tavis  du  conseil  municipal. 

Art.  2.  —  L'État  est  autorisé  à  acquérir  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  terrains  non  clos,  situés  en  dehors  des  cime- 
tièreSy  dans  lesquels  se  trouvent  une  ou  plusieurs  tombes  militaires,  et  les 
terrains  nécessaires  pour  les  exhumations  et  les  chemins  d'accès;  ces  acqui- 
sitions sont  déclarées  d'utilité  publique. 

Les  terrains  à  acquérir,  etJes  terrains  occupés  temporairement  jusqu'aux 
exhumations,  qui  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  un  délai  de  cinq  années, 
seront  désignés  après  enquête  par  des  arrêtés  du  préfet,  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  Ces  arrêtés  décideront  dans  quelle  mesure  les 
terrains  environnants  seront  soumis  aux  servitudes  établies  par  les  décrets 
du  23  prairial  an  XII  et  du  7  mars  1808. 

Art.  5-5.  —  Formalités  de  l'expropriation  réglées  d'après  les  lois  ordinaires. 

Art.  6.  -'  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  police  et  à  la  conservation 
des  cimetières  sont  applicables  à  tous  les  terrains  affectés  à  des  tombes 
militaires. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  l'application  de  la  présente  loi 
seront  prélevées  sur  les  crédits  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  les  dépenses  de  guerre  non  classées. 

155. 

7  avril  1873.  —  Loi  portant  allocation  à  la  ville  de  Paris  d'une  somme  de 
140  millions^  et  aux  départements  envahis  d'une  somme  de  120  mil- 
lions. 
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ise. 

19  mai  1875.  —  Décret  relatif  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  avoir 
lieu  la  fabrication^  Vemmagasinage  et  la  vente  du  pétrole  et  d^atitres 
substances  inflammables. 

157. 

21  mai  1873.  —  Loi  relative  aux  commissions  administratives  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Art.  l*\  —  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et 
celles  du  bureaux  de  bienfaisance  sont  composées  de  cinq  membres  renou- 
velableSy  du  maire  et  du  plus  ancien  curé  de  la  commune. 

Dans  les  communes  où  siègent  un  conseil  prcsbytéral  ou  un  consistoire 
israélite,  les  commissions  comprennent  en  outre  un  délégué  de  chacun  de 
ces  conseils. 

Toutefois,  dans  les  communes  où  il  existe,  soit  pour  les  protestants,  soit 
pour  les  israélites,  des  hospices  ou  hôpitaux  spéciaux  ayant  une  adminis- 
tration séparée,  le  conseil  presbytéral  ou  le  consistoire  n'ont  à  désigner 
aucun  délégué  pour  faire  partie  de  la  commission  admininistiative  des 
autres  établissements  hospitaliers. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  des  commissions  administratives 
peut,  en  raison  de  Timportance  des  établissements  et  des  circonstances 
locales,  être  augmenté  par  un  décret  spécial  rendu  sur  lavis  du  conseil 
d'État. 

Art.  3.  —  Le  maire  ou  son  suppléant  présideni  de  droit.  —  Vice-président 
nommé  par;  la  commission.  —  Les  fonctions  de  membre  des  commissions  sont 
gratuites. 

Art.  4.  —  Les  membres  des  commissions  administratives  sont  nommés 
pour  cinq  ans.  Chaque  année  la  commission  se  renouvelle  par  cinquième. 

Si  la  commission  est  composée  d*un  nombre  de  membres  non  divisible 
par  cinq,  le  sort  désignera  également  les  années  dans  lesquelles  il  y  aura 
lieu  à  un  renouvellement  plus  considérable. 

Le  nouveau  membre  est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  (rois  can- 
didats présentés  par  la  commission. 

il  en  sera  de  même  en  cas  de  décès  et  de  démission. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Si  'e  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d'une  année,  les  fonctions  du 
nouveau  membre  expirent  à  1  époque  où  auraient  cessé  celles  du  membre 
qu'il  a  remplacé. 
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Ne  sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  membres 
qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacilé  prévus  par  les  lois  élec- 

torales. 

Art.  5.  —  Les  commissions  pourront  être  dissoutes  et  leurs  membres 

révoqués  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la  commission  sera  remplacée  ou 

« 

complétée  dans  le  délai  d*un  mois. 

Les  membres  révoqués  ne  pourront  être  présentés  dans  Tannée  qui  suivra 

leur  révocation. 

En  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle,  la  commission 
sera  nommée  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  la  proposition  du  préfet 

An.  6.  —  Les  receveurs  des  établissements  charitables  sont  nommés 
par  les  préfets  sur  la  présentation  des  commissions  administratives 

Art.  7.  -  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
pourront,  de  concert  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister  à  domicile 
les  malades  indigents. 

A  cet  effet,  elles  sont  autorisées,  par  extension  de  la  faculté  ouverte  par 
Tarlicle  17  de  la  loi  du  7  août  1851 ,  à  disposer  des  revenus  hospitaliers, 
jusqu'à  concurrence  du  quart,  pour  les  affecter  au  traitement  des  malades 
à  domicile  et  à  Tallocation  de  secours  annuels  en  faveur  des  vieillards  ou 
infirmes  placés  dans  leurs  familles. 

La  portion  des  revenus  ainsi  employés  pourra  être  [portée  an  tiers  avec 
Tassenliment  du  conseil  général. 

Art.  8.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  ordonnances, 
décrets  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  en  vertu  desquels  certains 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  sont  organisés  d  une  manière  spéciale. 

Art.  9-11.  —  Abrogaiion  de  décrets  antérieurs. 

158. 

7  juin  1863.  —  Loi  relative  aux  membre*  des  consefls  géfiéraftx,  des  con- 
seils d  arrondissement  s  et  des  conseils  municipaux  qui  se  refusent  à  rem- 
plir leurs  fonctions. 

Ces  membres  sont  déclarés  démissionnaires  el  ne  peuvent  être  réélus  avant  un  an 
(art..l  el3/.j- JiC  refus  résultera  soit  d'une  déclaration  expresse  adressée  à  qui  de 
droit  ou  rendue  publique  par  son  auteur,  soit  de  l'abstention  persistante  après  aver- 
tissement deTautorité  chargée  de  la  convocation. 
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21  Juio  1873.  —  Loi  sur  la  contributions  indirectes, 

24  Juillet  1873.  —  Loi  reiatire  à  l'organisation  générale  de  Ca^ifnée. 
Titre  racMiBR.  -   Division  du  territoire.  —  Composition  des  corps  dtarmée. 

Art.  ^^  ~  Le  territoire  de  la  Fraoee  est  divisé  pour  l'organisation  de 
Tarniée  active,  de  la  réserve  de  Tarmée  active,  de  l'armée  territoriale  et 
de  sa  réserve,  en  dfx-huit  régions  et  en  subdivisions  de  régions.... 

Art.  2.  —  Chaque  région  est  occupée  par  un  corps  d'armée  qui  y  tient 
garnison. 

Un  corps  d'armée  spécial  est,  en  outre,  affecté  à  l'Algérie. 

Art.  3.  —  Chaque  région  possède  des  magasins  généraux  d'approvision- 
nements dans  lesquels  se  trouvent  les  armes  et  munitions,  les  effets  d'habil- 
lement, d'armement,  de  harnachement,  d'équipement  et  de  campement 
nécessaires  aux  diverses  armes  qui  entrent  dans  la  composition  du  corps 
d'armée. 

Art.  4.  —  Chaque  subdivision  de  région  possède  un  ou  plusieurs  magasins 
munis  des  armes  et  munitions,  ainsi  que  de  tous  les  effets  d'habillement, 
d'armement,  de  harnachement,  d'équipement  et  de  campement  nécessaires, 
et  alimentés  par  les  magasins  généraux  de  la  région. 

Art.  K.  —  Dans  chaque  subdivision  de  région,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
bureaux  de  recrutement.  Dans  chaque  bureau  est  tenu  le  registre  matricule 
prescrit  par  l'article  33  de  la  loi  du  27  juillet  1872  pour  les  hommes 
appartenant  à  l'armée  active  et  à  la  réserve  de  la  dite  armée. 

Ce  bureau  est  chargé  d'opérer  l'immatriculation  dans  les  divers  corps 
de  la  région,  des  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  conformément 
aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  l'article  1 1  ci-après. 

Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  de  l'armée  territoriale 
pour  les  hommes  domiciliés  dans  la  subdivision,  et  de  leur  immatriculation 
dans  les  divers  corps  de  l'armée  territoriale  de  la  région. 

Par  ses  soins,  il  est  fait  chaque  année  un  recensement  général  dès 
chevaux,  mulets  et  voitures  susceptibles  d'être  utilisés  pour  les  besoins  de 
l'armée. 

(\)  V.  (cUc  loi,  ci-Ui'^su$,  iiu  142. 
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Ces  chevaux,  mulets  et  voitures  sont  répartis  d^avance  dans  chaque  corps 
d'armée  et  ioscrils  sur  un  registre  spécial. 

Art.  6.  —  Chacun  des  corps  d  armée  des  dix-huit  régions  comprend  deux 
divisions  d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade  d'artillerie,  un 
bataillon  du  génie,  un  escadron  du  (rain  des  équipages  militaires,  ainsi 
que  les  états-majors  et  les  divers  services  nécessaires. 

La  composition  détaillée  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  brigades, 
celle  des  cadres  des  corps  de  troupes  de  toutes  armes  dont  l'armée  se 
compose,  et  les  effectifs  de  ces  corps  de  troupes,  tant  sur  le  pied  de  paix 
que  sur  le  pied  de  guerre,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  7.  —  En  temps  de  paix,  les  corps  d'armée  ne  sont  pas  réunis  en 
armées  à  l'état  permanent. 

Art.  8.—  Les  hommes  appartenant  à  des  services  régulièrement  organisés 
en  temps  de  paix  peuvent  en  temps  de  guerre  être  formés  en  corps  spéciaux 
destinés  à  servir,  soit  avec  l'armée  active,  soit  avec  l'armée  territoriale. 

La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est  autorisée  par  décret. 

Ces  corps  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  du  service  militaire, 
jouissent  de  tous  les  droits  des  belligérants,  et  sont  assujettis  aux  règles  du 
droit  des  gens. 

Art.  9.  —  Chaque  corps  d*armée  est  organisé  d'une  manière  permanente 
en  divisions  et  en  brigades. 

Le  corps  d'armée,  ainsi  que  toutes  les  troupes  qui  le  composent,  sont 
pourvus  en  tout  temps  du  commandement,  des  élats-majors,  et  de  tous  les 
services  administratifs  et  auxiliaires  qui  leur  sont  nécessaires  pour  entrer  en 
campagne;  le  matériel  de  toute  nature  dont  les  troupes  et  les  divers  services 
du  corps  d'armée  doivent  être  pourvus  en  temps  de  guerre,  est  constam- 
ment organisé  et  emmagasiné  à  leur  portée. 

Le  matériel  roulant  est  emmagasiné  sur  roues. 

Art.  10.  —  A  l'exception  de  ceux  mentionnés  à  l'article  8,  il  ne  peut  être 
créé  de  nouveaux  corps,  ni  apporté  de  changement  dans  la  constitution 
normale  de  ceux  qui  existent,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Aucun  changement  dans  Téquipement  et  dans  l'uniforme,  si  ce  n'est  par- 
tiellement et  à  titre  d'essai,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  le  vote  d'un  crédit 
spécial. 

Art.  11.  —  L'armée  active  se  recrute  sur  l'ensemble  du  territoire  de  la 
France. 

En  cas  de  mobilisation,  les  effectifs  des  divers  corps  de  troupes  et  des 
divers  services  qui  entrent  dans  la  composition  de  chaque  corps  d'armée, 


38â  LtoSLATION   COMPARÉE. 

sont  complétés  avec  les  militaires  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  domi- 
ciliés dans  la  région,  et  en  cas  d*insui8sance,  avec  les  militaires  de  la  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  domiciliés  dans  les  régions  voisines. 

A  cet  effet,  les  jeunes  gens  qui,  à  raison  de  leur  numéro  de  tirage,  ont 
été  compris  dans  la  partie  maintenue  plus  d*un  an  sous  les  drapeaux,  sont, 
au  moment  où  ils  entrent  dans  la  réserve,  immatriculés  dans  un  des  corps 
de  la  région  dans  laquelle  ils  ont  déclaré  vouloir  être  domiciliés. 

Celte  immatriculation  est  mentionnée  dans  une  colonne  spéciale,  Mir  le 
certiflcat  indiqué  en  Tarticle  38  de  la  loi  du  VI  juillet  1872,  de  sorte  que  le 
militaire  faisant  partie  de  la  réserve  sache  toujours  où  il  doit  se  rendre  en 
\;as  de  mobilisation. 

Les  jeunes  militaires  qui,  conformément  aux  articles  40,  41  et  42  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  restent  en  disponibilité  dans  leurs  foyers,  sont  égale- 
ment immatriculés  dans  les  divers  corps  de  la  région  et  reçoivent,  au 
moment  où  ils  sont  envoyés  en  disponibilité,  un  certificat  constatant  leur 
immatriculation  dans  le  corps  qu*ils  doivent  rejoindre  en  cas  de  rappel.  La 
même  disposition  est  applicable  aux  engagés  conditionnels  d*un  an,  après 
leur  année  de  service  accomplie. 

Elle  est  également  applicable  aux  soldats,  caporaux,  brigadiers  et  sous- 
ofBciers  envoyés  en  disponibilité  avant  Texpirationdes  cinq  années  de  service 
dans  Tarmée  active,  prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  12.  —  Les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  les  diverses  positions 
mentionnées  en  Tarticle  26  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  et  dont  Tautorité 
militaire  dispose  conformément  audit  article,  sont  portés  sur  des  états 
spéciaux;  en  cas  de  mobilisation,  ils  sont  versés  dans  les  différents  corps 
de  la  région  selon  les  besoins  de  Tarmée. 

Art.  13.  —  Les  divers  emplois  dont  la  mobilisation  de  Tarmée  rend  la 
création  nécessaire,  ont  en  tout  temps'  leurs  titulaires  désignés  d'avance  et 
tenus,  autant  que  possible,  au  courant  de  la  disposition  qui  leur  est  assignée 
en  cas  de  mobilisation. 

Les  officiers  auxiliaires  mentionnés  aux  articles  36,  38  et  41  de  la  pré- 
sente loi,  les  sous-officiers  provenant  des  engagés  conditionnels  d'un  an,  et 
les  sous-officiers  qui^  de  l'armée  active,  sont  passés  dans  la  réserve,  son^ 
d'avance  affectés  aux  divers  corps  de  la  région  et  il  leur  est  délivré  un  certi- 
ficat constatant  leur  titre  d'immatriculation. 
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Titre  ii.        Commandement.  —  AdministraHon, 

Art.  14.  -  Daos  chaque  région,  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  a  sous  son  commandement  le  terriloire,  les  forces  de  Tarmée  active, 
de  la  réserve,  de  Tannée  lerri(oriale  et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous  les 
services  et  établissements  militaires  qui  sont  exclusivement  affectés  à  ces 
forces. 

Les  établissements  spéciaux  destinés  à  assurer  la  défense  générale  du 
pays,  ou  à  pourvoir  aux  services  généraux  des  armées,  restent  sous  la 
direction  immédiate  du  ministre  de  la  guerre  dans  les  conditions  de  fonc- 
tionnement qui  leur  sont  afférentes. 

Toutefois,  le  commandant  du  corps  d'armée  exerce  une  surveillance 
permanente  sur  ces  établissements  et  transmet  ses  observations  au  minisire 
de  la  guerre. 

En  temps  de  paix,  le  commandant  d'un  corps  d'armée  ne  pourra  conserver 
que  pendant  trois  années  au  plus  son  commandement,  à  moins  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai  il  ne  soit  maintenu  dans  ses  fonctions  par  un  décret  spécial 
rendu  en  conseil  des  ministres. 

L'exercice  de  ce  commandement  ne  crée  d'ailleurs  aux  officiers  généraux 
qui  en  ont  été  investis  aucun  privilège  ultérieur  de  fonctions  dans  leur 
gi^de. 

Art.  15.  —  Des  corps  de  troupes  ou  fractions  de  ces  corps  appartenant 
à  un  corps  d'armée  en  peuvent  être  momentanément  détachés  et  placés  dans 
un  autre  corps  d*armée.  Ils  sont  alors  sous  le  commandement  du  général 
commandant  le  corps  d'armée  auquel  ils  sont  temporairement  annexés. 

Art.  16.  ~  Le  général  commandant  un  corps  d'armée  a  sous  ses  ordres 
un  service  d'état-major  placé  sous  la  direction  de  son  chef  d'état-major, 
et  divisé  en  deux  sections  : 

1* Section  active  marchant  avec  les  troupes  en  cas  de  mobilisation; 

'i''  Section  territoriale  attachée  à  la  région  d'une  manière  permanente, 
chargée  d'assurer  en  tout  temps  le  fonctionnement  du  recrutement,  des 
hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  général  de  tous  les  services  territoriaux 

Un  officier  supérieur  faisant  partie  de  la  section  territoriale  et  désigné 
par  le  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de  centraliser  le  service  du 
recrutement. 

Art.  17.  Outre  les  états-majors  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent, 
le  commandant  du  corps  d'armée  a  auprès  de  lui  et  sous  ses  ordres  les 
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fooctîonnaires  et  les  agents  chargés  d'assurer  la  direction  et  la  gestion  des 
services  administratifs  et  du  service  de  santé. 

Une  loi  spéciale  sur  Tadministration  de  Tarmée  réglera  les  attributions 
de  ces  divers  fonctionnaires  et  agents  et  pourvoira  à  rétablissement  d'un 
contrôle  indépendant. 

Art.  18.—  Un  officier  supérieur  est  placé  à  la  tête  du  service  du  recru- 
tement de  chaque  subdivision . 

Tous  les  militaires  de  Tarmée  active,  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territo- 
riale, qui  se  trouvent  à  un  titre  quelconque  dans  leurs  foyers  et  sont 
domiciliés  dans  la  subdivision,  relèvent  de  cet  officier  supérieur. 

11  tient  le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  les  chefs  des  corps  de 
troupes  et  des  différents  services  au  courant  de  toutes  les  modifications  qui 
se  produisent  dans  la  situation  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  de 
la  disponibilité  et  de  la  réserve,  et  qui  sont  immatriculés  dans  les  divers 
corps  de  la  réserve. 

Art.  19.  —  Tous  les  six  mois,  il  est  dressé,  par  le  service  central  du 
corps  d'armée,  un  état  des  officiers  auxiliaires, sous-officiers  et  hommes  des 
cadres  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  immatriculés  dans  les  divers 
corps  et  les  divers  services  de  la  région,  et  qui  doivent  être  rappelés  immé- 
diatement, eu  cas  de  mobilisation,  pour  porter  les  cadres  au  pied  de 
guerre. 

Le  général  commandant  transmet  cet  état  au  ministre  de  la  guerre,  et 
lui  fait  les  propositions  nécessaires  pour  que  les  cadres  complémentaires 
soient  toujours  préparés  pour  la  mobilisation. 

Titre  111.  —  Incorporation.  —  Mobilhaîion. 

Art.  30.  ^  Les  jeunes  soldats  qui,  à  raison  de  leurs  numéros  de  tirage, 
sont  destinés  à  être  maintenus  plus  d'une  année  sous  les  drapeaux,  se 
rendent,  à  la  réception  de  leur  ordre  de  départ,  au  bureau  de  recrutement 
de  la  subdivision  de  leur  résidence. 

Ils  y  reçoivent,  sous  la  surveillance  des  cadres  de  conduite,  les  effets 
d'habillement  nécessaires  pour  leur  mise  en  route,  et  ils  sont  dirigés,  par 
détachement,  sur  les  divers  corps  de  Tarmée  auxquels  ils  sont  affectés. 

Les  jeunes  soldats  qui,  par  leur  numéro  de  tirage,  ne  sont  appelés  qu'à 
demeurer  un  an  au  corps,  se  rendent  également  au  bureau  de  recrutement 
de  leur  subdivision. 

Ils  accomplissent,  dans  le  corps  de  la  région  dans  lequel  ils  ont  été 
immatriculés,  la  période  d'instruction  à  laquelle  ils  sont  assujettis. 
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Art.  2t.  —  ËD  cas  de  mobîlfsalîon,  el  pour  la  mise  sur  le  pied  de 
guerre  des  forces  militaires  de  la  région,  le  ministre  de  la  guerre  transmet 
au  général  commandant  le  corps  d*armée  Tordre  de  mobilisation  de  tout  ou 
partie  des  hommes  des  diverses  classes  de  la  disponibilité  et  de  ia  réserve, 
enfin  de  la  mise  en  activité  de  diverses  classes  de  Tarmée  territoriale. 

Art.  23.  —  Aussitôt  cet  ordre  reçu,  le  général  prescrit  à  chaque  officier 
commandant  le  bureau  de  recrutement  de  subdivision,  de  faire  connaître 
immédiatement  aux  militaires  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  destinés  à 
porter  au  complet  de  guerre  les  compagnies,  escadrons,  batteries  de  services 
du  corps  d*armée  de  la  région,  qu'ils  aient  à  se  rendre  à  leur  corps  dans  le 
délai  fixé  par  Tordre  de  départ. 

Le  commandant  du'  bureau  de  recrutement  fait  remettre  à  chaque 
homme  rappelé,  Tordre  nominatif  el  toujours  préparé  qui  lui  prescrit  de 
rejoindre. 

Art.  35.  —  A  dater  du  jour  où  il  a  reçu  Tordre  de  mobilisation,  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  est  assisté  dans  son  commandement 
par  TofBcier  général  qui  doit  le  remplacer  et  qui  est  désigné  d'avance  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Cet  officier  général  prend  le  commandement  de  la 
région,  le  jour  où  le  corps  d'armée  mobilisé  quitte  la  région. 

Art.  24.  —  Les  hommes  de  remplacement,  à  quelque  région  qu'ils 
appartiennent^  peuvent  être  envoyés  par  détachement  aux  divers  corps  de 
l'armée  selon  les  besoins  de  ces  corps. 

Ils  peuvent  d'ailleurs  être  formés  en  compagnies,  bataillons,  escadrons 
ou  batteries,  et  même  en  régiments,  si  les  besoins  de  la  guerre  le  réclament. 

Art.  25.  —  En  cas  de  mobilisation,  la  réquisition  des  chevaux,  mulets 
et  voilures  recensés  en  exécution  de  Tarticle  5  de  la  présente  loi,  peut  être 
ordonnée  par  décret  du  Président  de  la  République. 

Cette  réquisition  a  lieu  moyennant  Hxalion  et  payement  d'une  juste 
indemnité. 

Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  d'exécution  de  cette  réquisition,  et 
celui  d'après  lequel  cette  indemnité  est  fixée  et  payée. 

Art.  26.  —  En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  mettent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mouvements  et  la  concentration  des  troupes  el 
du  matériel  de  l'armée. 

Un  service  de  marche  ou  d'étapes  sera  organisé  sur  les  lignes  de  chemin 
de  fer  par  un  règlement  ministériel. 

Art.  27.  —  L'administration  des  télégraphes  tient  en  tout  temps  à  la  dis- 
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position  du  ministra  de  la  guerre  le  matériel  et  le  personnel  nécessaires 
pour  assurer  ou  compléter  le  service  de  la  télégraphie  militaire. 

Art.  28.  —  L'instruction  progressive  et  régulière  des  troupes  de  toutes 
armes  se  termine  chaque  année  par  des  marches,  manœuvres  et  opérations 
d'ensemble,  de  brigade,  de  division  et,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tent,  de  corps  d'armée.  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  spéciale  sur  la 
matière,  un  règlement  d'administration  publique,  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  déterminera  les  conditions  suivant  lesquelles  s'effectuera  l'évaluation 
des  dommages  causés  aux  propriétés  privées,  ainsi  que  le  payement  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires. 

Titre  IV.  —  Armée  terriloriale. 

Art.  39.  —  L'armée  territoriale  a,  en  tout  temps,  ses  cadres  entièrement 
constitués. 

Sa  composition  sera  déterminée  par  la  loi  spéciale  mentionnée  en  fart.  6 
de  la  présente  loi. 

L'effectif  permanent  et  soldé  de  l'armée  territoriale  ne  comprend  que  le 
personnel  nécessaire  à  l'administration,  à  la  tenue  des  contrôles,  à  la  comp- 
tabilité et  à  la  préparation  des  mesures  qui  ont  pour  objet  l'appel  à  l'activité 
des  hommes  de  ladite  armée. 

Art.  50.  —  L'armée  territoriale  est  formée,  conformément  à  l'article  36 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  des  hommes  domiciliés  dans  la  région. 

Les  militaires  de  tous  grades  qui  la  composent  restent  dans  leurs  foyers 
et  ne  sont  réunis  ou  appelés  à  l'activité  que  sur  l'ordre  de  l'autorité 
militaire. 

La  réserve  de  l'armée  territoriale  n'est  appelée  à  l'activité  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources  fournies  par  l'armée  territoriale.  Dans  ce  cas, 
l'appel  se  fait  par  classe  et  en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

Art.  31.  —  Les  cadres  des  troupes  et  des  divers  services  de  l'armée 
territoriale  sont  recrutés  : 

1®  Pour  les  officiers  et  fonctionnaires,  parmi  les  officiers  et  fonctionnaires 
démissionnaires  ou  en  retraite  des  armées  de  terre  et  de  mer,  parmi  les 
engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  obtenu  des  brevets  d'officiers  auxi- 
liaires ou  des  commissions,  conformément  aux  articles  36  et  38  de  la  pré- 
sente loi . 

Toutefois,  les  anciens  sous-officiers  de  la  réserve,  et  les  engagés  condi- 
tionnels d'un  an  munis  du  brevet  de  sous-officiers,  peuvent,  après  examen 
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déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  être  promus  au  grade  de  soiis-lieu- 
teiiaot  daus  Tarmée  territoriale,  au  moment  où  ils  passent  dans  ladite 
armée,  conformément  à  la  loi  du  27  juillet  1872. 

S""  Pour  les  sous-ofliciers  et  employés,  parmi  les  anciens  sous-officiers  et 
employés  de  la  réserve  et  les  engagés  conditionnels  d'un  an  munis  d'un 
brevet  de  sous-officier,  et  parmi  les  anciens  caporaux  et  brigadiers  présen- 
tant les  conditions  d'aptitude  nécessaires. 

Les  nominations  des  officiers  et  des  fonctionnaires  sont  faites  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Les  nominations  des  sous-officiers  et  des  employés  sont  faites  par  le 
général  commandant  le  corps  d  armée  de  la  région. 

L'avancement  dans  l'armée  territoriale  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  relations  hiérar- 
chiques entre  l'armée  active  et  l'armée  territoriale. 

Art.  52.  —  La  formation  des  divers  corps  de  l'armée  territoriale  a  lieu  : 

Par  subdivision  de  région,  pour  l'infanterie; 

Sur  l'ensemble  de  la  région,  pour  les  autres  armes. 

A  cet  effet,  chaque  commandant  de  bureau  de  recrutement  fait  connaître 
au  général  commandant  la  région  l'état,  par  arme,  des  hommes  qui,  finis- 
sant d'accomplir  leur  service  dans  la  réserve,  sont  domiciliés  dans  sa  subdi- 
vision. 

Après  que  la  répartition  est  faite  entre  les  diverses  armes  par  le  général 
commandant;  chaque  homme  passant  dans  l'armée  territoriale  est  averti  par 
le  commandant  du  service  de  recrutement  de  la  subdivision,  du  corps  dont 
il  doit  faire  pailie.  Mention  en  est  faite  dans  une  colonne  spéciale,  sur  le 
certificat  qui  doit  lui  être  délivré,  conformément  à  Tarticle  38  de  la  loi  du 
27  juillet  1872. 

Les  dispositions  des  articles  34  et  35  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sont 
applicables  aux  militaires  inscrits  sur  les  contrôles  de  larjnée  territoriale. 

Art.  33.  —  Chaque  commandant  de  bureau  de  recrutement  tient  le 
général  commandant  la  région  au  courant  de  la  situation  de  l'armée  territo- 
riale,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  un  règlement  ministériel. 

Le  général  commandant  propose  au  ministre  de  la  guerre  les  nominations 
et  mutations  qui  lui  paraissent  devoir  cire  faites  pour  tenir  au  complet  les 
cadres  de  ladite  armée. 

An.  34.  —  En  cas  de  mobilisation,  les  corps  de  troupes  de  l'armée 
territoriale  peuvent  être  affectés  à  la  garnison  des  places  fortes,  aux  postes 
et  lignes  d'étapes,  à  la  défense  des  côtes,  des  points  stratégiques;  ils  peuvent 
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être  aussi  formés  eo  brigades,  divisions  et  corps  d^armée  destinés  à  tenir 
campagne. 

Enfin,  ils  peuvent  être  détachés  pour  faire  partie  de  l'armée  active. 

Art.  35.  —  L^armée  territoriale,  lorsqu'elle  est  mobilisée,  est  soumise 
aux  lois  et  règlemenls  qui  régissent  Tarmée  active  et  lui  est  assimilée  pour 
la  solde  et  les  prestations  de  toute  nature. 

Tant  que  les  troupes  de  l'armée  territoriale  sont  dans  la  région  de  leur 
formation,  sans  être  détachées  pour  faire  partie  de  Tarmée  active,  elles 
restent  placées  sous  le  commandement  déterminé  par  les  articles  14  et  f  6 
de  la  présente  loi. 

Lorsqu'elles  sont  conslituées  en  divisions  et  en  corps  d'armée,  elles  sont 
pourvues  d'états-majors,  de  services  administratifs,  sanitaires  et  auxiliaires 
spéciaux. 

Titre  V.  —  DisposUions  particulières. 

Art.  «î6.  —  Les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  les  élèves  de  l'école 
forestière  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles  et  ne  sont 
pas  placés  dans  un  service  public,  reçoivent  un  brevet  de  sous-lieutenaot 
auxiliaire  ou  une  commission  équivalente  au  titre  auxiliaire^  et  restent  dans 
la  disponibilité,  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  dans  l'armée  territoriale, 
pendant  le  temps  durant  lequel  ils  y  sont  astreints  en  conformité  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Toutefois  est  déduit, conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
le  temps  passé  par  eux  dans  ces  écoles. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  pour  chacun  des  services 
dans  lesquels  sont  placés  les  élèves  sortant  de  l'école  polytechnique  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  et  les  élèves  de  l'école  fores- 
tière entrés  dans  le  service  forestier,  détermine  les  assimilations  de  grades 
et  les  emplois  qui  peuvent,  en  cas  de  mobilisation^  leur  être  donnés  dans 
l'armée,  selon  la  position  qu'ils  occupent  dans  les  services  publics  auxquels 
ils  appartiennent. 

Art.  37.  —  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui.  après  l'année  de 
service  exigée  par  l'article  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ont  satisfait  à 
tous  les  examens  prescrits  et  ont  obtenu  des  brevets  de  sous-oiBciers  ou  une 
commission  pour  un  des  services  de  l'armée,  restent  en  disponibilité,  pas- 
sent ensuite  dans  la  réserve  et  dans  l'armée  territoriale,  pendant  le  temps 
prescrit  par  la  loi. 
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Ils  sont,  ù  cet  eiïet,  d'avance  immalriculés  dans  les  corps  ou  atfectés  aux 
services  auxquels  ils  sonldeslinés,  et  reçoivent,  en  entrant  dans  la  disponi- 
bilité, un  titre  qui  leur  fait  connaître  le  corps  ou  le  service  qu'ils  devront 
rejoindre  s'ils  sont  rappelés. 

Art.  38.  —  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  satisfait  aux 
exarAens  prescrits  par  l'article  K6  de  la  loi  du  27  juillet  1873,  peuvent,  en 
restant  une -année  de  plus,  soit  dans  Tarmée  active,  soit  dans  une  école 
désignée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  après  avoir  subi  les  examens  déter- 
minés, obtenir  un  brevet  de  sous-lieutenant  auxiliaire  ou  une  commission 
équivalente  et  éffe  placés,  avec  leur  grade,  selon  les  besoins  de  Tarmée, 
dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de  Tarmée  active,  er,  après  le  temps 
voulu  par  la  loi,  dans  l'armée  territoriale. 

Ils  sont  immalriculés  comme  officiers  dans  les  corps  ou  services  du  corps 
d'armée  auxquels  ils  sont  attachés;  mention  en  est  faite  sur  leur  brevet  ou 
commission. 

Art.  39.  —  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  satisfait  aux 
examens  prescrits  par  l'article  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  et  qui 
veulent  compléter  cinq  années  de  services  dans  l'armée  active,  peuvent  y 
être  autorisés. 

Ceux  qui,  conformément  à  l'article  58  de  ladite  loi,  ont  obtenu  un  brevet 
de  sous-officier,  conservent  alors,  au  titre  de  l'armée  active,  leur  grade  et 
«oocourent  pour  l'avancement  dans  les  corps  dont  ils  font  partie. 

Art.  40.  ~  Les  officiers  auxiliaires,  les  officiers  de  l'armée  territoriale 
sont,  pendant  la  durée  de  leur  présence  sous  les  drapeaux,  considérés 
comme  étant  en  activité  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  des  grades  qu'ils 
ont  occupés  ou  obtenus  pendant  ce  temps,  pour  être  maintenus  dans  l'armée 
active. 

Toutefois,  ceux  qui  jouissaient  d'une  pension  de  retraite  peuvent  faire 
réviser  leur  pension. 

Sous  le  rapport  de  la  médaille  militaire,  de  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
ueur  oblenues  par  eux  pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  de  même 
que  sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures,  ils  jouissent 
de  tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  l'armée 
active. 

Dispositions  transitoires  (art.  41-43). 
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Ml. 

« 

iO  novembre  1873.  —  Loi  atjant  pour  objet  de  confier  le  pouvoir  exéuUif 
pour  sept  afis  au  maréchal  de  Mac  Malwn,  duc  de  Magenta. 

Art.  f '^  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  pour  sept  aos  au  maréchal  de 
Mac  MahoD,  duc  de  Magenta,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ;  ce  pouvoir  continuera  à  être  exercé  avec  le  titre  de  Président  de  la 
République  et  dans  les  conditions  actuelles,  jusqu'aux  modifications  qui 
pourraient  y  être  apportées  par  les  lois  constitutionnelles. 

Art.  2.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  commission  de  trente  membres  sera  nommée  en  séance  publi- 
que et  au  scrutin  de  liste,  pour  Texamen  des  lois  constitutionnelles. 

26  novembre  1873.'  —  Loi  relative  à  C établissement  d'un  timbre  ou  signe 
spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et  de  fabriqm. 


IV.  —  ESPAGNE. 

le  mouvembnt  législatif  en  espagne  depuis  la  revolution  de  1868 

jusqu'en  1873  (*). 

Sommaire.  —  Indications  préliminaires.  —  A.  Droit  politique  el  administratif;  B.  Droit 
civil  ;  C,  Droit  commercial  ;  D.  Droit  pénal  ;  E.  Droit  de  procédure  ;  F.  Droit  inter- 
national. 

La  révolution  de  1868,  acceptant  les  principes  de  la  démocratie»  introduisit  des 
modiûcations  très  importantes  dans  la  législation  de  FEspagne.  I^  proclamation  des 
droits  naturels  de  l'homme,  parmi  lesquels  on  compte  la  liberté  dans  ses  différentes 
manifestations  el  principalement  celle  des  cultes;-  l'admission  du  dogme  de  la  souve- 
raineté nationale  comme  subordonnée  à  ces  mêmes  droits,  la  diminution  des  attri- 
butions de  rÉtat  en  faveur  des  individus,  des  municipalités  et  des  provinces,  la 

(1)  Nous  drvons  celle  noiiec  ft  M  Maruel  Torrbs  Cavpos,  bitiliolhëcnire  'tr  rAcadém-e  dcjoris 
prudence  el  de  législalion,  à  Madrid,  et  sa  traduction  h  M.  Hipperl,  salislîtut  du  procureur  du  rot  .i 
Bruxelles. 

(9)  Ce  dccrel  ainsi  que  les  autres  dccrels  du  gouvcrnemenl  provisoire,  jusqu'au  monu-n;  «le  ^lll^(u;- 
!.)lion  ilr.oGorlèsconKliluanlcs  comme  pouvoir  Icgiidatif,  fureul  placêsji  au  rang  des  lois  par  la  loi  du 
SOjuiu  1869. 
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tendance  vers  l'organisation  de  la  fonction  judiciaire  en  véritable  pouvoir  distinct  du 
légishlîf  et  de  Texéculif,  ont  eu  une  puissante  influence  sur  Ws  dispositions  sanc- 
tionnées par  les  législations  révolutionnaires. 

Ce  sera  certainement  une  entreprise  ardue  pour  nous,  que  d*exarniner  le  grand 
nombre  de  préceptes  législatifs  promulgués  de  1868  à  1873.  Il  faudrait  un  volume 
pour  présenter  cette  matière  avec  détails.  En  Espagne  existe  la  fatale  habitude  de 
légiférer  fragmentairement  par  des  décrets  qui  dérogent  fréquemment  Tun  à  l'autre  ; 
il  faut  de  nombreuses  et  laborieuses  recherches  pour  connaître  les  dispositions  qui 
sont  en  vigueur  sur  un  point  déterminé.  Différents  décrets,  et  même  des  lois  de 
répoque  dont  nous  parlons,  sont  totalement  tombés  en  désuétude.  On  s^accoutumc 
également  à  promulguer  avec  un  caractère  provisoire,  des  lois  qui  restent  en  vigueur 
pendant  plusieurs  années.  Nous  en  rapporterons  les  principales  dispositions. 

La  législation  espagnole  se  trouve  dans  une  période  de  grande  crise.  Il  est  impos- 
sible de  prévoir  si  les  événements  ultérieurs  consolideront  ou  renverseront  en  tout  ou 
en  partie  les  innovations  révolutionnaires. 

A.    —  Droit  politique  et  administratif. 

163.    ' 

14  octobre  1868.  -     Décréta  sobre  [nstruccion  primaria  i2). 

L'enseignement  primaire  est  libre.  Tous  les  espagnols  peuvent  le  donner,  établir 
et  diriger  des  écoles  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  posséder  un  titre  ou  une  autorisation 
préalable.  Les  maîtres  emploiront  les  méthodes  qu'ils  croiront  les  meilleures  pour 
Texercice  de  leur  mission. 

164. 

!21  octobre  1868.   —  Décret  mettant  en  vigueur  les  lois  municipale  et 
provinciale  fondées  sur  les  travaux  des  cortés  constituantes  de  1854. 

Ces  lois  (municipale  et  provinciale)  donnent  une  vie  autonome  aux  corporations 
populaires. 

165. 

21  octobre  1868.  —  Dccreto  sobre  [nstruccion  publica. 

L'enseignement  est  libre  à  tous  ses  degrés  et  dans  toutes  ses  branches  (art.  5).  Tous 
les  espagnols  sont  autorisés  à  fonder  des  établissements  d'enseigoeilient  (art.  6).  Les 
élèves  ne  seront  pas  tenus  d'assister  aux  leçons  d'établissements  déterminés  pour  être 
admis  à  l'examen  (art.  7).  Pour  obtenir  des  grades  académiques,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'étudier  un  nombre  d'années  déterminé,  il  suffit  de  satisfaire  aux  conditions 
fixées  par  les  lois  (art.  11).  Tous  les  professeurs  des  établissements  publics  seront 
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noinolés  au  concours  (art  13).  Ijes  professears  pourront  désigner  le  livre  manuel 
le  plus  en  harmonie  avec  leurs  doctrines,  el  adopter  la  méthode  d*enseignement  qu'ils 
croient  la  plus  convenable  (art.  16). 

23  octobre  1868.  —  Décréta  sobre  imprenta  (sur  rimprimerie). 

Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d'émetcre  librement  leurs  opinions  par  la  voie  delà 
presse,  sans  être  soumis  à  la  censure  ni  à  aucune  autre  condition  préalable  (art.  1). 

I  novembre  1868.  —  Décréta  sabre  reuniones  publicas. 

Il  sanctionne  le  droit  de  réunion  paisible  pour  des  objets  non  prohibés  par  les 
lois  (art.  1). 

2  novembre  1868.  —  Décréta  sabre  et  ejerct'cia  del  sufragio  uuirersal. 

Sont  électeurs  tous  les  espagnols  majeurs  de  25  ans  inscrits  sur  le  rôle  des  habitants 
(lu  quartier  {padron  de  vecindad^  art.  1). 

169. 

1 4  novembre  1 860.  —  Décréta  establicietida  bases  générales  para  la  nucva 

legtslacian  de  abras  publicas, 

(}e  décret  tend  à  favoriser  Tinitialive  individuelle  en  matière  de  travaux  publics. 

170. 

17  novembre  1868.  —  Décréta  arganizanda  la  fuerza  ciudadana  de  los 

valnntarios  de  la  libertad. 

Les  volontaires  de  la  liberté  s'organiseront  et  s*armeront  (art.  1).  Pour  pouvoir 
être  volontaire  de  la  liberté,  il  faut  être  espagnol,  majeur  de  20  ans  et  inscrit  sur  la 
lifte  des  habitants  de  la  localité  (art.  6).  Les  volontaires  de  la  liberté  seront  aux 
ordres  du  premier  alcade  (art.  13).  Les  chefs  seront  élus  par  les  suffrages  des 
(enrôlés  (art.  15). 
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171. 

20  novembre  1868.  —  Decreto  sobre  associaciones  publicas. 

Ce  décret  consacre  le  droit  que  possèdent  tous  les  citoyens  de  constituer  librement 
des  associations  publiques  (art.  S). 

179. 

26  décembre  1868.   —  Décret  autorisant  Couverture  de  cour.^  densei- 
gnement  libres  dans  les  établissements  de  la  nation. 

173. 

29  décembre   1868.   —    Décret  organisant  sur  de  nouvvlli s  bases,  la  con- 

cession  et  t exploitation  des  mines. 

Ce  décret  part  de  ridée  que  les  mines  appartiennent  au  domaine  public,  cl 
s'applique  à  en  faciliter  la  concession  et  à  en  assurer  Texploitation. 

174. 

15  janvier  1869.  —  Decreto  sobre  la  fondacion  de  establecimicntos  de 

enseiianza. 

Jjes  députations  provinciales  et  les  ax^^niamientas  (dépulations  des  villes)  pour- 
ront fonder  librement  toute  espèce  d'établissements  d'enseignement,  en  les  soutenant 
de  leurs  deniers  [art.  1). 

175. 

16  janvier  1869.  —  Décret  sanctionnant  la  liberté  des  théâtres. 

176. 

6  février  1869.  --  Décret  déclarant  que  tvs  études  et  diplômes  professionnels 

du  Portugal,  sont  valables  en  Espagne. 

177. 

6  février  1 869.  —  Décret  déclarant  que  1rs  étrangers  pevnent  être  incorporés 
comme  professeurs  dans  les  Universités  et  établissements  publics  de  toute 
espèce,  pourvu  quils  se  soumetUnt  aux  dispositions  légales  en  vigueur. 
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178. 

5  juio  1869.  —  Lry  acordando  la  promulgacion  de  la  constUucion, 

La  conslitulîon  démocratique  de  1869,  transaction  entre  les  partis  conservateur- 
constitutionnel  et  progressiste-démocratique  ou  radical,  consiste  en  <1S  articles  et  11 
titres.  —  Le  titre  I  :  deê  EêpagnoU  ei  de  leurs  droite  [de  loe  Eepanolee  y  '^ 
derechae)  détermine  les  droits  indiTÎduek.  Aucun  Espagnol  ni  étranger  ne  pourra 
élre  arrêté  ni  détenu,  si  ce  n'est  pour  cause  de  délit  (art.  2).  Personne  ne  pourra 
entrer  dans  le  domicile  d'un  Espagnol  ou  d'un  étranger  résidant  en  Espagne,  sans 
son  consentement  (art.  3].  Tout  acte  par  lequel  on  saisira,  transcrira,  retardera  oa 
retiendra  (auto  deprieion,  de  registro,  de  morado  o  de  deiencion)  la  correspondance 
écrite  ou  télégraphique,  sera  motivé.  Lorsque  Tacte  manquera  de  ces  conditions,  ou 
que  ses  motifs  seront  déclarés  en  justice  ill^times  ou  insuffisants,  on  aura  droit  de 
réclamer  du  juge  une  indemnité  proportionnelle  au  dommage,  mais  qui  ne  pourra  pas 
être  au-dessus  de  500  pesetas  (art.  8).  On  reconnaît  ensuite  les  droits  de  propriété,  de 
vote,  de  libre  expression  de  la  pensée,  le  droit  de  réunion,  celui  d'association,  de 
pétition  et  la  liberté  des  cultes  (art.  13  à  20).  On  n'établira  aucune  disposition  pré- 
ventive relativement  aux  droits  définis  dans  ce  litre  (art.  22).  Il  ne  faudra  pas  d'auto- 
risation préalable  pour  procéder  contre  les  fonctionnaires  publics  [art.  30}. 

Le  titre  II  :  des  pouvoirs  publics  (de  los  poderes  pxtblicos)  établit  que  la  souverai- 
neté réside  essentiellement  dans  la  nation  (art.  32),  que  la  forme  du  gouvernement  est 
la  monarchie  (art.  33),  que  le  pouvoir  de  faire  les  lois  réside  dans  les  cortès  (art.  34', 
et  que  le  pouvoir  exécutif  réside  dans  la  personne  du  Roi  qui  Texerce  par  ses 
Ministres  (art.  33),  et  le  pouvoir  judiciaire  dans  les  tiibunaux  (art.  36). 

Le  titre  III  :  du  pouvoir  législatif  (del  Poder  législative) ^  admet  deux  assemblées 
législatives  :  le  Sénat  émanant  de  l'élection  indirecte,  et  le  Congrès,  émanant  de 
l'élection  directe. 

Le  litre  IV  traite  :  du  Roi;  le  titre  \  :  de  la  succession  au  tr&neet  de  larigeucedu 
royaume;  (e  titre  VI  :  des  Ministres;  le  titre  VII  :  du  pouvoir  judiciaire;  le  titre 

VIII  :  des  députations  provindaUs  ei  des  conseils  de  ville  {Ayuntamientos)  ;  le  titre 

IX  :  des  contributions  et  de  la  force  publique;  le  titre  X  :  des  provinces  d'outre  mer; 
et  le  titre  XI  :  de  la  révision  de  la  constitution  {de  la  reforma  de  la  constitucion). 

179. 

21  octobre  1869.  —  Loi  établissant  les  bases  pour  la  ré  farine  et  C  amélio- 
ration des  prisons  et  bagues  {carceles  y  presidios)  et  pour  f  établissement 
d'un  bon  système  pétntentiaire. 

ISO. 

99  mars  1870.  —  Ley  sobre  strvicio  mililar. 

Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les  Espagnols  à  partir  de  20  ans 
accomplis  (art.  W  On  conserve  le  droit  de  servir  volonUirement  (art.  2).  Lorsque  les 
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voloulaires  ne  sont  pas  eu  nombre  suffisant,  ou  lire  au  sort,  parmi  les  individus  âgés 
de  20  ans,  Is  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  compléter  Tarmée  selon  le  contin- 
gent à  déterminer  par  les  Gortès  (arl.  1$).  Les  autres  forment  la  seconde  réserve 
(art.  17).  Le  rachat  à  prix  d'argent  (la  redencionpor  dinero)  est  autorisé  (art.  10). 
Ija  durée  du  service  militaire  sera  de  six  ans,  dans  Tarmée  active,  et  de  deux  dans 
la  première  réserve  (art.  6). 

23  avril  1870.  —  Ley  sobre  ordcn  pùblico  (Loi  sur  l'ordre  public). 

Elle  ne  doit  s'appliquer  qu'en  cas  de  suspension  des  garanties  conslilulionnelles.  La 
loi  comprend  âO  articles  et  4  titres.  —  Titre  1  :  État  de  précaution  et  d'alarme 
{Estado  de  lyrevenoUm  x  alarma)  ;  titre  II  :  Étal  de  guerre  ;  litre  III  :  Proclamations 
de  l'autorilé  et  exécution  de  leurs  mesures  réglementaires  (Bandos  de  las  atUori- 
dades  X  ejecucion  de  sus  providencias  gubernativai;  titre  IV  :  Procédure  judiciaire. 
I^  procédure  est  considérablement  abrégée.  La  loi  établit  des  tribunaux  mixtes  de 
militaires  et  de  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  pour  juger  les  individus  armés  des 
milices  populaires  qui  feraient  résistance  {los  milicianos  populares  armados  que 
resisHeren,  art.  iO). 

iO  juin  1870.  —  Loi  tur  t élection  du  Roi. 

^5  juin  1870.   —   Loi  provisoire  d*administratiott  et  de  comptabilité  des 

financés  {Hacienda). 

1S4. 

20  août  1870.  — Ley  électoral. 

Elle  consiste  en  186  articles  et  5  titres.  —  Titre  I  :  De  loseleclores;  ce  sont  tous  les 
Espagnols  qui  sont  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  civils,  et  leurs  Gis  âgés  de 
25  ans  (art.  1)  ;  titre  II  :  Del  procedimienio  électoral;  titre  111  :  De  la  sancion  pénal. 

ISft. 

20  août  1870.  —  Ley  municipal. 

\ja  loi  municipale  comprend  125  articles  et  6  titres.  —  Titre  1  :  De  los  termines 
municipales  (des  territoires  municipaux)  x  de  sus  habitantes;  titre  II  :  Del  gobiemo 
X  organisacion  de  los  municipios;  titre  III  :  De  la  administration  municipal; 
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litre  IV  :  De  la  hacienda  municipal;  titre  V  ;  Recursot  x  respoMobilidade»  que 
nacen  de  loê  actoe  de  loi  ajruHiamienios  ;  titre  VI  :  Gobiemo  paliiico  de  loi  dieiriU» 
mumdpalei. 

Dans  tout  territoire  municipal  il  y  a  un  ayuntamienio  et  une  junie  municipale 
(art.  28).  Les  ayuniamientoi  se  renouvellent  par  moitié  de  deux  en  deux  ans  (art.  42). 
Les  conseillers  nomment  un  Alcade k  la  majorité  des  voix  (art.  48  et  s.).  la  junte 
municipale  se  compose  de  Vaxuntamiento  et  de  citoyens  ayant  droit  de  suffrage, 
réunis  en  nombre  triple  de  celui  des  conseillers,  et  désignés  par  le  sort  parmi  les 
contribuables  (art.  59'. 

1(16.  . 

20  août  1870.  —  Ley  provincial. 

La  loi  provinciale  consiste  en  28  articles  et  3  titres.  -^  Titre  l  :  De  lai  provincioi, 
iu  territorio  x  habitantee;  titre  II  :  De  la  adminiitracion  civil  de  lai  provineian; 
litre  III  :  Dependenda  x  r^^pomabilidad  de  loi  depuiadoix  ageniade  la  adminii- 
tracion provincial. 

Les  autorités  admistratives  des  provinces  sont  :  le  Gouverneur  (Gobemador)^ 
nommé  et  révoqué  par  le  Gouvernement;  la  Députalion  provinciale,  élue  parles 
districts  de  la  province;  et  la  Commission  provinciale,  élue  dans  son  sein  par  la 
Députation  (articles  5  et  suiv.). 

197. 

il  février  1873.  —  Décret  [acucrdo)  de  rassemblée  nationale  repretiant 
tous  les  pouvoirs,  déclarant  que  la  forme  du  Gouvernement  national  est 
la  république  et  déléguant  aux  cortès  constituantes  Corganisation  de  celte 
forme  de  Gouvernement. 

ISS. 

1 5  février  1 873.  —  Loi  disposant  que  les  individus  poursuivis  pour  délits 
politiques  subiront  la  détention  et  la  prison  dans  des  locaux  séparés  de 
ceux  qu  occupent  les  malfaiteurs  ordinaires, 

1S9. 

17  février  1873.   -   fjoi  sur  Corganisation  de  l'armée. 

La  force  militaire  se  composera  de  l'armée  active  et  de  la  réserve  (art.  1).  L*armée 
active  sera  formée  de  soldats  volontaires  {art.  3).  la  réserve  (dont  la  situation  ordi- 
naire est  passive)  sera  formée  chaque  année  de  tous  les  jeunes  hommes  qui»  le 
1  janvier,  auront  accompli  leur  20«  année  ^art.  12).  Ni  le  rachat  à  prix  d*argent  ni  la 
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substitution  par  le  passage  de  la  réserve  dans  Tannée  active,  ne  seront  admis 
(art.  13).  Le  service  de  la  réserve  durera  trois  ans  (art.  14).  Lorsque  le  nombre  des 
volontaires  ne  suffit  pas,  le  Gouvernement  pourra  mobiliser  la  réserve  (art.  15). 

190. 

H  mars  1873.  —   Loi  convoquant  les  cortex  constituantes  et  concédant  h 

droit  électoral  à  tous  tes  majeurs  de  21  ans, 

191. 

22  mars  1873.  —  Ley  sobre  Marina. 

IjC  service  de  la  marine  militaire  sera  volontaire,  et  le  terme  d*une  campagne  sera 
de  trois  années  (art.  6).  Si  le  contingent  de  la  marine  ne  suffit  pas,  on  recourra  à  la 
réserve  de  Tarmée  (art.  9).  Il  est  créé  une  réserve  navale,  composée  de  ceux  qui  se 
destinent  à  la  navigation  et  qui  demandent  à  en  faire  partie  aux  conditions  réglcmen- 
laires  (art.  13).  Ils  contracteront  Tobligalion  de  servir  pendant  trois  années,  si.  les 
nécessilés  du  service  réclament  leur  convocation  (art.  16). 

199. 

24  juillet  1873.  -  Loi  qui  interdit  aux  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
moifisde  10  ans^  le  travail  dans  les  fabriques^  ainsi  que  dam  les  ateliers, 
mineSy  fonderies,  et  instituant  des  commissions  mixtes  (jurados  mixlos) 
d^ouvrierSf  fabricants,  maîtres  d'écoles  et  médecins^  pour  assurer  l'obser- 
vation de  ses  dispositions, 

19S. 

2  seplerabre  1873.  —  Loi  rétablissant  (ordonnance  de  1822  sur  la  milice 

nationale. 

Tout  Espagnol,  depuis  Page  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  43  ans  accomplis,  ayant  un 
domicile  fixe  el  possédant  des  moyens  connus  d'existence,  ou  lils  de  celui  qui  se 
trouve  dans  ce  cas,  est  obligé  au  service  dans  cette  milice  (art.  1  de  Tordonnance). 

B.  —  Droit  civil. 

194. 

21  décembre  1869.  —  Loi  qui  réforme  la  loi  hypothécaire  de  18fi1 . 
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195. 

17  juin  1870.  —  Ley  sobre  el  registro  civil, 

La  loi  provisoire  sur  les  registres  de  l'État  civil  contient  11 2  articles  et  5  titres.  — 
Titre  I  :  Dùposicianes  générales,  La  direction  générale  des  registres  de  l'État  civil, 
de  la  propriété  et  du  notariat,  les  juges  municipaux,  et  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  espagnols,  en  pays  étrangers,  tiendront  un  registre  où  ils  inscriront  les 
actes  concernant  Tétat  civil  des  personnes  (art.  1);  titre  II:  De  loê  nacimierUoê; 
titre  III  :  De  loê  matrimonioê;  titre  IV  :  De  las  defunciones;  titre  V  :  De  las  inscrip- 
ciones  de  ciudadanig, 

196. 

18  juin  1870.  —  Ley  provisioual  de  matrimonio  civil, 

La  loi  sur  le  maria^  civil  était  nécessaire,  comme  la  précédente,  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  religieuse.  Elle  comprend  100  articles  et  8  chapitres.  Ce  sont  : 
I  :  Nature  du  mariage;  II  :  Conditions  d'aptitude  pour  le  contracter,  dispenses; 
III  :  Diligences  préliminaires  à  la  célébration  du  mariage;  IV  :  Célébration  du 
mariage;  V  :  EflTets  généraux  du  mariage  ;  VI  :  Moyens  de  prouver  le  mariage  ; 
VII  :  Divorce  ;  VIII  :  Dissolution  et  nullité  du  mariage. 

Cette  loi  déclare  sans  eflets  civils  le  mariage  célébré  sans  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions (art.  2)  Le  mariage  se  célèbre  devant  le  juge  municipal  compétent  et  deux 
témoins,  majeurs  (art.  28).  Les  contractants  peuvent  célébrer  le  mariage  religieux, 
avant,  après  ou  en  même  temps  que  le  mariage  civil  (art.  31).  Le  divorce  ne  dissout 
pas  le  mariage  (art.  83). 

197. 

18  juin  1870.  —  Loi  qui  règle  les  effets  civils  cte  la  peine  de  t interdiction. 

19S. 

4  juillet  1870.   —  Loi  sur  Cextranéité  (extrangeria)  dans  les  provinces 

d!'outremer. 

199. 

i  juillet  1870.    -    Ley  sobre  abolicion  de    la  esclavitud   en  Cuba  y 

PortO'Rico. 

Tous  les  enfants  de  mères  esclaves  nés  depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  sont 
déclarés  libres  (art.  1).  Le  sont  également,  ceux  qui  ont  accompli  ou  accompliront 
leur  60«  année  (art.  4}  et  ceux  qui  appartiennent  à  TÉtat  (art.  5;.  On  établit  un 
patronage  obligatoire  jusqu'à  22  ans  accomplis  (art.  6  à  9),  et  volontaire  pour  ceux 
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qui  ont  dépassé  60  ans  (art.  14).  On  interdit  le  châtiment  du  fouet,  la  séparation  des 
mineurs  de  moins  de  14  ans  d'avec  leurs  mères  par  la  vente,  ainsi  que  celle  des 
esclaves  unis  par  le  mariage  (art.  21). 

200. 

22  mars  1873.  —  Leif  sobre  abolicion  de  la  eaclavitud  en  Porlo-Rico, 

L^esclavage  est  à  jamais  aboli  dans  File  de  Porto-Rico  (art.  1).  Les  affranchis  sont 
tenus  de  passer  des  contrats  avec  leurs  propriétaires  actuels,  avec  d'autres  personnes 
ou  avec  TÉtat,  pour  un  temps  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  trois  années  (art.  2).  Les 
propriétaires  d'esclaves  seront  indemnisés  (art.  3).  Les  affranchis  entreront  en  pleine 
jouissance  de  leurs  droits  politiques,  cinq  ans  après  la  publication  de  la  loi  dans  la 
Gazette  de  Madrid  (art.  7). 

901. 

15  août  1873.  —  Loi  traçant  des  règles  pour  la  reproduction  des  livres 
d^ enregistrement  de  la  propriété  rendus  inutiles  ou  détruits  jjar  incendia 
ou  autre  accident. 

909. 

20  août  1875.  —  Loi  déclarant  rachetables  certaines  pensions  et  rentes  qui 

affectent  la  propriété  immobilière. 

C.  —  Droit  commercial. 

«OS. 

28  octobre  1868.  —  Décret  abrogeant  la  loi  et  le  règlement  sur  les  sociétés 
anonymes  et  soumettant  celles-ci  aux  prescriptions  du  Code  de  commerce. 

«04. 

30  novembre  1868.    —   Decreto  sobre  Agentes  de  Rolsa,  cor  redores  de 

commercio  y  interprètes . 

Ce  décret  déclare  complètement  libres  les  offices  d'agents  de  change,  de  courtiers 
de  commerce  et  d^interprètes  maritimes.  Tout  Espagnol  ou  étranger  pourra  désormais 
exercer  ces  fonctions  sans  autorisation  préalable,  sans  examen,  sans  caution  ou  autre 
condition  (art.  1).  II  pourra  y  avoir  dans  chaque  place  de  commerce,  comme  repré- 
sentants de  la  foi  publique,  un  collège  d'agents  de  bourse,  et  un  autre  de  courtiers  de 
commerce,  et  interprètes  de  navires  (art.  S). 


,  • 
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«OS. 


10  déoembre  1868.  -~  Décrei  supprimant  let  commissaires  des  fjanques  H 

t inspection  des  sociétés  anonymes. 


^B%. 


îf  janvier  1869.  —  Décret  édictant  des  prescription  et  des  bases  générales^ 
pour  faciliter  la  création  d'institutions  de  crédit  foncier,  et  écartant  les 
obstacles  qui  s  opposaient  à  leur  établissement. 


«07 


12  janvier  1869.  —  Décret  déclarant  libre  la  création  de  bourses  de  com- 
merce^ de  magasins  de  blé  de  réserve^  ctagences  pour  le  change  et  de 
toutes  autres  agences  (Boisas  de  comerciOy  Pôsifos,  Lonjas  y  cuales- 
quiera  otras  casas  de  contràtadon). 


«08 


20  septembre  1869.  —  Decreto  eslableciendo  bases  para  la  redaccion  de  un 
projecto  de  Codigo  de  comercio  y  de  enjuiciamiento  mercantil  (procédure 
commerciale,) 

1<^  La  révision  du  Gode  de  commerce  doit  comprendre  :  a)  Tabolition  de  tonte 
entrave  à  la  faculté  de  contracter  librement,  d*exercer  toute  espèce  d'office  (cargos) 
ou  de  s'associer  pour  les  diverses  uns  humaines  non  contraires  à  la  morale  ou  au 
droit  ;  b)  l'extension  de  ses  prescriptions  aux  nouvelles  combinaisons  et  découvertes 
qui  ont  eu  lieu  depuis  1829. 

%^  Le  Code  n^imposera  pas,  pour  la  légitimité  des  contrats,  des  règles  ou  des  formes 
déterminées  et  exclusives,  mais  il  devra  reconnaître  force  obligatoire  à  celles  que  les 
parties  contractantes,  usant  de  leur  droit,  auront  librement  adoptées  ; 

3^  Il  devra  supprimer  tout  monopole,  privilège  ou  exclusion  pour  Texercioe  des 
diverses  professions  commerciales  ; 

4*^  Il  ne  pourra  établir  ni  un  collège  ni  une  agréation  forcée  pour  une  classe  déter- 
minée, mais  il  devra  se  borner  à  déclarer  (consignar)  le  droit  appartenant  à  tous  de 
former  des  associations  volontaires  ; 

5®  Le  décret  entre  dans  les  détails  d'application  des  principes  généraux  établis 
auparavant  (aptitude  pour  le  commerce,  matricule,  contrats  etc.)- 
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909. 


19  oclobre  1870.  —  Loi  déclarant  libre  la  création  de  toute  espèce  de  ban- 
ques et  sociétés,  et  soumettant  aux  tribunaux  les  contestations  qu'elles 
soulèveront, 

910. 

12  novembre  1870.  —  Loi  sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Aucune  action  administrative  ni  judiciaire  ne  pourra  interrompre  le  service  d'exploi- 
tation des  voies  ferrées  (art.  3).  La  loi  consacre  la  garantie  des  créanciers  en  cas  de 
faillite  (art.  4  et  suiv.}. 

D,  —  Droit  pénal. 
911. 

18  juin  1870.  —  Loi  abolissant  la  peine  du  Carcan  (argolla)  et  ordonnant 

la  publication  provisoire  du  Code  pénal  révisé, 

La  nécessité  de  mettre  le  Code  pénal  en  harmonie  avec  les  innovations  révolution- 
naires a  amené  la  révision  du  Code  de  1850,  qui  était  lui-même  une  réforme  de  celui 
que  L'on  avait  promulgué  en  1848. 

E,  —  Droit  de  procédure. 

919. 

13  octobre  1868.  —  Décret  supprimant  la  juridiction  confentieuse-admi- 
nistrative  du  conseil  d'état  et  des  conseils  provinciaux,  et  la  transférant 
aux  cours  dt  appel  et  au  tribunal  suprême  de  justice, 

91S. 

6  décembre  1868.  —  Decreto  sobre  los  fueros  especiales  (sur  les  juridictions 

spéciales). 

Ce  décret  étend  les  attributions  de  la  juridiction  ordinaire  (titre  I).  —  Les  tribu- 
naux ecclésiastiques  connaîtront  seulement  des  causes  sacramentelles,  bénéûciales, 
matrimoniales  et  criminelles  canoniques  (titre  II).  —  La  juridiction  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ne  connaîtra  exclusivement  que  de  ce  qui  concerne  les  affaires  purement 
militaires  (titre  III).  —  Sont  supprimés  les  tribunaux  spéciaux  pour  les  fmances 
(titre  IV)  et  les  tribunaux  de  commerce  (titre  Y). 

AicH.  DE  Dr.  INT.,  t.  4.  36 
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4  février  1869.  —  Decreto  sobre  el  Almiraniazgo  (sur  T Amirauté). 

Pour  le  gou?ernement,  le  commandement  et  Tadministration  de  tons  les  corps, 
établissements  el  divisions  de  la  flotte  il  y  aura  une  amirauté  (arl.  1). 

I^e  titre  II  s'occupe  de  Torganisation  et  des  attributions  du  tribunal  de  Tamiraulé. 

915. 

15  avril  1869.  —  Décret  supprimant  les   tribunaux  spéciaux  des  corps 

(f  artillerie  et  du  génie. 

Ce  décret  déclare  que  la  juridiction  militaire  réside  seulement  dans  les  conseils  de 
guerre,  les  tribunaux  des  capitaineries  générales  et  le  conseil  suprême. 

16  avril  1869.  —  Décret  supprimant  le   tribunal  suprême  de  la  guerre 

el  de  la  marine  et  établissant  un  conseil  suprême  de  guerre. 

«17. 

22  juillet  1 869.  —  Décret  rétablissant  la  loi  du  27  avril  1821  sur  la  procé- 
dure contre  les  perturbateurs  à  main  armée  de  tordre  public,  et  les 
troupes  de  brigands. 

91S. 

18  juin  1870.  —  Loi  provisoire  sur  la  réforme  de  la  cassation  civile. 

Cette  loi  améliore  la  législation  antérieure.  Elle  comprend  77  articles  et  7  sections. 

«19. 

18  juin  1870.  —  Loi  provisoire  sur  rétablissement  du  recours  en  cassation 

contre  les  jugements  criphinels. 

La  loi  établit  pour  la  première  fois  ce  recours.  Elle  comprend  98  articles  et  11  cha- 
pitres. 

MO. 

18  juin  1870.  —  Loi  provisoire  sur  les  réformes  dans  la  procédure  pour 
l'introduction  du  recours  en  cassation  dans  les  jugements  criminels. 

Elle  consiste  en  19  articles  ;  établit  que  la  condamnation  ne  peut  être  fondée  qae 
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sardes  preuves  (art.  12).  Elle  défère  rapprécîalion  des  moyens  de  preuve  connus 
qu'elle  rapporte,  à  toutes  les  règles  de  la  critique  rationnelle  (ib.). 


18  juin  1870.  —  Ley  provtsional  sobre  la  gracia  de  indulto. 

Cette  loi  comprend  32  articles  et  5  chapitres.  Elle  règle  pour  la  première  fois 
feiercice  du  droit  de  grâce. 

18  juin  1870.  —  Loi  traçant  des  règles  pour  le  relmr  à  tétai  des  offices 
relatifs  à  CàiUhentication  des  actes  {para  la  réversion  al  E^fatlo  de  los 
offhtos  de  la  fépublica). 

99S. 

15   décembre  1870.    —  Ley  provisional  sobre  organisacion   del  potier 

judiciaL 

Cette  loi  sur  Torganisalion  du  pouvoir  judiciaire  embrasse  132  articles  el  23  litres 
dont  voici  rénumération  :  «  I.  De  la  planU  y  organisacion  de  los  juzgados  y  tribunales. 
II.  Condiciones  para  ingresar  y  ascender  en  la  carrera  judicial.  —  lU.  Nombra- 
miento,  juramento,  antiguedad,  tralamenlo  y  dolacion  de  los  jueces  y  magislrados. 
—  IV.  Inamovibilidad  judicial.  —  V.  Responsabilidad  judicial.  —  VI.  Altribu- 
ciones  de  los  juzgados  y  tribunales.  —  VII.  Competencia.  -  VIII.  Recusacion.  — 
IX.  Auxiliares  de  los  juzgados  y  tribunales.  —  X.  Subalternos.  —  XI.  Gobierno  y 

regimen  de  los  Tribunales.  —  XII.  Audiencias  y  tribunal  supremo  en  pleno.  

XIU.  Salas  de  Gobierno  de  las  Audiencias  y  Tribunal  suprerao  y  juntas  de  Tribu- 
nales de  partido  para  asuntos  gubernativos.  —  XIV.  Apertura  de  los  Tribunales.  — 
XV.  Constitucion  de  los  juzgados  y  salas  de  justicia.  —  XVI.  Audiencias  y  policia 
de  estrados.  —  XVII.  Forma  de  dictar  acuerdos,  providencias,  autos  y  sentencias, 
y  modo  de  dirimir  las  discordias.  —  XVIII.  Vigilancia  sobre  la  administracion  de 
justicia.  —  XIX.  Juridicion  disciplinaria.  —  XX.  Ministerio  fiscal.  —  XXI.  Abo- 
gadosy  procnradores.  —  XXII.  Vacaciones  y  licencias.  —  XXIII.  Disposiciones  tran- 
sitorias.  > 

Cette  loi,  qui  introduit  des  innovations  considérables  dans  la  législation  de  TKspagne, 
n'est  pas  encore  arrivée  à  être  appliquée  complètement.  Elle  établit  des  juges  muni- 
cipaux (on  de  paix)  et  d'instruction  (de  nouvelle  création  comme  les  premiers),  des 
tribunaux  de  partido  y  ou  d'arrondissement,  des  audiencias  (cours  d'appel)  et  un 
tribunal  suprême  (art,  12).  Les  anciens  juges  de  première  instance  remplacent  encore 
les  juges  d'instruction  et  les  tribunaux  de  partido.  La  loi  crée  un  corps  d'aspirants 
aux  fonctions  du  ministère  public,  auxquelles  on  est  nommé  au  concours  (art.  80  et 
sniv  ,  769  et  sniv.}.  Elle  limite  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  dans  la  nomination 
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des  fonctionnaires  jadiciaires  (art.  109  et  suiv.  el  771  et  suiv.).  Le  ministère  public 
(Ministerio  fiscal)  veillera  à  Tobservation  des  lois,  mettra  en  mouvement  l'action  de  la 
justice  dans  tout  ce  qui  touche  à  Tinlérét  public.  Il  représentera  le  gouvernement  dans 
ses  relations  avec  le  pouvoir  judiciaire  (art.  765).  Il  sera  représenté  devant  toutes  les 
juridictions  et  tous  les  tribunaux  (art.  764).  Le  fiscal  (procureur  général)  près  le  tri- 
bunal suprême  sera  le  chef  du  ministère  public,  sous  la  dépendance  immédiate 
du  ministre  de  grâce  et  justice  (art.  841 .)  Le  fiscal  du  tribunal  suprême  el  ceux  des 
audiencias  (cours  d*appel)  pourront  être  librement  révoqués  par  le  gouvernement 
(art.  820.) 

Xe  titre  XXIII  autorise  le  gouvernement  à  réviser  la  loi  de  procédure  civile,  de 
manière  à  la  metlred^accord  avec  celle  d'organisation  judiciaire  et  avec  les  réformes 
opérées  depuis  sa  propre  promulgation,  en  supprimant  les  retards  et  les  formalités 
inutiles,  et  en  y  ajoutant  à  la  fin  une  partie  renfermant  les  dispositions  relatives  aax 
affaires  commerciales.  Le  gouvernement  est  aussi  autorisé  à  reformer  la  procédure 
criminelle,  moyennant  l'observation  de  certaines  règles. 

5194. 

23  novembre  1872.  —  Décret  réglant  la  forme  des  demandes  en  nullité 

de  mariage  et  en  divorce. 

Les  formes  à  suivre  sont  celles  de  la  procédure  ordinaire  avec  quelques  modifi- 
cations. 

22  décembre  1872.  —  Décret  qui  règle  la  mise  à  exécution  de  la  loi  provi- 
soire sur  l'instruction  criminelle  (enjuiciamiento  criminaL) 


«te. 

22  décembre  1872.  —  Ley  provisional  de  enjuiciamiento  criminaL 

Cette  loi  était  réclamée  par  l'opinion  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Avant 
elle  la  procédure  criminelle  était  régie  par  d'anciennes  dispositions  d'époques  diffé- 
rentes complétées  par  des  lois  modernes.  Elle  introduit  un  grand  nombre  d'innova- 
tions, et  comprend  982  art.,  un  titre  préliminaire  et  3  livres. 

Titre  préliminaire  :  «  disposiciones  générales»;  livre  I,  «  delsumario;  »  livre  H, 
«  del  juicio  oral  ;  »  livre  III,  «  del  procedimiento  para  el  juicio  sobre  faltas.  » 

L'action  pénale  est  publique  (art.  â.)  Celui  qui  assiste  à  la  perpétration  de  n'importe 
quel  délit  public  est  obligé  de  le  faire  immédiatement  connaître  au  juge  d 'instruction , 
au  juge  municipal  ou  au  fonctionnaire  fiscal,  à  peine  d'amende  de  1$  à  50  pesetas 
(art.  155).  Les  causes  criminelles  dont  la  poursuite  ne  commence  pas  d'office  seront 
entamées  par  une  plainte  (art.  171),  par  laquelle  le  ministère  public  est  lié  (art.  175.) 
Les  diligences  de  l'instruction  préalable  [Sutnario)  sont  secrètes  jusqu'à  ce  que  s'ouvre 
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rinstruction  orale  (Juicio  oral)  (art.  188.)  On  n'exigera  pas  de  serment  des  prévenus, 
ou  les  exhortera  seulement  à  dire  \st  vérité  (art.  283.)  c  En  ningun  caso  podràn 
>  hacerse  al  procesado  cargos  ni  reconvenciones  »  (art.  S90).  La  procédure  orale  une 
une  fois  commencée  devant  les  tribunaux  compétents,  si  Taccusé  se  reconnaît  coupable 
et  que  la  continuation  des  débats  paraisse  superQue  le  tribunal  procédera  immédiate- 
ment à  rendre  son  jugement  (art.  602).  La  cour  d'assises  (Tribunal  de  jurado)  se 
composera  de  12  jurés,  et  de  trois  magistrats  (art.  658.)  Elle  connaîtra  des  poursuites 
pour  infractions  punies  par  les  lois  d'une  peine  de  plus  de  12  ans,  pour  attentats  à 
la  sécurité  extérieure  de  PÉtat,  à  la  constitution  ou  k  Tordre  public,  pour  délits  élec- 
toraux et  pour  délits  commis  à  Talde  de  moyens  mécaniques  de  publicité  c  por  medios 
mecànicos  de  publicacioo  »  fart.  661.)  La  section  des  magistrats  faisant  partie  de  la 
cour  pourra  accorder  la  révision  de  la  cause  devant  un  nouveau  jury  lorsque,  d'une 
voix  unanime,  elle  déclarera  que  le  jury  a  commis  une  erreur  grave  et  manifeste  dans 
le  prononcé  de  son  verdict  (art.  783.)  Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  d'assises  pour- 
ront être  l'objet  d'un  recours  en  cassation  pour  infraction  à  la  loi  (art.  806.)  Contre  les 
arrêts  prononçant  la  peine  de  mort,  le  recours  en  cassation  sera  considéré  comme 
admis  de  droit  en  faveur  de  l'accusé  (art.  879.)  La  loi  s'occupe  aussi  de  la  poursuite 
(antejuicio)  nécessaire  pour  mettre  en  action  la  responsabilité  criminelle  des  juges  et 
des  magistrats,  et  que  tout  citoyen  espagnol  peut  exercer  (art.  509  et  suiv.). 

997. 

12  février  1873.  —  Loi  disposant  que  la  justice  s'administre  au  nom  de  la 

nation, 

i  mars  1873.  —  Loi  autorisant  les  parties  contraires  à  C  administration  ou 
jointes  à  elle  {contrarias  à  coadjuvantes)  dans  les  affaires  administra- 
tives contentieuses  à  désigner  un  procureur  qui  les  représente, 

8  mai  1873.  — -  Décret  traçant  les  règles  à  suivre  pour  la  collation  des  judi- 
catures  et  les  places  dans  la  magistrature  et  le  ministère  final. 

Le  ministre  de  grâce  et  justice  formera  un  dossier  général  pour  la  nomination  à 
chaque  vacance,  dans  lequel  se  trouveront  relatés  les  antécédents,  les  mérites  et  les 
services  des  candidats  (art.  25.)  Le  dossier  passera  au  tribunal  suprême  (art.  24),  qui 
fera  une  proposition  unique  et  motivée  pour  la  nomination  à  chaque  place  vacante 
(art.  25;.  La  nomination  aura  lieu  en  indiquant  les  titres  du  candidat  agréé  (art.  26.) 
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25  mai  1873.  —  Décret  qui  fait  retour  à  la  nation  de  Comice  aliéné  de 
chancelier  du  sceau  royal  de  CaMille,  et  de  greffier  du  tribunal  .suprême, 
et  substitue  au  sceau  royal  celui  de  ta  nation,  sous  la  garde  du  ministre 
de  grâce  et  justice. 

Ml. 

24  juillet  1873.  —  Loi  supprimant  Camirauté. 

M9. 

9  août  1 873.  —  Loi  abolissant  le  droit  de  grâce  pour  toute  espèce  de  peines 

sauf  pour  la  peine  de  mort. 

Ce  sera  aux  cortès  à  décider  si  la  peine  de  mort  sera,  ou  non,  appliquée. 

%zz. 

1  octobre  1873.  —  Décret  disposant  qu*au  lieu  <{ètre  simple,  la  présentation 
faite  par  le  tribunal  suprême  pour  la  collation  de  toute  charge  sera 
triple, 

F,  —  Droit  international. 

9S4. 

24  juillet  1870.  —  Loi  organique  de  la  carrière  diplomatique. 

9S5. 

24  juillet  1870.  —  Loi  organique  de  la  carrière  consulaire, 

N.B.—  Quelques-uoes  des  lois  précitées  (loi  de  Tétai  civil,  loi  d'orgaoi- 
satioo  des  tribunaux  et  Code  pénal)  sont  déjà  en  voie  de  révision.  La  loi 
sur  la  procédure  criminelle  a  été  déjà  discutée  par  les  cortès.  On  doitcompler 
que  les  lois  provisoires  seront  modifiées  si  elles  sont  discutées  par  le 
pouvoir  législatif. 
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V.  —  ITALIE. 

3  juillet  1871 .  —  Legge  sui  Magazzini  gênerait. 

Art.  I .  —  (01  Magazzini  général!  hanno  per  oggetto  : 

1**  Di  provvedere  alla  custodia  e  alla  conservazione  délie  merci  e  derrate 

di  qualsivoglia  provenienza  o  destinazione  che  vi  sono  depositate; 

2""  Di  rilaseiare  speciali  litoli  di  commercio,  col  nome  di  fedi  di  deposito 

e  note  di  pegno. 

Art.  2.  —  Quiconque  (personne,  société,  corps  moral)  veut  établir  un  magasin 
général,  doit  constater  par  acte  notarié  :  1^  ses  noms  et  domicile  ;  â^*  fe  capital  et  les 
garanties  offertes  aux  déposants  ;  5"*  les  locaux  ;  i^  les  formes  précises  des  certiGcats  de 
dépôt,  des  billets  de  gage  et  de  leurs  endossements;  S^»  les  obligations  quant  à  Tintro- 
duclion,  à  la  sortie,  à  la  conservation,  aux  avaries,  etc.,  des  marchandises;  6<*  les  tarifs. 

Art.  3.  —  Interdiction  dé  faire  servir  les  magasins  généraux  à  un  magasin  privé 
sous  peine  de  non-application  des  dispositions  de  la  loi. 

Art.  4,  5,  6,  7.  —  Publicité  des  actes  authentiques  de  constitution  des  magasins 
généraux,  de  leurs  modiflcations,  et  publicité  mensuelle  de  la  situation  des  magasins 
généraux. 

Art.  8.  —  (^)  I  Magazzini  generali  sono  responsabili  della  conservazione 
e  custodia  délie  merci  e  derrate  in  essi  depositate,  ad  esclusione  délie  avarie 
e  cali  naturali  provenienti  dalla  natura  e  condizione  délie  merci  e  derrate  e 
dai  casi  di  forza  maggiore. 

Art.  9.  —  (3)  Le  fedi  di  deposito  indicano  : 

l""  il  nome,  cognome,  la  condizione  e  il  domicilio  del  depositante; 

S""  Il  luogo  del  deposito; 

Z""  La  natura  e  quantità  della  cosa  depositata,  col  nome  più  noto  in 
ûommercio,  e  con  le  altre  circostanze  che  si  reputino  meglio  opportune  a 
stabilirne  Tidentità  ; 

i""  Se  la  merce  sia  o  no  sdaziata,  se  sia  o  no  assicurata. 

Art.  10.  —  Alla  fede  di  deposito  va  congiunta  la  nota  di  pegno,  nella 
sono  ripetute  le  slesse  indicazioni. 

(I)  Objel  des  magasins  généraux  :  i*»  garde  el  conservtlion  des  marchandises  déposées;  2»  émis- 
sioo  de  litres  eommerciaux,  actes  de  dépôl  et  notes  de  gage. 
(S)  Rnsponsabililé  des  magasins  généraux. 
(3)  Teneur  obligatoire  des  actes  de  dépôt  (art.  9)  et  des  certiGcats  de  gage  (art.  10). 
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Questi  titoli  devono  esserc  slaccati  da  opposito  registro  a  malrice  da  con- 
servarsi  presso  il  Magazzino. 

Arl.  12  W,  —  OgDi  possessore  délia  fededideposilo,  congiunta  alla  nota  di 
pegnOy  ha  diritto  di  richiedere  che  i  prodotti  depositati  siaoo  divîsi  in  più 
parti  a  sue  spese,  e  che  per  ogoi  partita  gli  sia  rilasciata  una  fede  distinta 
colla  relativa  nota  di  pegno,  in  surrogazione  del  titolo  complessivo  ed  ooico 
che  sarà  rilirato  ed  estinlo. 

Art.  13  (2).  —  La  fede  e  la  notadi  pegno  unité o  separate  sono  trasferibili 
mediante  girata  che  dovrà  portare  la  data  del  giorno  in  cui  è  fatta. 

La  girata  dei  due  titoli  fa  fede  del  (rasferimento  délia  propriété  delle 
merci  depositate  ;  la  girata  della  sola  nota  di  pegno  prova  che  le  merci  sono 
date  in  pegno  al  giratario,  e  quella  della  sola  fede  conferisce  al  giratariola 
facoltà  di  disporne,  salvo  i  diritti  del  creditore  munito  della  nota  di  pegno. 

Art.  14.  —  La  primagirata  della  nota  di  pegno  deve  conlenere  il  nome, 
cognome,  qualità  e  domicilie  del  creditore,  la  dichiarazione  della  somma 
del  crédite  per  cui  è  fatta,  degli  inleressi  dovuti  e  della  scadenza,  e  deve 
essere  Irascritta,  con  le  dette  dichiarazioni,  sulla  fede  di  deposîto,  con  la 
firma  del  titolare  e  del  registro. 

Art.  15,  16,  17.  —  Transcription  obligatoire  du  premier  endossement  sar  les 
registres  du  magasin,  nécessaire  pour  faire  foi  vis-à-vis  des  tiers. 

Art.  18.  —  Faculté  d'endosser  en  blanc. 

Art.  19.  —  L'endossement  du  certificat  de  gage  qui  n'exprime  pas  la  somme  da 
crédit  engage  toute  la  valeur  de  la  marchandise  en  faveur  du  tiers  possesseur  de 
bonne  foi,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Les  art.  20-26  sont  destinés  à  régler  et  à  assurer  le  droit  des  possesseurs  de  bonne 
foi  des  actes  de  dépôt  et  des  certificats  de  gage,run  de  retirer  la  marchandise  déposée 
contre  paiement  de  la  dette  avec  intérêts  jusqu'à  Féchéance,  Tautre  de  faire  vendre  la 
marchandise  au  cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  et  de  se  payer  sur  le  prix,  poanru 
qu'il  fasse  protester  dans  les  délais  ordinaires  et  vendr<e  dans  la  quinzaine  du  protêt. 

Art.  27.  —  Formalités  à  accomplir  en  cas  de  perle  de  Pacte  de  dépôt  ou  du  certi- 
ficat de  gage. 

Art.  28-30.  —  Formalités  de  la  vente  volontaire  ou  forcée  des  produits'exposés. 

Art.  31 .  —  (3i  Tutti  gli  Instituti  di  Credilo  possono  ricevere  le  noie  di 
pegno  dei  Magazzini  generali  regolarmente  girate,  in  surrogazione  di  una 

(1)  Faculté  pour  le  possesseur  de  Tacif^  de  dépôt  joint  au  cerliGcatde  gage  de  requérir  la  division 
des  produits  exposés  el  des  litres  correbpondanls. 

(2)  Faculté  d'endosser  Pacte  de  dépôt  et  le  certificat  de  Rage  (arl.  13).  IndiealioDs  obligatoires  du 
premier  endos  (art.  ii). 

C9)  GoiQment  les  instilQtions  de  crédit  peuveoi  accepier  les  certificats  de  gage, 
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dclle  firme  che  si  richiedouo  dai  loro  statut!  per  le  anlicipazîoni  e  per  gli 
sconti  degli  effeti  di  commercio,  quando  due  sono  le  firme  volute,  e  in  sur- 
rogazione  di  duc  firme  quando  gli  slatuti  vogliono  tre  firme. 

Art.  32-33.  —  Responsabilité  des  magasins  généraux  pour  tous  droits  vis-à-vis  du 
trésor.  —  Taxe  fixe  de  S  livres  sur  les  actes  de  dépôt,  et  taxe  proportionnelle  sur  les 
mêmes  actes  et  les  certiflcats  de  gage  avant  d^étre  transférés. 

Art.  34-36.  —  Les  Chambres  de  commerce  sont  chargées  de  vérifier  Taccomplis- 
sement  des  formalités  de  constitution  des  magasins  généraux»  et,  sur  Tinvitation 
d^aclionnaires  représentant  un  dixième  du  capital  social,  leur  situation,  ainsi  que, 
sur  rînvitation  d'un  ou  de  plusieurs*détenteurs  d'actes  ou  certificats,  la  concordance 
entre  les  dépôts  et  les  actes. 

Art.  38.  —  Punition  des  contraventions  aux  articles  S  et  4-7  :  31  à  3000  lires. 


«S7 


2  mai  1872.     Legge  sulla  fabbricazione  ed  il  commercio  degli  oggetti  (toro 

e  (fargento  di  qtialunque  titolo. 

Art.  1 .  —  W  La  fabbricazione  ed  il  commercio  degli  oggetli  d*oro  e  d'ar- 
gento  di  qualunque  titolo  sono  liberi. 

ArL  2.  —  (^)  SoDO  mantenuti  Uffici  governativi  per  assaggiare  i  lavori  e 
le  pasle  d'oro  e  d*argentoche  saran  loro  présentât! . 

Gli  Uflici  di  saggto  dovranno  pure^  quando  ne  siauo  richiesti,  imprimere 
il  marchio  governativo  sugli  oggetti  nei  quali  è  riconosciulo  udo  dei 
seguenli  titoli  : 

1"*  titolo  900  millesimi 


Per  l'opo.  .  . 

j  2»      . 

.     7S0 

(  3»      . 

.     SOO 

1  i"      . 

>     950 

Per  rargpnto. 

\     2°             1 

.     900 

(  3»      . 

>     800 

Art.  6-8.  ~  Dispositions  pénales. 
Art.  9-10.  —  Dispositions  transitoires. 


(I;  Liberté  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  objets  d'or  et  d'argent. 
(2)  Marque  gouvernemenlale  facullalive.  —  Trois  titres. 
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sas. 

26  janvier  1873.  —  Legge  che  aboli sce  le  Facollà  teologiche  netle  Univer- 

sitàdel  Regno  (0. 

Art.  1 .  ~  Le  Faeoltà  di  teologia  ancora  esistenii  nelle  Università  dello 
Stato  vengono  sciolte. 

Art.  2.  —  Grinsegnaroenti  di  quesla  Faeoltà,  i  quali  hanno  un  générale 
interesse  dicoltura  slorica,  filologica  e  fîlosofica,  polranno  essere  dali  nelle 
Paooltà  di  leltere  e  fîlosofia,  giusta  il  parère  de!  Gonsiglio  superiore  délia 
Pubblioa  Istruzione. 

939. 

29  mai  1873.  —  Legge  sut  Consorzi  di  irrigazione. 

Art.  1 .  —  I  Consorzi  per  Tirrigazione,  siano  facoltativi  od  obbligatorii, 
sono  regolali  dalle  disposizioni  degli  articoli  6S7,  658,  659,  660  e  661  de! 
Cod.  civile,  seconda  la  diversUà  dei  casi  ivi  contemplati. 

Le  reste  de  la  loi  (en  11  articles)  donne  aux  sociétés  d'irrigation  une  personnalité 
civile  restreinte. 

940. 

19  juin  1873.  —  Legge  suit  affrancamento  délie  décime  feudali  nelle  Pro- 

vincie  Napoletane  e  Siciliane  (2). 

19  juin  1873.  —  Legge  che  esiende  alla  Provîncia  dîRoma  le  Leggisulle 
Corporazioni  reh'giose  e  sulla  couver sione  dei  béni  immobili  degli  Enti 
morali  ecclesiastici  (-J) . 

Art.  1 .  —  {*)  Nella  Provincia  di  Roma  sono  pubblicate  ed  eseguite,  colle 
eccezivui  e  modificazioni  derivanti  dalla  présente  Legge  : 

(1)  Loi  qui  dissout  les  facultés  d^  théologie  dans  les  Universités  du  royaume. 

(2)  AflTraoehlssement  des  dîmes  féodales  dans  les  provinces  napolitaines  et  siciliennes. 

(3)  Loi  qni  étend  à  la  province  de  Rome  les  lois  sur  les  corporations  religieuses  et  sur  la  conver- 
sion des  biens  immeubles  des  corps  moraux  ecclésiastiques. 

(4)  Publication  et  exécution  dans  la  Prov.  de  Rome,  avec  les  exceptions  et  modifications  résnliaot 
de  la  présente  loi,  de  quatre  lois  italiennes  :  1»  sur  les  corpo.'*a lions  religieuses  et  sur  la  conversion 
de  leurs  biens  immeubles;  2o  sur  la  liquidation  dn  domaine  ecclésiastique)  3«  sur  les  pensions  aui 
membres  des  corporations  religieuses  supprimées  ;  io  ^urla  conversion  des  biens  des  fabriques. 
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1^  La  Legge  del  7  luglio  1866,  n.  3036,  sulle  Corporazioni  religiosc  e 
sulla  coDversione  dei  béni  iromobili  degli  Enti  morali  ecclesiastici  ; 

2®  La  Legge  del  15  agosto  1867^  n.  3848,  sulla  liquidazione  delFAsse 
ecclesiastieo  ; 

3*"  La  Legge  del  29  luglio  1868,  n.  4493,  sulle  pension!  e  gli  assegna- 
menti  ai  membri  délie  Corporazioni  religiose  soppresse; 

i^  La  Legge  delF  11  agosto  1870,  n.  5784,  allegato  P,  sulla  conversione 
dei  béni  délie  Fabbricerie. 

Art.  2  (*).  —  I  béni  délie  Corporazioni  religiose  soppresse  nella  ciltà  di 
Roma,  con  riserva  délia  conversione  e  con  gli  oueri  loro  inerenti  e  con 
quelli  stabiliti  dalla  présente  Legge,  sono  devoluti  ed  assegnati  come 
segue  : 

l""  I  béni  délie  Case  in  oui  i  religiosi  prestano  Topera  loro  nella  cura 
degrinfermi,  sia  in  ospedali  loro  proprii,  sia  in  altri  ospedali,  o  chc  atlen- 
dono  ad  opère  di  bencficenza,  sono  conservati  alla  loro  destinazinne  ed 
assegnati  agli  ospedali,  aile  corrispondenti  Opère  pie  od  alla  Congregazione 
di  carita  di  Roma,  per  essere  amroinistrali  a  norma  délia  Legge  del 
3  agosto  1862; 

3''  1  béni  délie  Case  i  cui  religiosi  attendono  all'istruzione  sono  del  pari 
conservati  alla  loro  destinazione,  ed  assegnati,  per  la  parte  che  concerne 
rinsegnamento  e  Feducazione  popolare,  al  Comune  di  Roma  pel  roanteui- 
mento  di Scuole  primarie,  Asili  ed  Istituti  di  educazione  di  simil  génère;  e 
per  la  parte  che  concerne  la  istruzione  secondaria  o  superiore,  a  Scuole  od 
Istituti  del  medesimo  grado,  mediante  Decreto  Reale,  secondo  le  norme 
stabilité  dalle  Leggi  dello  Stato  ; 

3"^  I  béni  délie  Case  cui  sono  annesse  chiese  parrocchiali  saranno  ripartiti 
fra  le  chiese  stesse  e  le  altre  chiese  parrocchiali  di  Roma,  tenuto  conto  délia 
rendita  e  délia  popolazione  di  ciascuna  parrocchia.  La  somma  da  ripartirsi 
non  eccederà  lire  5,000  per  ciascuna  parrocchia,  compresa  la  dotazione 
aduale  ; 

4®  Sui  residui  dei  béni,  detratto  il  capitale  délie  pensioni  in  ragione  di 
sedici  volte  il  loro  ammontare,  sarà  assegnata  alla  Santa  Sede  una  rendita 


(1)  DéfTolution  et  assignation  des  bien.«  des  corporations  religieuses  supprimées  dans  la  ville  de 
Rome.  —  A  noter  au  no  i  la  faculté  accordée  au  Gouvernement  de  laisser,  par  décret  publié  en  même 
temps  que  la  présente  loi,  aux  représentants  actuels  des  ordres  religieux  existant  d  Télranger;  tant 
i]ue  darrront  leurs  fonctions,  les  locaux  nécessaires  à  leur  résidence  personnelle  et  à  leurs  fonctions. 
Cf.  cependant  art.  ici-après.  ^  Le  gouvernement,  par  décret  du  19  juin  1873  (V.  ci-après  n»  242) 
de  cette  faculté  4ans  toptc  retendue  que  comporte  la  loi. 
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fa'oo  a  lire  400  mila,  per  provvedere  al  maoteoimenlo  délie  rappresentanze 
degli  Ordioi  religiosi  esistenli  alFestero. 

Sino  a  che  la  Saota  Sede  non  dispooga  di  detta  somma,  potrà  il  Goveroo 
del  Re  affidarne  lammioistrazione  ad  Enti  ecclesîasliei  giuridîcameote 
esîstentî  in  Roma. 

E  data  Tacoltà  al  Governo  del  Re  di  lasciare,  mediante  Decrelo  Reale  da 
pubblicarsi  insieme  colla  présente  Legge,  agli  attuali  investit!  délie  rappre- 
sentanze anzidette,  sino  a  che  dara  TufiScio  loro,  i  locali  necessari  alla  loro 
residenza  personale  e  al  loro  uflSeio. 

Quando  una  Casa  soppressa  atlendesse  a  più  di  una  dellc  opère  e  degli 
ufiici  di  sopra  indicatif  i  béni  saranno  distribuiti  secondo  la  originaria  loro 
destinazione  ;  e,  quando  questa  mancasse,  in  ragione  délia  parte  di  rendita 
assegnata  in  média  negli  ultimi  tre  anni  a  ciascuno  di  essi  uflBci  od  opère. 
Gli  assegnamenti  e  le  ripartizioni  dei  béni,  secondo  il  disposto  di  questo 
artieolo,  saranno  proposti  dalla  Gianta  di  cui  alParticolo  9  e  sanciti  con 
Decreto  Reale,  sentiti  la  Commissione  di  vigilanza,  di  cui  è  parola  nelFar- 
ticolo  stesso,  ed  il  Consiglio  di  Stato. 

Art.  3.  —  W  l  béni  délie  Corporazioni  ed  Enti  ecclesiastici  soppressi 
nella  città  di  Roma,  pei  quali  non  è  altrimenti  provveduto  colla  présente 
Legge,  sono  costituiti  in  un  fondo  spéciale  per  usi  di  beneficenza  e  di  reli- 
gione  nella  città  di  Roma  ;  il  quai  fondo  sarà  regolato  dalla  Legge  sulla 
proprietà  ecclesiastica  di  cui  allarticolo  18  délia  Legge  13  maggio  1871 . 

Con  questo  stesso  fondo  si  provvedere  al  pagamento  délie  spese  che  ora 
gravano  il  Bilancio  dello  Stato  per  ragion  di  culto  e  per  edifizi  sacri  ed 
ecclesiastici  nella  città  di  Roma. 

La  somma  da  riparlirsi  fra  le  singole  parrocchie,ai  sensi  del  n.3  deiPart. 
2,  non  potrà  eccedere  le  lire  tre  miladi  reudita,computata  la  rendita  propria 
che  già  possedessero. 

Art.  4.  —  iV  La  facoltà  data  al  Governo  col  numéro  4  deirartioolo  2 
non  si  estende  al  rappresentante  deirOrdine  dei  Gesuiti. 

Art.  S.  —  (3)  Ove  le  Istituzioni  conlemplate  nei  numeri  1  e  2  delFarti- 
colo  2  fossero  collocate  fuori  di  Roma  o  stabilité  a  beneficio  esclusivo  di 
persone  che  abitano  fuori  di  Roma,  la  Giunta  provvederà  nei  modi  indicati 

(1)  Création,  avec  les  biens  des  corporations  supprimées,  d*un  fonds  romain  spécial  pour  des 
usages  de  bienfaisance  et  de  religion. 

(2)  Exception  à  l'art.  3,  n»  i  en  ce  qui  concerne  le  Général  des  Jésuites. 

(3j  Maintien  des  avantages  résultant  des  institutions  supprimées  en  faveur  des  personnes  habitant 
hors  de  Rome. 
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nel  detto  articolo  a  che  siano  mantenuli  in  quel  luoghi  o  a  beneficio  di 
quelle  persone  od  abitanti  di  Comuni  o  Provincie  a  cui  vantaggio  eraiio 
destinate. 

Art.  6.  —  W  Salve  le  disposizioni  deUa  Legge  del  3  febbraio  1871,  le 
quali  sono  prorogate  per  allri  due  anni  dalla  pubblicaziooe  di  ques(a  Legge, 
gli  edifizi  che  servooo  altualmenle  al  Convilto  di  religiosi  e  di  religiose  di 
Case  soppresse  nella  città  di  Roma  e  sua  Provincia  non  saranno  occupati 
e  continueranno  a  servire  di  diroora  ai  religiosi  ed  aile  religiose  ivi  raccolti, 
e  professi  prima  délia  presentazione  di  questa  Legge  al  Parlamento,  fino 
alla  eifettiva  assegnazione  délie  pensioni,  non  più  tardi  perô  di  un  biennio 
dalla  pubblieazione  délia  présente  Legge. 

La  assegnazione  délie  pensioni  dovrà  essere  compila  en(ro  lo  stesso 
biennio. 

L'occupazione  del  convento  non  sarà  ritardata  pei  casi  contemplati  dal- 
l'ultimo  paragrafo  deirarticolo  13  e  dallarticolo  15  délia  Legge  del  7  lug- 
lio  1866. 

Eseguita  la  occupazione  del  convento,  e  ferme  le  disposizioni  delParli- 
colo  6  délia  Legge  7  luglio  1866,  il  Governo  potrà  permettere  che 
continuino  a  convivere  concentrati  in  due  o  ire  convenli  quei  religiosi  dei 
vari  Ordini  délia  Città  e  Provincia  di  Roma  che  per  condizione  di  età,  di 
salute  o  di  famiglia  non  potessero  senza  gravi  diflBcollà  uscire  dal  con- 
venlo,  e  che  ne  facciano  espressa  ed  individuale  domanda. 

Art.  7.  —  W  I  beui  degli  Enti  religiosi  soppressi  nella  città  di  Roma 
saranno  convertiti  in  rendita  pubblica  dello  Stato,  salve  le  eccezioni  stabilité 
dalle  Leggi  di  cui  alfarticolo  1 ,  e  dalla  Legge  présente. 

La  rendita  sarà  intesiata  alFEnte  cui  sono  devoluti  i  béni,  col  godimenlo 
temporaneo  alla  Giunta  fino  a  che  saranno  eseguite  le  liquidazioni  e  faite  le 
assegnazioni  stabilité  dalla  présente  Legge.  Queste  rendite,  salvo  i  diritli 
dei  terzi,  sono  inalienabili. 

Art.  8.  —  (3)  Salvo  il  provvedimenlo  contemplato  al  numéro  4,  para- 
grafo 3  deirarticolo  2,  sono  eccettuali  dalla  conversione  i  seguenti  béni 
degli  Enti  ecclesiastici  soppressi  nella  città  di  Roma  : 


(f)  Droit  pour  les  religieux  et  religieuses  de  rester  dans  leors  maisons  jusqu'à  la  liquidation  de 
leurs  pensions,  pendant  uu  terme  maximum  de  deux  ans.  —  Faculté  pour  le  gouvernement  de  per- 
mettre la  continuation  de  la  vie  commune  dans  deux  ou  trois  couvents  aux  religieux  qui,  pour  des 
raisons  d'âge,  de  santé  ou  de  Tamille,  en  Teraient  la  demande. 

(2)  Conversion  des  biens  des  corporations  supprimées  à  Rome  en  rente  publique  de  l'Etat. 

(3)  Exceptions  à  la  conversion. 
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l""  I  béni  indicati  ai  numeri  1,  2,  3  el  7  delFarticolo  18  délia  Legge  7 
luglio  1866; 

S""  Gli  edifizî  destinati  ad  ospedali  od  a  spécial!  istituziooi  di  beneficenza 
0  di  islruzione^e  quelli  che  fossero  necessari  per  grandi  biblioteche  o  colle- 
zioni  di  oggelli  d'arte  o  preziosi  per  antichità  ; 

3"  I  fabbricati  dei  conventi  di  cui  il  Coroune  e  la  ProviDcîa  di  Roma 
facciano  demanda,  a  sensi  e  per  gli  effelti  delFarticolo  20  délia  Legge  del 
7  luglio  1866,  entro  un  anno  dal  loro  sgombro  contemplato  daU'articolo  6 
délia  présente  Legge. 

Art.  9.  —  W  Una  Giunta  composta  di  tre  membri,  nominati  per  Decrelo 
Reale  sulla  proposta  del  Ministre  di  Grazia  e  Giustizia  e  dei  CuUi,  sentito 
il  Consigliodei  Ministri,  atlenderà  alla  liquidazione  ed  alla  conversione  dei 
béni,  invigilerà  alFamminislrazione  temporanea  dei  medesimi,  provvederà 
alFassegnazione  délie  rendite  e  farà  quanlo  altro  è  prescritto  dalla  présente 
Legge  0  potrà  occorrere  alla  sua  esecuziooe. 

Essa  preuderà  il  nome  di  Giunta  liquidatrice  delTAsse  ecclesiastico  di 
Roma,  ed  esercilerà  il  suo  ufficio  sotto  la  yigilanza  di  una  Commissione 
composta  nel  modo  e  con  le  facoltà  indicate  alfarticolo  26  délia  Legge  del 
7  luglio  1866.  Di  questa  Gommissione  faranno  parte  anche  due  membri 
del  Consiglio  provinciale  di  Roma  nominati  dal  Gonsiglio  stesso. 

La  Giunta  per  Fesecuzioue  délia  présente  Legge  potrà  valersi  dei  Conta- 
bili  demaniali,  e,  per  le  riseossioni  e  pagamenti,  dei  Tesorieri  dello  Stato. 
Art.  10.  ~  (^)  Gli  amministratori  délie  Case  religiose  soppresse  nella 
citlà  di  Roma  dovranuo,  entro  il  termine  di  tre  mesi  e  colle  norme  e  sanzioni 
deirarticolo  13  délia  Legge  del  7  luglio  1866,  presenlare  alla  Giuota  un 
prospetto  dei  béni,  crediti  e  debiti  appartenenti  a  ciascun  Ente. 

Al  detto  prospetto  sarà  unito  un  elenco  nominative  délie  persone  religiose 
professe,  dei  laici  e  délie  converse  conviventi  in  ciascuna  Casa. 

La  Giunta  procédera,  seconde  le  norme  stabilité  dalla  detta  Le^e,  alla 
prcsa  di  pessesse  dei  béni,  e,  fine  a  che  ne  sarà  eseguita  la  conversione  e  la 
desliuazione,  veglierà  aU'amministrazione  degli  immobili,  alla  custodiadei 
mobili,  e  specialmente  alla  conservaziene  délie  biblioteche,  délie  collezieiiî 
scientifiche  e  degli  oggelti  d'arte  e  d'antichità. 

La  Giunta  continuera  nelFamministrazione  dei  béni  contemplati  nellarti- 
colo  3  fino  a  che  sia  pubblicata  la  Legge  di  cui  nelKarticolo  stesso. 

(I)  Institution  d'une  Junte  liquidatrice  du  domaine  ecclésiastique  de  Rome. 

C2)  Prise  de  possesfiion  par  la  jnnle  sur  élat  des  biens  et  du  personnel  présenté  par  les  adminis- 
trateurs des  maisons  supprimées. 
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Art.  11.  —  (1)  La  conversione  degli  immobili  delle  Case  religiose  e  degli 
aUri  Enti  ecclesiastici  soppressi  nella  ciltà  di  Roroa  sarà  fatta  dalla  Giunta 
colle  norme  e  colle  sanzioni  délia  Legge  del  15  agosto  1867,  compiendo  gli 
ÎDcarichi  deferiti  airArr.ministraziooe  del  Demanio,  alla  Commissione  pro- 
vinciale ed  al  Prefettto.  Le  fuDzioni  delegate  alla  Commissione  centrale  di 
sindacato  saranno  eseroilate  dalla  Commissione  di  vigilanza  di  cui  all'ar- 
ticolo  9. 

I  compratori  verserauno  in  roonela  légale,  nelle  Casse  designate  dalla 
Giunta,  il  prezzo  delfacquisto  per  essere  investito  in  rendita  pubblica  dello 
Statoal  corso  del  giorno  delKinvestimento. 

Saranno  del  pari  investiti  in  reodita  pubblica  dello  Stato  i  capilali  prove- 
nienti  da  vendita  di  mobili^  da  riscossione  di  crédit!  o  da  riscatto  di  censi, 
di  canoni  od  allre  rendite  particolari.  Le.  spese  occorse  pa*  la  conversione 
saranno  detratle  dalla  somma  da  investirsi. 

II  pagamento  del  prezzo  non  potrà  essere  fatto  coi  litoli  contemplati  dal- 
Tarticolo  17  délia  Legge  del  15  agosto  1867,  e  dall'articolo  6  délia  Legge 
Il  agosto  1 870.  Questi  titoli  saranno  invece  ricevuti  in  pagamento  del 
pi'ezzo  dei  béni  che  saranno  venduli  per  conto  del  Demanio  nella  Provincia 
di  Roma. 

Art.  12.  —  (2)  Le  pension!  ai  religiosi  ed  aile  religiose  delle  Corporazioni 
soppresse  nella  città  di  Roma  sono  fissate  ad  annue  lire  600  per  i  sacerdoti 
e  lecoriste,  e  lire  300  per  i  laici  e  le  converse  degli  Ordini  possident!;  e 
ad  annue  lire  300  per  i  sacerdoti  e  le  coriste,  e  lire  150  per  i  laici  e  le  con- 
verse degli  Ordini  mendicanti.  Se  questi  giustifichino  di  essere  colpiti  da 
grave  ed  insanabile  iufermità  che  impedisca  loro  ogni  occopazione,  avranno 
una  pensione  annua  di  lire  400  se  sacerdoti  o  coriste,  e  lire  300  se  laici  o 
converse. 

Rimane  salva  per  le  religiose  la  disposizione  delKarticolo  6  délia  Legge 
del7  1ugliot866. 

Art.  13.  —  (^)  Avranno  diritto  aile  dette  pension!  i  religiosi  e  le  religiose 
delle  Corporazioni  che,  prima  délia  presenlazionedi  questa  Legge  in  Parla- 
meuto,  abbiano  fatto  professione  di  voti  seconde  le  regole  del  loro  istitulo, 
e  che,  denunziali  come  apparlenenti  alla  Casa  nelle  schede  compilate  per 
la  Legge  del  20  giugno  1871,  n.  297,  si  trovino  alla  pubblicazione  délia 
présente  Legge  o  cgii vivent!  nella  Casa  stessa,  o  assenti  da  essa  per  regolare 
permesso  dei  loro  superiori. 

(Ij  Formalités  de  la  conversion  des  biens  ecclésiastiqaes  silaées  dans  la  ville  de  Rome* 

(2)  Pensions  aux  religieux  cl  religieuses  des  corporations  supprimées  dans  la  ville  de  Rome. 

(5)  Conditions  pour  avoir  droit  ft  la  pension. 
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Il  diritto  alla  pensione  comincierà  dal  giorno  délia  occapazione  del  coq- 
vento  a  norma  délia  disposizîone  delFarticolo  6. 

Fino  a  queslo  giorno  i  superiori  od  amministratori  délia  Casa  percepi- 
ranno  le  rendite,  sia  dei  béni  ad  essa  apparlenenti,  sia  dei  titoli  del  Debito 
pubblico  in  oui  si  andranno  convertendo  ;  provvederanno,  corne  per  lo 
innanzi,  alla  soddisfazione  degli  oneri  ed  al  mantenimento  dei  religiosi  délia 
Casa.... 

Art.  14.  —  W  Sulla  massa  formata  dalle  rendite  dei  béni  délie  Corpora- 
zioni  religiose  e  degli  altri  iînti  ecclesiastici  soppressi  nella  città  di  Roma, 
dagli  interessi  dei  titoli  del  Debito  pubblico  surrogati  ai  béni  e  dalle  tasse 
dovute  per  rivendicazione  di  Benefizi  o  svincolo  di  Gappellanie  ed  altre  fon- 
dazioni  di  patronato  laicale  délia  città  di  Roma,  sarà  provvedato  agli  oneri 
inerenti  ad  essi  béni,  aile  spese  di  amministrazione  délia  Giuuta  e  dc'suoi 
ufiSzi,  aile  pensioni  dei  religiosi  e  religiose  délie  Case  soppresse>  aile  spese 
di  culto  délie  chiese  ufiSciate  dalle  Corporazioni  disciolte  ed  aile  opère  di 
beueficenza  e  di  islruzione  contemplate  daU'articolo  2. 

La  Giunla  déterminera  la  somma  che  debba  essere  annualmente  impie- 
gata  per  ciascuna  délie  opère  indicate  ai  numeri  1,  2  e  3  delFarticolo  2,  îd 
maniera  che  non  siano  interrotti  questi  servizi  secondo  lo  stato  atluale. 

Di  mano  in  mano  che  verranno  cessando  le  pensioni,  si  soddisferanno 
innanzi  tutto  colle  rendite  rese  disponibili  i  debili  che  si  fossero  contralti 
per  le  nécessita  indicate  nelFarticolo  seguente,  e  il  rimanente  sarà  in  fine  di 
ogni  anno  proporzionalmente  distribuito  fra  le  opère  contemplate  dai 
numeri  1,  2  e  3  del  detto  articolo  2,  fino  a  che  non  raggiungano  Fîntiera 
rendita  dei  béni  ad  essi  devoluti.  Il  residuo  andrà  a  favore  del  fondo  indicalo 
nellarticolo  3. 

La  Giunta  déterminera  altresi  la  somma  che  debba  essere  annualmente 
erogata  per  lo  scopo  designato  nel  n.  4  delFarticolo  2,  nelFintervallo  di 
tempo  fra  la  occupazione  dei  respeltivi  conventi  e  la  liquidazione  definiliva 
delFassegno  contemplato  dallo  slesso  n.  4  delFarticolo  2. 

Art.  iS.  —  (3)  É  data  facoltà  al  Governo  di  anticipare  alla  Giunta  fioo 
ad  un  milione  di  lire  con  Tinteresse  al  cinque  per  cento,  perché  non 
rimanga  sospeso  Fadempimento  degli  oneri  e  servizi  messi  a  suo  carico.  La 
Giunta  potràanche^colFapprovazione  délia  Commissione  di  cuialFarticolo  9, 
e  colFautorizzazione  del  Ministro  di  Grazia  e  Giustizia  e  dei  Guiti,  contrarre 


(1)  Application  dea  revenas  du  Tonds  ecclésiastique  aux  charges,  et  emploi  du  surplus. 
(S)  Prêt  du  gouvernement  à  la  junte,  et  facalté  pour  celle-ci  d'emprunter. 
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110  prestito  o  fare  quelle  operazioai  di  eredito  che  possano  essere  necçssarie 
ai  bisogni  délia  sua  amministrazione 

Art.  17.  —  (1)  La  conversione,  a  oui  per  le  Leggi  enunciate  ueirarticolo  1 
sono  soggetli  gli  immobili  deglî  Enti  ecclesîastici  conservati  nella  ciltà  di 
Roma  e  nelle  sedi  suburbicarie,  polrà  essere  fatla  dai  legittimi  rappresen- 
lanti  di  delti  Ënii,  che  enlro  il  termine  di  Ire  mesi  diehiarino  alla  Giunla 
di  voler  essi  medesirai  eseguirela  conversione,  preseoiino  un  prospetto  dei 
béni  soggeUi  a  conversione  coirindicazione  del  metodo  di  eirelluarla,  che 
dovrà  essere  approvalo  dalla  Giunla,  ed  otlenuta  quesla  approvazione, 
intraprendaoo  e  proseguano  senza  interruzione  le  operazioni  délia  conver- 
sione. 

Le  vendite  saranno  faite  aH'asta  pubblica^  davanti  a  pubblico  ootaio 
designato  dalla  Giunla,  in  base  al  prezzo  ed  aile  condizioni  général!  e  spé- 
cial! pure  approvale  previamente  da  cssa,  aile  quale  spetra  anche  di  ren- 
derle  eseculive. 

11  prezzo  sarà  impiegalo  in  rendila  dello  Stalo  al  corso  del  giorno  dell'in- 
vesUmento,  od  in  titoli  italiani  del  Crédite  fondiario;  e  la  rendita  et  i  titoli 
saranno  întestati  alPEnte  acui  i  béni  appartengono. 

Art.  18.  —  Ovenei  tre  mesi  i  rappresenlanti  degli  Ënli  indicati  nelFar- 
ticolo  antécédente  non  presentassero  la  dichiarazione  ed  il  prospetto  ivi 
contemplati,  ovvero  la  Giunla  giudicasse  che  le  operazioni  délia  conversione 
non  procedessero  con  regolare  continuilà,  le  eseguirà  essa  slessa  seconde 
le  norme  stabilité  negli  arlicoli  7  e  H . 

Art.  19.  —  (2)  Sia  che  la  conversione  venga  eseguila  dai  rappresenlanti 
degli  Enti  contemplati  alFarticolo  17,  sia  che  venga  eseguila  dalla  Giunta, 
i  béni  incolti  o  boniGcabili  potranno  essere  conceduti,  mediante  pubblici 
încanli  e  colle  norme  prescrilte dagli  arlicoli  11  e  17,  in  enfiteusi  perpétua 
redimibile,  a  termine  del  Codice  civile. 

In  caso  di  devoluzione  a  benefizio  delFEnte,  questo  dovrà,  eutro  un  auno, 
0  riconcedere  i  béni  devoluti  in  enfiteusi,  o  converlirli  in  rendila. 

Art.  20.  —  (3)  La  quota  di  concorso  stabilita  dalFarticolo  31  délia  Legge 
7  luglio  1866  e  la  tassa  straordinaria  imposta  daU'articolo  18  délia  Legge 
del  15  agostol867  non  sono  applicabili  aile  reudite  derivauti  dai  béni  délie 

(1)  Art.  17  et  18  —  Facull<^,  loui  certaines  conditions  et  dans  eertaîn^  dëloi^,  de  laisser  opérer  la 
conversion  par  les  repré-^enlants  des  Corporallons  supprimées. 

(8)  FaeoMédeeoneéderea  emphylliéose  perpéliiclle  led  bieiH  ineolies  ou  siisccpiiLle»  d'amélio- 
ration. 

(S)  Art .  ÎO  et  SI  .•» Exemption  des  qooles  et  (axes  cxlruordinnires  pour  les  revenUA  des  bien»  ecclé- 
siastiqoe  de  Rome  et  des  sièges  suburbicaires. 
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Corporazioni  religiose  di  Roma  e  degli  Enti  ecclesiastici  conservati  nella 
stessa  città  di  Roma  e  nelle  sedi  suburbicarie. 

Art.  21.  —  Rispetlo  agli  Enti  ecclesiastici  compresi  nelle  diocesi  subur- 
bicarie, ma  aventi  sede  fuori  délia  Provincia  di  Roma,  nulla  è  innovato 
quanlo  agli  efifetti  délie  anzidelte  Leggi  del  7  luglio  1866  e  del 
15  agosto  1867. 

Art.  22.  —  (0  I  libri,  i  manoscritti,  i  documenti  scientifici,  gli  archivi, 
i  monumenti  e  gli  oggetti  d*arte  o  preziosi  per  antichità,  che  si  (rovano 
negli  edifizi  apparlenenti  aile  Case  religiose  soppresse  in  Roma,  saranno 
dati,  previo  accorde  col  Ministro  délia  Pubblica  Istruzione,  aile  Biblioteche 
ai  Musei  o  ad  altri  Istituti  laici  esistenti  nella  delta  cilla.  I  quadri,  le  statae, 
gli  arredi  ed  i  mobili  inservienti  al  culto  rimangono  alfuso  délie  cbiese 
dove  si  trovano. 

Gli  archivi  speciali  annessi  agli  UflSci  di  cui  al  paragrafo  4  deirarticolo  i 
rimarranno  presse  i  medesimi  Uffici. 

Sarà  a  cura  del  Governo  provveduto  alla  conservazione  degli  edifici  od 
altri  stabilimenli  ecclesiastici  di  Case  soppresse,  segnalali  per  ricordi  storici, 
per  importanza  monumentale,  arlistica  o  letteraria.  La  spesa  relativa  sari 
a  carico  del  fondo  contcmplato  nelFarlicolo  3  délia  présente  Legge. 

Art.  23.  —  W  L*amministrazione  dei  béni  degli  Enti  ecclesiastici  che  in 
virlù  di  fondazione  sono  attualmente  deslinati  a  beneflcio  di  strauieri  nella 
citlà  di  Roma,  e  che  sono  compresi  nella  présente  Legge  di  soppressionc, 
è  conservata  negli  attuali  amqfiinistratori,  o,  sorgendone  il  bisogno,  aflSdata 
ad  altri  che  la  Giunla  nominerà  fra  individui  appartenenti  alla  Nazione 
straniera. 

Giascuna  Amministrazione  procédera  alla  compilazione  delFinveotario 
del  patrimonio  deUTnte  da  essa  rappresentato  colFintervento  di  un  delegalo 
délia  Giunta  ;  ed  assumera  Tobbligo  di  provvedere  al  mantenimento  dei 
religiosi  e  delle  religiose  délie  Case  soppresse  ed  all'adempimento  degli 
onéri  e  dei  servigi  cui  attendevano  gli  Enti  religiosi  soppressi.  É  escluso 
ogni  obbligo  a  carico  dello  Slato. 

Gli  immobili  tanto  degli  Enti  ecclesiastici  soppressi,  quanlo  di  quelli 
conservati,  saranno  convertit!  a  cura  délia  stessa  Amministrazione  in  ren- 
dila  pubblica  italiana  o  dello  Slato  strauiero,da  iscriversi  nominativamente 
in  favore  del  nuovo  Istiluto,  odin  altri  capiiali  fruttiferi. 

(i)  Sort  des  objets  d^arl  et  de  scieoce. 

(2)  Art.  23  et  2i.  —  AdminÎKtralion  spéciale  et  séparée,  coDrormément  è  l'objet  de  lear  iostilulîoD, 
des  corps  ecdésiastiques  supprimés,  qui  uvaiciil  élé  fondés  au  profil  dVirangers. 
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Art.  24.  —  Nel  corso  di  dae  aoni  l^Amministrazione  del  patrimonio 
degli  Enti  soppressi,  di  oui  è  detlo  ail  ard'colo  précédente,  potrà  proporre 
Duove  foDdazioni  in  Roma  a  benefizio  dei  propri  connazionali  per  scopi 
permessi  dalle  Leggi  del  Regno.  11  Governo  del  Re  provvederà  per  la  neces- 
saria  approvazione. 

Trascorsi  i  due  anni  senza  che  siano  proposte  nuove  fondazioni,  il 
Governo  del  Re  fondera  in  Roma  e  dotera  coglî  stessi  béni,  previa  la  con- 
versîone,  Isliluti  aventi  uno  scopo  congénère  a  profitto  délie  stesse  Nazioni 
straniere. 

I  diriui  di  riversibilità  e  qualunque  altro  diritto  di  terzi  sui  béni  anzidelti 
restano  saivi  e  non  pregiudicati^e  potranno  sperimentarsi  avant!  i  Tribunali 
competenti. 

Art.  35.  —  Mode  et  limites  d'imputation  de  l'impôt  de  50  p.  «|o  sur  les  revenus  des 
biens  ecclésiastiques  supprimés. 

Art.  37.  — (i)  Gli  Enti  dalla  présente  Legge  eccettuati  dalla  soppressione 
ordinata  dalle  Leggi  di  cui  neirarticolo  1 ,  non  potranno  per  nuovi  acquisti 
accrescere  Tattuale  loro  patrimonio. 

Art.  28.  --  Saranno  nulle  le  disposizioni  ed  atli  fatU  in  frode  délie  inca- 
pacité slabilita  dalle  Leggi  per  gli  Enti  ecclesiastici,  ancorchè  siano  simulatî 
sotto  la  forma  di  contratto  oneroso  o  fatti  sollo  nome  d^interposte  persone. 

Art.  29.  —  É  data  facoltà  al  Governo  di  provvedere  con  Decreti  Reali, 
sentito  il  Gonsiglio  di  Stalo,  a  tutto  quanto  puô  essere  richiesto  per  la 
esecuzione  délia  présente  Legge. 

É  accordata  facoltà  al  Governo  di  provvedere  mediante  Reale  Décrète  alla 
iscrizione  nel  Bilancio  dell'anno  corrente  délie  nuove  entrate  e  délie  nuove 
spese  procedenti  dalla  esecuzione  délia  présente  Legge. 

S4S. 

19  juin  1875.  —  Regio  décréta  che  loicia  agit  attuali  investiti  dette  rap- 
presentanze  degli  Ordini  retigiosi  esistenti  atCeslero  i  tocati  necessarii 
atta  tara  residenza  ed  al  loro  uffîcio  insino  a  che  durino  nette  toro  fun- 
zioni, 

8  septembre  1873.  —  Legge  modificando  quetla  del  19  tuglio  1871  sut 

recrulamento  delV  Esercilo. 

(I)  Art.  S7et5K8.  —  lalerdicUon  de  noovelles  acquisilions  aoi  corps  oiorauk  conserTés,  et  nullité 
dei  «êtes  faiti  en  fraude  de  la  présente  loi. 
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944. 

30  septembre  1873. —  Legge  aulVorganisazione  delC  Esercito. 

945. 

30  septembre  1873.  —  Legge  suite  circoscrizioni  militari  del  regno. 

946. 

1  octobre  1873.  —  Legge  per  la  requisizioue  di  quadrupedi  e  veicoti  pet 

servizio  detf  Esercito, 

947. 

18  décembre  1873.  —  Legge  s-ull   impiego  di  fanciutti  in  profesiioni 

girovaghe. 

Cette  loi  a  pour  but  d'empêcher,  par  des  mesures  pénales,  remploi  d'enfants  de 
moins  de  dix-huit  ans,  ou  même,  quand  on  se  sert  de  la  violence  ou  de  la  fraude, 
l'emploi  d'individus  de  moins  de  21  ans,  dans  des  professions  ambulantes,  telles  que 
(art.  1)  celles  de  saltimbanques,  sorciers,  charlatans,  musiciens  ou  chanteurs  des  rues, 
danseurs  de  corde,  devins  ou  diseurs  de  bonne  aventure,  montreurs  d'animaux,  men- 
diants et  autres  semblables. 

Les  peines  sont  : 

Contre  les  parents  ou  tuteurs  qui  livrent  leurs  enfants  pour  être  employés  dans  te 
royaume  et  contre  celui  qui  les  reçoit,  de  1  à  3  mois  d'emprisonnement  et  de  KO-250 
lires  d'amende  (art.  1). 

Contre  celui  qui  les  emploie,  de  5  à  6  mois  d'emprisonnement,  et  de  100  à  500  lires 
d'amende  (art.  S).  L'emprisonnement  sera  de  6  mois  à  1  an  lorsque  le  mineur 
aura  été  abandonné  ou  que,  par  suite  de  privations,  mauvais  traitements  ou  sévices, 
il  aura  éprouvé  une  grave  altération  de  santé  ou  aura  dû  se  soustraire  à  la  direction  de 
son  maître  (ibid)  ; 

Contre  les  parents  ou  tuteurs  qui  livrent  leurs  enfants  pour  être  employés  à 
Vétranger  et  contre  celui  qui  les  reçoit,  de  6  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  de 
100  à  500  lires  d'amende  (art.  3). 

Contre  les  nationaux  qui  emploient  ces  enfants  à  Vétranger^  de  un  à  deux  ans 
d'emprisonnement  et  de  500  à  1000  lires  d'amende  (art.  4),  même  d'emprisonnement 
jusqu'à  trois  ans  lorsque  le  mineur  aura  été  abandon  né,  etc.,  comme  à  l'art.  2  (ibid.). 

Les  parents  ou  tuteurs  coupables  pourront  être  exclus  de  la  tutelle  ou  privés  de  la 
puissance  paternelle  pendant  le  temps  que  le  tribunal  jugera  nécessaire  (art.  1  et  3). 

Au  cas  où  on  aura  enlevé  ou  fait  enlever  par  violence  ou  par  fraude  ou  employé 
des  mineurs  ainsi  enlevés,  la  peine  sera  de  5  à  5  ans  de  réclusion  s'il  s'agit  d'emploi 
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dans  le  royaume,  de  5-7  ans  s'il  s'agit  d'emploi  à  1  étranger;  —  au  cas  où  Ton  aura 
soustrait  ou  fait  soustraire  par  artiGces  ou.  séductions  des  enfants  de  moins  de  18  ans, 
ou  employé  des  enfants  ainsi  soustraits,  la  peine  sera  de  1  à  5  ans  d'emprisonnement 
s'il  s'agit  d'emploi  dans  le  royaume,  de  3-  5  ans  s'il  s'agit  d'emploi  à  l'étranger  (art.  5). 
Les  peines  qui  précèdent  sont  respectivement  élevées  d'un  degré,  lorsque  le  mineur 
enlevé  on  soustrait  aura  été  abandonné  ou  que  par  suile  de  privation  d'aliments... 
(etc.  comme  à  l'art.  2).  Elles  seront  par  contre  réduites  savoir  :  la  réclusion  à  1-5  ans 
d'emprisonnement,  et  l'emprisonnement  à  1-6  mois,  si  le  coupable,  avant  toute  pour- 
suite, remet  volontairement  le  mineur  en  liberté,  et  le  rend  à  sa  famille  ou  le  place 
en  lien  sûr  (art.  6). 

Les  complices  seront  punis  comme  les  auteurs  (art.  7). 

Art.  8.  —  Nullité  des  actes  d'engagement  faits  directement  ou  indirectement  à  ren- 
contre de  Ja  présente  loi. 

Art.  9-12.  —  Mesures  de  police  prises  pour  réintégrer  dans  les  familles  ou  rapa- 
trier les  enfants  employés  contrairement  à  la  présente  loi  :  obligation  pour  les  parents, 
tuteurs,  etc.,  sous  peine  d'amende  de  50  à  100  lires,  de  déclarer  leurs  enfants  ou 
pupilles  employés  à  des  professions  ambulantes  dans  le  royaume  ou  à  l'étranger.  — 
Même  obligation  pour  ceux  qui  emploient  ces  enfants;  en  outre  de  les  rendre  dans  les 
4  mois.  —  Liste  à  dresser  en  conséquence,  dans  les  six  mois,  par  les  syndics  et  repré- 
sentants du  roi  à  l'étranger.  Les  frais  de  réintégration  et  rapatriement  avancés  par 
l'Etat,  sauf  recours  contre  les  parents,  tuteurs,  maîtres  et  patrons,  tous  solidairement 
tenus. 

Les  mineurs  de  l'éducation  desquels  personne  ne  peut  prendre  soin  seront  placés, 
jusqu'à  leur  majorité  ou  à  la  fin  de  leur  apprentissage,  dans  un  établissement  public 
d'éducation  ou  de  travail  (art  15). 

La  poursuite  pénale  à  intenter  d'office  par  le  ministère  public  (art.  14). 

La  loi  immédiatement  exécutoire,  excepté  contre  ceux  qui  emploient  les  enfants. 
Ils  ont  4  mois  pour  les  déclarer  et  les  rendre  (art.  15). 
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VI.  —  AUTRICHE  —  HONGRIE. 


jâ,  —  AUTRICHE(I). 


LOIS   CONSTITUTIONNELLES. 


2  Avril  1873.  —  Geselz  tiodurch  dos  Gf^ndgesetz  ûber  die  Reichsvertre- 

lungvom  21  December  1867  abgeàndert  wird. 

Cette  loi  modifie  les  §§  6,  7,  Itt  et  18  de  la  loi  fondamenUle  da  SI  Décembre  1867 
sur  la  représentation  de  Tempire,  en  élevant  (§  6)  de  205  à  355  le  nombre  des  mem  • 
bres  de  la  Chambre  des  représentants  (Haus  der  Abgeordneten),  et  en  substitoant  le 
système  de  Télection  directe  par  les  classes  d'électeurs  de  chaque  pays  (grands  pro- 
priétaires, villes,  commerce,  districts  ruraux)  à  Félection  indirecte  par  les  diètes  des 
royaumes  et  pays. 

%  7  (rédaction  nouvelle).  —  A.  Die  fiir  jedes  Land  festgesetzte  Zabi  der 
Mitglieder  wird  unter  die  in  deu  LandesordnuDgen  eothaltenen  Wâhler- 
classen 

a)  desgrosseo  (landtâflichen,  lehentaflichen)  Grundbesitzes,  der  Hôchst- 
besteuerten  in  Dalmatien,  des  adeligen  grossen  Grundbesitzes  samint  den 
im  §  3,  I  der  Landesordnung  bezeichneten  Personen  io  Tiroi  ; 

6)  der  Stadte  (Stâdte-Mârkte-Industrialorte-Orte); 

c)  der  llandels-und  Gewerbekammern  und 

d)  der  Landgemeinden 
vertheilt,  und  es  sind  zu  wâhlen  : 

Im  Kônigreichc  BôHmen 

etc.  —  Suit  la  répartition  dans  les  divers  pays. 

Les  totaux  sont  :  85  membres  classe  a  ;  151  classes  6  et  c  ;  157  classe  d. 

B.  — Die  Vertheilung  der  in  jeder  Wâhlerclasse  zu  wâhlendenMitglieder 
des  Abgeordnetcnhauses  anf  die  eiozelnen  Wahibezirke  und  Wahikôrper 
wird  durch  die  Reiehsraths-Wahlorduung  bestimmt. 

(1)  Nous  suivrons  tiaiitt  l'indicAlioa  des  lois  autrichiennes  le  même  ordre  que  M.  le  Dr  Cryer^dan» 
son  eipoié  critique  et  métbodique  de  lu  législaiion  autrichienne  en  1872-1873,  qui  paraîtra  prochai- 
nement dans  la  Reviu  de  droit  international  et  de  légielation  comparée^  —  et  dans  les  exposés  de  la 
léffislation  aotrlehienne  en  1868, 1869, 1870  et  1871  par  le  même  auteur»  Revue  de  droit  international, 
T.  1(1869),  T.  ni(l87l,  p.  65),  T.  ÎV  (187i.  p.  64),  T.  V.  (1873.  p.  169).  Les  lecleurs  des  deux 
rrcueils  pourront  ainsi  plus  facilement  se  référer  de Tun  à  laolre. 
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C.  —  Die  Abgeordneten  werden  io  der  Wâhlerciasse  der  Landgemeinden 
durch  von  den  Wahlberechligten  gewahlte  Wahlmânner  und  in  den 
anderen  Wâhlerclassen  durch  die  Walberechtiglen  unmiltelbar  gewàhlt. 

Die  Wahl  der  Wahlmânner  und  der  Abgeordnelen  hat  durch  absoiute 
Stimmenroehrheit  zu  geschehen. 

Wird  dièse  Mimmenmehrheit  bei  einer  oder,  insofern  noch  mehrere 
Abgeordnete  zu  wâhlen  sind,  auch  bei  fortgeselzter  engerer  Wahl  nicht 
erzielt,  so  entscheidet  schliessiich  bei  gleichgetheillen  Stimmen  das  Los. 

D.  —  Wahlberechligt  ist  jeder  ôslerreichische  Staatsbûrger,  der  das  i!4 
Lebensjahr  zurùckgelegt  hat,  eigenberechtigt  ist  und  den  sonstigen,  durch 
die  fteichsraths-Wahlordnungfesigestelheu  Erfordernissen  enlspricht. 

E.  —  Wâhibar  in  jedem  der  im  §  6  aufgeruhrten  Lander  sind  aile  Per- 
sonen  mânniichen  Geschlechtes,  welche  das  ôsterreichis<:he  Staatsbiirger- 
recht  seit  mindestens  drei  Jahren  besitzen,das  30.  Lebensjahr  zuriickgelcgt 
haben  und  in  einem  dieser  Lander  nach  der  Beslimmung  des  Absatzes  D 
wahiberechtigt  oder  in  den  Landtag  wâhibar  sind. 

§  15.  -  Zu  einem  giltigen  Besch lusse  des  Keichsrathes  ist  in  dem  Hause 
der  Abgeordneten  die  Auwesenheit  von  hui:dert,imHerrenhause  von  vierzig 
Mitgh'edern,  und  in  beiden  die  absoiute  Stimmenmehrheit  der  Anwesenden 
nothwendig. 

Aenderungen  in  diesem  Grundgesetze,  sowie  in  den  Slaatsgrundgesetzen 
liber  die  allgemeine  Rechten  der  Staatsbûrger  fiir  die  im  Reichsrathe  ver- 
tretenen  Kônigreiche  und  Lander,  ûber  die  Einselzung  eines  Reichsge- 
richtes,  uber  die  richterliche,  sowie  iiber  die  Ausùbung  der  Regierungs- 
und  Vollzugsgewalt  kônnen  nur  mit  einer  Mehrheit  von  wenigstens  zwe 
Dritleln  der  Stimmen  der  Anwesenden^  und  im  Abgeordnetenhause  nur  bei 
Anwesenheit  von  mindestens  der  llâlfte  der  Mitglieder  giltig  beschlossen 
werden. 

§  18.  -~  Die  Mitglieder  des  Hanses  der  Abgeordneten  werden  auf  die 
Dauer  von  sechs  Jahren  gewàhlt. 

Nach  Ablauf  dieser  Wahiperiode,  sowie  im  Falle  der  Auflôsung  des 
Abgeordnetenhauses  erfolgen  allgemeine  Neuwahlen. 

Gewesene  Abgeordnete  kônnen  wieder  gewàhlt  werden. 

Wàhrend  der  Dauer  der  Wahiperiode  sind  Ërgânzungswahlen  vorzuneh- 
men,  weun  ein  Mitglied  die  Wàhlbarkeit  verliert,  mit  Tod  abgeht,  das 
Mandat  nicderlegt,  oder  aus  sonst  einem  gesetziichen  Grunde  aufhôrt,  Mit- 
glied des  Reichsrathes  zu  sein. 
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249. 

2  avril  1873.  —  Ge$elz  betrfififend  die  Wahl  der  MUglieder  des  Ahgeord' 

netmhauses  des  Reichsraths, 

C'est  )a  loi  organique  pour  les  élections  au  Reichsrath.  Ce  règlement  électora 
comprend  58  §§  répartis  en  4  titres,  savoir  : 

I.  —  Vonden  Wahlbezirhen^  Wahlkbrpem  uud  Wahlorien(%%  1-8). 
II.  -  Von  dem  Wa/drechte  vnd  der  Wàhlbarkeit  {$%  9-20). 

§  9.—  WahlbereehHgtimAlIgemeinen  istjedereigenberechtigleôslerrei- 
chischc  Staatsbûrgcr  mânniichen  Geschlechtes,  welcher  das24.  LebeDsjalir 
vollstreckt  hat  und  vom  Wahlrechle  nicht  ausgeschlossen  ist  (§  20).Nur  in 
der  Wahlerclassen  des  grossen  Grundbesitzes  (der  Hôchstbesteuerteii) 
werden  auch  FrauenspersoncD,  welche  eigenbercchtigt,  24Jahrealt  und 
vom  Wahlrechle  nicht  ausgeschlossen  sind,  als  wahlberechtigl  behandelt. 

Das  Erforderniss  der  ôsterreiohischen  Slaatsbiirgerschaft  gilt  auch  fur  die 
Wahlen  der  Triesler  Handels-  und  Gewerbekammer. 

Welchen  Bedingiingen  ausserdeni  noch  insbesondereentsprochenwerdeu 
niuss,  um  in  einer  bestimmten  Wahlerclasse  eines  Landes  das  VVahIrecht 
auszuiiben,  wird  nach  jenen  gesetziichen  Bestimmungen  beurlheilt,  welche 
fur  das  Wahirecht  zum  Landlage  des  betrefTenden  Landes  und  fur  das 
Wahlrechl  zum  Triesler  Sladtralhe  dermal  bestehen.  Aenderungen  dieser 
Bestimmungen  durch  ein  Landesgeselz  haben  anf  das  Wahirecht  zum 
Reichsrathe  keinen  Einfluss.  Die  Bestimmungen  ùber  letzteres  kônnen  nur 
durch  ein  Reichsgeselz  abgeândert  werden 

Jedem,  wenngleich  zur  Gemeindevertretnng  nicht  wahiborechtigten 
Slaalsbiirger  gebûhrt  in  jener  Gemeinde,  in  welcher  or  wohnt  und  von 
seinem  Realbesitze,  Erwerbe  oder  Einkommen  Stcuer  entrichtet,  das  W  ahl- 
recht  unter  denselben  Bedingungcn  und  in  derselben  Weise,  wie  deu 
GcmeindcangehÔrigen. 

§  10. —  Die  Wahl  derAbgeordnelen  der  Landgemeindenhatdurch  Wahl- 
mânner  zu  geschehen,  welche  von  den  Wahiberechtiglen  der  Gemeinden 
ans  ihrer  MitCe  zu  wahlen  sind. 

Jede  Gemeinde  des  Wahibezirkes  bal  auf  je  500  Einwohoer  Eineu 
Wahlmann  zu  wahlen.  Restbetriigc,  welche  sich  bei  der  Theilung  der 
Kinwohnerzahl  durch  500  ergeben,  haben  als  500  zu  gelten. 
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Gemeinden  mit  weniger  als  500  Ëinwohnern  wàhlen  eineo  WahlinaoD. 

%  19.  -WâhlbaralsReichstagsabgeordnetesiodyiiodzwarinjedemcleriin 
Reichsralhe  vertretenen  Lânder,  aile  jene  Personen  màDolicheD  Geslechtes, 
welche  das  osterreichische  Staalsbûrgerrecht  seit  miodestens  ?  Jahren 
besitzen,  das  30  Lebensjahr  zurûck  gelegl  haben  and  in  einein  dieser 
Lànder  Wahiberechtigt  (§  9)  oderin  den  Land(ag  wahibar  sind. 

§  SO.  Interdiction  du  droit  actif  et  passif  de  suffrage  à  ceux  qui  sont  sous  tutelle  ou 
curatelle»  aux  indigents,  aux  faillis  et  aux  personnes  qui  en  sont  privées  pr.r  suite 
d^iine  condamnation  judiciaire. 

III.  —  Von  der  Atisschreibung  und  Vorbereitung  der  ITaA/en  (§§  21-51). 
ÏV'  —  Von  der  Vornahme  der  Wahlder  Abgeordneien. 

950. 

19  mai   1873.  —  Geselz  in   Betreff  der  Geschàftsordnung  des  Reichx- 

rathes  (i). 

LOIS   SUR    LB   POUVOIR   JUDICIAIRE. 

«51. 

12  juillet  1872,  ~  Genetz^  womil  zvr  Durchfuhrung  des  Art.  9  des  Sfaats- 
grundgesetzes  vom  *il  December  1867  ûber  die  richterliche  Gewalf^  das 
Klagerechl  der  Parteien  wegen  de\  vom  richterlichen  Beamten  in  Ausû- 
bung  ihrer  amilichen  Wirksamkeit  zugefugten  Rechtsverleizungen 
geregelt  wird  (^). 

$i.  —  Wenn  ein  richterlicher  Beamter  in  der  Ausûbung  seiner  amt- 
lichen  Wirksamkeit  durch  Uebertrelung  seiner  Amtspflicht  einer  Partei  eine 
Reehtsverlefzung  und  dadurch  einen  Schaden  zugefûgt  hat,  gegen  welchcn 
die  in  dero  gerichtlichen  Verfahren  vorgezeichneten  Rechtsroittel  eine 
Abhûlfe  nichl  gewâhren,  so  ist  die  besehâdigte  Partei  nach  Massgabe  dièses 
Gesetzes  berechligl  den  Ersatz  des  Schadens  miltelst  Klage gegen  den  schuld- 
tragenden  richterlichen  Beamten  allein  oder  gegen  den  Slaat  allein  oder 
gegen  Beide  anzusprechen. 

(1)  Règlement  d'ordre  du  Reicli!»ralb. 

(i)  Loi  qai  règle  le  droit  d*aclion  des  Parties  à  raison  des  violaiioDs  de  droit  eommises  à  leur  pré- 
indice  |iar  des  fonctionnaires  de  Tordre  judictnirc  dans  Texerrice  du  Iruri  fondions. 
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Der  schuldtrageDde  richterliche  Beamle  haftet  als  Hauptschuldoer  und 
der  Staat  kraft  dièses  Geselzes  gleich  einem  Bùrger  und  Zahler. 

.    S  3 Wird  die  Klage  nur  gegen  den  Staat  erhobeOySO  geniigt  zur 

BegrûnduDg  derselben  der  Beweis,  dass  die  Rechlsverletzuog  nur  durch 
UebertrelUDg  einer  Amtspflicht  von  Seiten  richterlicher  Beamten  desjenigen 
Gerichts  erfolgen  konnte,  vom  welchem  die  Amtshandlung  ausgegangen  isl. 

S  3.  —  Wird  der  Ersalzanspruch  aus  einem  das  Recht  der  Parlei  ver- 
lelzenden  Beschluss  eines  Gollegialgerichts  abgeleitet,  so  kôiinen  die 
schuldtragenden  richterlichen  Beamten  alleiu  oder  zugleich  mit  dem  Staate 
nur  dann  mitteist  Klage  belangt  werden,  wenn  dieselbcn  dem  Klâger  im 
Weg  eines  strafgerichtlichen  Verfahrens  bekannt  worden  sind. 

LOIS   SUR   l'instruction. 

30  juin  1879.  —  Geselz^  welches  die  Besorgung  des  Religionsunterrichies 
in  den  ôffenllichen  Velks-  und  Miitelschulen  sowie  in  den  Lehrerbil- 
dungsanstalfen  und  den  Kostenaufwand  fur  denselben  belrifjfl  (l). 

t58. 

27  avril  1873.  —  Geseîz,  betreffend  die  Organisation  der  UniversitàU- 

behorden  (2). 

S  10.  —  Der  Rector  wird  jâhriieh  aus  der  Zabi  der  activen  ordentlicben 
Professoren  sammtlicher  Facultaten  gevtrâhlt.  Der  austretende  Rector  kann 
wieder  gewâhlt  werden. 

Die  Wahl  geschieht  durch  die  Professorencollegien  mit  Einscbluss  der 
in  sie  aufgenommeneu  Privatdocenten.  Zu  diesem  Zvtrecke  wàhlt  jedes 
Professorencollegium  aus  sich  vier  Glieder,  von  denen  zwei  ordentliche 
Professoren  sein  mussen,  zwei  aber  auch  ausserordentliche  Professoren 
oder  Privatdocenten  sein  kônnen. 

Die  so  gewahllen  versammein  sich  unter  dem  Vorsitze  des  abtretenden 
Rectors  und  wâhlen....  den  Rector 

§  1 1 .  —  Die  Fâhigkeil  zu  akademischen  Wùrden  gewahlt  zu  werden, 
ist  von  dem  Glaubensbekenntnissc  unabhângig. 

(l)Loi  snr  la  délÎTranee  et  les  frais  de  Teoseignement  religieux  dans  les  éeoleft  primaires 
moyennes  de  TÊlat,  ainsi  qae  dans  les  écoles  normales. 
(S)  Loi. sur  Torganisalion  des  autorités  onivcrsilaires. 
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S  93.  —  Die  an  den  Universitâten  Wien  uûd  Prag  bestehenden  Doctoren- 
collégien  horen  auf,  Theile  der  Facultalen  und  der  Uoiversitateu  zu  sein.... 

%  94.  —  Die  erwâhnten  Doclorencollegien  bestehen  als  selbststandige 
Corporationen  fort.... 

S  96.  —  Das  Kanzleramt  an  den  Universitâten  Wien  und  Prag  ist  auf 
die  Katholisch-theologische  Pacultat  beschrânkt. 

t54. 

10  avril  1872.  —  Gesetz  ûb^r  die  Organisation  der  techniacheti   Bock- 

schule  in  Wien, 

t55. 

4  mai  1873.  —  Gesetz  ûber  die  Organisation  der  technischen  Hochschule 

in  Brunn. 

LOIS   ADMINISTRATIVES. 

«56. 

9  avril  1873.  —  Gesetz  ûbet-  Erwerbs-  und   Wirthschafisgenossen- 

schapen  (<). 

I  Haupstûck.  —  Allgemeinb  bbstimmunger. 

!*«•  Abschnitt.  —  Von  der   Errichtung  der  Genossenschaflen  und  dem 

Rechtsverhàltnisse  ihrer  Mitglieder. 

S  1.  -  Die  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  haben  Anwendiing  zu  finden 
auf  Vereine  von  nicht  geschlossener  Mitgliederzahl,  welche  die  Forderung 
des  Erwerbes  oder  der  Wirlhschart  ihrer  xMilglieder  mitlelst  gemeinschaft- 
lichen  Geschâftsbelriebes  oder  miltelslCreditgevtrâhrung  bezwecken(Gredits- 
und  Wirthschaftsgeuossenscharten),  vtrie  auf 

Vorschuss-  und  Greditvereine, 

Rohstoff-  und  Magazin vereine, 

Productivgeoossenschaften, 

Gonsumvereine,  und 

Wohnungsgenossenschaften  u.  dgl. 

(I)  Loi  sur  les  sociéiés  coopératives. 
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S  9.  -*  Erwerbs-  und  Wîithscbaft5geDosseD5chaften  kôDoen  eDtweder 
mil  onbescbrânkler  oder  mil  besehrânkter  Uaftung  ihrer  Mitglieder 
erriehiei  werdeo. 

Im  erstcD  Falle  haftet  jeder  Genossenschafier  fur  die  Vcrbindlichkeicen 
der  GenoascDschaft  solidarisch  mil  seinem  gaozen  Vermôgen,  im  zweiten 
Falle  our  bis  zu  einem  beslimmCen,  im  Voraus  festgesetzleo  Betrage. 

S  13.  -  Fur  Geiiossenschafleo,  deren  Laternehmenganz  oder  Iheilweise 
Uaodelsgescbàfle  zum  Gegenstande  bat,  gelleo,  iosoweit  dises  Gesefz  keine 
abweicbenden  Vorscbrifien  enlhâlt,  die  in  Betreff  der  Kaufleute  gegebeoen 
Beatimmungen  des  Haodeisgesetzbucbes. 

II*"  Abschuilt.    —    Von  detn    Vorstande^  d^ni  Aufskhtsrathe   und  der 

Generalversammlung . 

S  18.  —  Die  Genossenschaft  wird  durch  die  vom  Vorstande  in  ibrem 
Namen  geschlossenen  Rechlsgeschafte  berechtigt  und  verpflichtet.  Es  ist 
gleichgillig,  ob  das  Geschafl  ausdrùcklicb  im  Namen  der  Genossenschaft 
gescblossen  worden  ist,  oder  ob  die  Umstânde  ergeben,  dass  es  nacb  dem 
Willen  der  Conlrahenten  fur  die  Genossenschaft  gescblossen  werden  sollte. 

Die  Befugnissdes  Vorstandes  zur  Vertretungder  Genossenscbaft  erstreckl 
sicb  aucb  auf  aile  Gescbâfle,zu  welchen,nacb  dem  altgemeinen  biirgerlicben 
Rechte  einc  besondere,  auf  die  Galtung  des  Gescbàftes  laulende  Vollmachl 
erforderlicb  ist. 

S  19.  -  Der  Vorstand  ist  der  Genossenscbaft  gegenùber  verpflicbtety  die 
Beschrankungen  einzubalten,  welcbe  in  dem  Genossenscbaftsvertrage  oder 
durcb  Beschlùssen  der  Generalversammlung  fur  den  Umfang  seiner 
Befugniss,  die  Genossenscbaft  zu  vertreten,  fesigesetzt  sind.  Gegen  dritte 
Personen  bat  jedocb  eine  Bescbrânkung  des  Vorstandes,  die  Genossen- 
scbaft zu  vertreten,  kcine  recbtiiche  Wirkung.  Diess  gilt  insbesondere  fur 
den  Fall,  dass  die  Verlretung  sicb  nur  aufgewisse  Gescbâfte  oder  Arten 
von  Gescbâften  ersireckt  oder  nur  unter  gewissen  Umstâuden,  oder  fur 
eine  gewissc  Zeit  oder  an  einzelnen  Orten  stattfinden  soll,  oder  dass  die 
Zustimmung  der  Generalversammlung,  eines  Aufsicbtsratbes  oder  eines 
andereu  Organes  der  Genossenscbaft  fur  einzelne  Gescbâfte  erfordert  wird. 

Ill**'  Abscbnitt.  —  Von  der  Auflbmng  der  Genossenichaft. 

S  37.  —  Die  Auflôsung  einer  Genossenscbaft  kann  von  der  Verwaltungs. 
behôrde  vcrfûgt  werden,  wenn  aus  Aniass  der  Tbàtigkeit  oder  der  Verhand- 
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lungen  derGeoosseoschaft  ein  rechtkraftiges  Straferkenntniss  in  Gemassheît 
des  $  88  dièses  Gesetzes  erfolgl  ist. 

Die  Slrafgerichle  haben  derarlige  Ërkennloisse  sogieich,  nachdem  sie  in 
Rechtskraft  erwachsen  sind,der  poHlischen  Landesslelle  mitzutheilen. 

%  38.  —  Das  AuflôsuDgserkennlniss  stehl  der  polilischen  Landesstelle 
zu,  io  deren  Gebiet  die  Genossenschaft  ihreo  Sitz  hal,  und  wenn  sich  die 
Wirksamkeit  der  Genossenschaft  durch  Zweigniederlassungen  auf  mehrere 
Lânder  erslreckt,  jener  polilischen  Landesslelle,  in  deren  Gebiet  sich  das 
Hauptgeschari  befindet.  Gegen  das  Auflosungserkennlniss  kann  binnen  vier 
Wochen  der  Revers  an  das  Minislerinm  des  Inuern  ergriffen  werden. 

Die  Befugniss  der  polilischen  Landesslelle,  die  Auflôsung  einer  Genos- 
senschaft auf  Grund  eines  strafgerichllichen  Ërkenntnisses  (§  37)  zu  ver- 
fùgen,  erlischt  mil  Ablauf  von  drei  Monalen,  nachdem  dièses  Erkenntniss 
in  Rechtskraft  erwachsen  ist. 

Vierter  Abschnitt.  —  Von  der  Liquidation  der  Genossenschaft.  (§§  41-52. ) 
Il  Hauptstùck.  —  Besondere  Bestimhungen  fur  genossenschapten  mît  unbb- 

SCHRiENKTER  HAFTUN6.  (%%  53-75.) 

111  Hauptstùck.  —  Besondere  Bestimhungen  fur  genossenschaften  hit 

BBSGHRiENKTER  HaFTUNG.  {%%  76-86.) 

s  76.  —  Jedes  Mitglied  einer  mit  beschrânkter  Haftung  errichteten 
Genossenschaft  haftet  im  Falle  des  Concurses  oder  der  Liquidatoren  fur 
deren  Yerbindlichkeiten,  in  soferne  der  Gesellschaftsverlrag  nicht  einen 
hôheren  Huftungsbetrag  feslselzt,  nicht  nur  mit  seinen  Geschàflsantheilen, 
sondern  auch  noch  mit  einem  weiteren  Betrage  in  der  Hôhe  derselben. 

$  77.  ~  Der  Austrilt  eines  Genossenschafters  darf  nicht  vor  Ablauf  des 
Geschâflsjahres  und  nur  nach  vorausgegangener,  mindestens  vierwochent- 
licher  Kùndigung  geschehen. 

Ebeuso  wird  die  Kùndigung  eines  oder  mehrererGeschâflsantheile,  ohne 
gleichzeitigen  Austrilt  eines  Genossenschafters,  welcher  mit  auderen 
Geschâflsanlheilen  in  der  Genossenschaft  verbleibt,  nicht  vor  Ablauf  des 
Geschâflsjahres  wirksam  und  muss  mindestens  vier  Wochen  vorher 
erfolgen. 

Jede  Kùndigung  ist  sogleich  in  das  nach  §  1 4  zu  fùhreude  Register  der 
Alitglieder  einzutragcn. 

§  78.  —  Die  Haftung  eines  ausgeschiedenen  Genossenschafters  oder 
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seiner  Erben  dauert  noch  durch  ein  Jahr  nach  Ablauf  des  Geschaftsjahres, 
in  welchem  das  Ausscbeiden  des  Genossenschaflers  erfoigt  ist,  und  erstreckt 
sîch  auf  aile  Verbindiichkeitea,  welche  von  der  Geoosseoschaft  bis  zor 
Ausscheidung  des  Genosseuschafters  eingegaogeu  waren. 

IV  Haupstuck.  —  SnuFBBSTimiDRGBif.  (SS  87-89.) 

JJ  88.  —  Wenn  eioe  Genossenschaft  ihre  Thâtigkeit  oder  îhre  Verhand- 
luDgeo  auf  aodere  ais  die  in  §  t  dièses  Gesetzes  bezeichneten  Gegenstande 
ausdehnt,  sind  die  betheiligten  Genossenschafter,  in  soferne  sie  nach  dém 
allgemeinen  Slrafgeselze  nicht  einer  strengeren  Behandlung  unterliegeo, 
eines  Vergehens  schuidig  und  mit  Geld  bis  zu  300  fl.  zu  bestrafen. 

V  Haupstuck.  —  ScHLussBBSTmmmiSBN. 

S  91.  —  Auch  die  vor  Begiun  der  Wirksamkeit  dièses  Gesetzes  errich- 
telen  Vereine,  welche  die  im^  1  bezeichneten  Zweckeverfolgen^sind^wenn 
ihre  Statuten  dem  gegenwârtigen  Gesetze  entsprechen,  oder  mit  demselben 
auf  statutenmâssigem  Wege  in  Uebereinstimmung  gesetzt  worden  sind,  auf 
ihr  Ansuchen  in  das  Genossenschaftsregister  einzutragen  und  sohin  als 
Genossenschaften  nach  diesem  Gesetze  zu  behandeln. 

Aenderungen  der  Statuten  von  solchen  Vereinen  sind  nur  zu  dem  Zwecke 
zulassigy  um  dieselben  mit  dem  gegenwârtigen  Gesetze  in  Uebereinstimmung 
zu  setzen,  und  bediirfeu  keiner  slaatlichen  Genehmigung. 

91  mai  1873.  —  Geseiz^  in  Beireffder  Eriverbê'  und  WirthschafUgenoism" 
schaflen  zukommenden  Begûnsiigungen  in  Ansehung  der  Slàmpel'  und 
der  unmiiielbaren  Gebûhren  (t). 

99  mars  1873.  —  Geselz^  in  Betreff  der  Zulassung  von  auslândiichen 
Versicherungsgesellschaften  zum  GeschâfUbetriebe  in  dea  im  Reichsrathe 
verlretenen  Kônigreichen  und  Làndem  (2). 

(I)  Loi  qal  accorde  aui  soeiétét  coopératiTej  fUvtraet  faveori  em  matièrt  de  timbre  et  d^isipAts 
directs. 

(i)  Loi  qui  aceorde  aui  sodétiss  étrangères  d^assaraneet  lé  droit  d*opérer  dans  Ici  pajri  représenléa 
an  Rrîchsraili. 
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%M. 


13  mai  1873.  —  Kaiser Uche  VerordnunQy  wodurch  mit  Heziehung  auf 
^\i  des  Grundgesetzes  ûber  die  Reichsvertrelung  vom  U  dec.  1867  der 
%  H  der  Slatulen  der  privilegirten  ôslerreichischen  Nationalbank 
abgeànderi  wird  (i). 

Die  Nationalbank  wird  eruiàchtigl,  slatutengemâss  Wechsel  zu  escomp- 
liren  oder  EjBTekten  stalutengemàss  zu  belehnen,  ohne  hinsichtiich  der 
dafûr  ausgegebenen  Notensummen  an  den  im  Absatze  2  des  §  14  der 
Bankstaluien  festgeselzten  Belrag  gebunden  zu  sein. 

31  juin  1873.  —  Kaiserliche  Verordnung^  wodurch  auf  Grund  des  %  14 
des  Grundgesetzes  ûberdie  Reichsvertretung  vom  SI  December  1867 
besondere  Bestimmungen  ûber  die  Auflôsung  von  Aetiengesellsehaftcn 
erlassen  werdenW. 

tél. 

13  Décembre  1873.  —  Gesetz^  betreffend  die  Benûtzung  des  ôffentlichen 
Crédites  zur  Beischaffung  der  Mittel  fur  die  Forderung  des  Eisen- 
bahnbaues  und  fur  Errichtung  von  Vorschusscasseni^). 

LOIS   JUDICIAIRES. 

têt. 

99  Avril  1873.  —  Gesetz,  betreffend  die  Sicherstellung  und  Execution  auf 
die  Bezûge  aus  dem  Arbeils-oder  DienstverhàltnisseW. 

S  1.  —  Das  Ëntgeit,  wèlches  Personen,   die  ihre  Thatigkeit  aus- 
chliessiich  oder  vorzugsweise  in  Arbeils-oder  Dienstverhâltnissen  ver- 
Ci)  Ordonnance  impériale  qui  (eo  vue  de  la  crise  financière)  modifie  le  $  U  des  slalals  de  la 
Banque  nationale. 

(3)  Ordonnance  impériale coiiicnniil  (eu  vue  delà  crise  financière)  des  mesares  spéciales  poar  la 
dissolution  des  sociétés  par  actions. 

(S)  Loi  sur  le  recours  au  crédit  public  pour  les  ressources  nécessaires  à  ravaoccmenl  de  la  con- 
struction des  chemins  de  fer  et  à  l'insliluiion  de  caisses  d'aTances. 

(i)  Loi  concernant  les  mesures  de  saisie  ou  d*exécution  sur  les  sommes  dues  en  vertu  d'ouvrages 
ou  de  services  professionnels . 
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wendea,  fiir  die  in  solcheo  Verhaltnissen  geleisteten  Arbeilen  oder  Dieosic 
bezieben  (Lohn,  Gehalt,  Besteltuug,  Honorar,  Diurnum  u.  s.  w.)  darf  yod 
einem  Drilten  nur  nach  Massgabe  der  folgeoden  BesUminuogeD  mît 
Sicberslelluogs-oder  Execuliousverfugungen  getrolBren  werdea. 

§  2.  —  Der  Gehalt  uod  die  sonstigeu  Dieostbezûge  der  im  Prîvatdienste 
dauernd  aDgesleilleo  Personeo  konnen  durch  solche  Verfûgaogen  oicht 
gelroffen  werdeo,  wenn  der  Gesammlbetrag  dieser  Bezùge  jahrlich  600  fl. 
ôsterr.  Wâhruog  nieht  ûbersteigt. 

Als  dauernd  in  diesero  Sinne  gill  das  DiensUerballniss,  wenn  dasselbe 
nach  Geselz,  Vertrag  oder  Gewohnbeit  mindeslens  auf  ein  Jabr  bestimmt 
oder  bei  unbestimmter  Dauer  fiir  die  Auflôsung  eine  Kûndigungsfrist  tod 
roindestens  drei  Monaten  einzuhalten  ist. 

Uebersteigt  der  Gesammtbelrag  der  jàhriichen  Beziige  600  fl.  oslerr. 
Wàhrung,  so  kommen  in  Ansehung  des  (Jeberschusses  die  allgemeineo 
Vorschriflen  ùber  die  Sicherstellung  und  Execution  in  Anwendung. 

§  3.  —  Ein  ausser  dem  Falie  des  §  2  gebûhrendes  Entgeit  (§1)  kano 
durch  die  erwâhnten  Verfûgungen  nicht  friiher  getroffen  werden,  ais 

1 .  die  Arbeilen  oder  Dienste  geleistet  sind,  und 

2.  der  Tag  abgelaufen  isi,  au  welchem  das  Enigeit  nach  Gesetz,  Vertrag 
oder  Gewohnbeit  auszufolgen  war.. 

§  5.  —  Die  Bestimmungen  der  §§  2  und  3  konnen  durch  Vertrag  weder 
ausgeschlossen,  noch  beschrânkt  werden.  .. 

S  6.  —  Auf  den  Anthcil  an  Arbeilsverdienste,  welcher  den  Straflingen 
zugewiesen  wird,  konnen  vor  dessen  Ausfolgung  Sicherstellungs  —  und 
Executionsmassregeln  den  Privatglaubigern  der  Stràflinge  nicht  bewilligt 
werden. 

Ist  der  Verdienstantheil  ausgefoigt,  so  kann  derselbe  erst  nach  Ablauf 
des  dreissigslen  Tages,  seitdem  der  Strafling  aus  der  Strafhaft  entlassen  ist, 
mit  Sicherstellung  oder  Execution  getroffen  werden. 

§  7.  —  Die  Bestimmungen  dièses  Gesetzes  finden  keine  Anwendung  : 

1 .  Aùf  die  Gebalte  und  sonsligen  Dienstbezûge  der  llof-,  Staat$-,Landes* 
und  ôffenllichen  Fondsbeamten  und  Diener,  der  Angehôrigen  der  bewaff- 
neten  Machtt,  sowie  iiberbaupt  auf  solche  Gehalle  und  DienstesbeziigCf 
welche  zufolge  besonderer  geselzlicher  Bestimmungen  nicht  oder  nur  theil- 
weise  mit  Verbot  oder  Execution  getroffen  werden  konnen  ; 

2.  Auf  die  Sicherstellung  und  executive  Einbringung  : 

u)  der  Sleuern  und  offentlichen  Abgaben  mit  Inbegriff  der  zu  Zwecken 
der  ôffenllichen  Verwaltung  ausgeschriebenen  Zuschiâge  und  der  Vermô- 
gens-Uebertragungsgebûhreu  ; 
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6)  der  auf  dem  Gesetze  beruhenden  Ansprùche  auf  Leistong  des  Unler- 
haltes; 

c)  der  Forderungen,  welche  die  auf  Grund  der  Gewerbeordnung  errich- 
leteo  Unterslutzungs-  iind  Krankencassen  an  ibre  Theilnehmer  zu  stellen 
haben . 

963. 

20Marsi87î.  —  Gesetz,  betreffend  die  Erneaerung  t)on  Hypothekar- 
Inscriptionen,  sowie  die  Anmeldung  und  Umgestaltung  von  Hypothe^ 
karrechten  in  Dalmatien  (*  ) 

LOIS   SUR   LA    PROCÉDURE   CIVILE. 

27  Avril  1873.   —  Gesetz  iiber  dos  Verfahren  in  geringfugigen  Rechls- 

sachen  (JBagateUverfahren)(^). 

I.    —    AnWENDBARKRIT  des    BaGATELLVEBFÀHRENS    und    ZuSTiGNDIGKBlT    DES 

Gerichtes  (8S  1-8). 

%  \.  —  Die  oaefaslehenden  Slreiligkeiten,  insoferne  sie  oach  den  allge- 
meînen  JurisdiciionsbesUmmaDgen  zur  Zuslândigkeit  der  Bezirksgerichte, 
beziehiingsweîse  der  slàdlisch-delegirteu  Bezirksgerichte  gehôreu^  sind  vor 
dieeeii  Geriehten  als  Bagalellgerichlen  im  Bagatellverfahren  zu  verhandelD  : 

1 .  RechtstreitigkeileD  ùber  beslimmte  Geldsummen,  welche  nach  dem 
Klagebegehren,  ohne  Hiuzurechnung  der  Zinsen  und  anderen  Nebenge- 
bùhreu  den  Belrag  von  25  fl.  nicht  ûbersleigen; 

2.  Rechtsstrettigkeiten  ùber  andere  Gegenstâode,  wenn  der  Klageans- 
proch  zu  einein  alternaliven  Begehren  auf  Zuerkennung  einer  Geldsumme 
sîdi  eignel  uod  dièse  in  einem  25  fl.  nicht  ùbersteîgenden  Betrage  gefordert 
wird,  oder  wenn  der  Klâger  sich  in  der  Klage  ausdrucklich  erbietet,  eine 
solche  Geldsumme  als  Abfindungsbetrag  aozunehmen.... 

§  4.  —  Auf  Rechtsslreitigkeiten  aus  Wechselgeschâften,  auf  Klagen, 
welche  ausschliessiich  der  Realgerichlsbarkeil  zugewiesen  sind,  sowie  auf 
Rechtssachen,  in  welchen  auf  Grund  der  Verordnungen  vom  2!  Mai  1855 

(i)  Loi  sur  le  reDOUTellemeat  des  inseripiiuns  hypothécaires  el  sur  la  nolificaiion  cl  lu  conversiuu 
des  druild  hypothécaires  co  Dalmiilie. 
(S)  Loi  sur  la  procédure  dans  certaiaes  aflaircs  peu  iroporlanles. 

AacH.  dbDr.  iRT.,  t.  i.  'ùA 
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odervom  18  Juli  1859  die  Erlassung  eines  Zahluogsbefehles  begehrt  wird, 
fiuden  die  Ëestimmungeii  dièses  Gesetzes  keine  Anwendung. 

§  5.  —  Auf  Grund  eines  Ucbereinkommens  der  Parleien  kônnen  auch 
Ansprùche  bis  zu  dem  Belrage  von  oOO  fl.,  soferne  im  Uebrigen  die  Voraus- 
setzimgen  fur  die  Anwendung  des  Bagatellverfahrens  vorliegen,  im  Baga- 
tellverfahren  verhandell  werden,  wenn  dièses  Debereinkommen  ans- 
drùcklich  vor  dem  Bagalellrichter  getroflfen  oder  ein  friiher  gelroflfeoes 
Uebereinkoromen  diesem  Richter  urkundiich  nachgewiesen  wirJ. 

II.    —  Allgemeine   Brstimmlngen   uber  das  Verfahren 

In  Ànsehung  der  Parteien  (§§  9-10). 

g  9.  —  Im  Bagatellverfahren  konnen  die  Parteien  den  Rechlsstreit  in 
Person  oderdurch  Bevollmàchtigle  fûhren.... 

In  Ansehung  der  Fris f en  (§  11). 
Ueber  die  Erhebung  der  Klage  {%%  12,  13). 

§  13.  —  Die  Klage  kann  schrifllich  angebracht  oder  mûndiich  zu  Pro- 
tokoll  gegeben  werden. 

Mehrere  Ansprùche  dcsselben  Klagers  wider  denselben  Bekiagten 
kônnen,  auch  wenn  sie  nichl  in  thalsàchlichem  oder  rechllichem  Zusam- 
menhange  slehen  in  derselben  Klage  gellend  gemacht  werden^  wenn  fur 
aile  dasselbe  Bagalellgericht  zustândig  isl  und  die  Ansprùche  zusammea 
die  fur  die  Anwendbarkeit  des  Bagatellverfahrens  massgebeude  Summe 
nicht  ùberschreiten. 

Einleilung  des  Verfahrens  (§§  14,  15). 

§  t4.  —Ueber  die  Klage ist  die  Tagsalzung  «  zur  mundlichen  Verhand- 
lung  im  Bagatellverfahren  »  den  Verhaltnissen  des  Pâlies  entsprechend, 
wo  môglich  nicht  uber  zwei  Wochen  hinaus,  anzuordneu.  In  dringendcD 
Fâllen  kann  die  Tagsatzung  selbst  auf  denselben  Tag,  an  welchem  die 
Klage  erhoben  wnrde,  anberaumt  werden.... 

§  15.  —  An  bestimmten  Gerichtstagen,  welche  vorhinein  festzuselzen 
und  durch  Anschlag  am  Gertchtshause  bekannt  zu  machen  sind,  kann  der 
Klager  mil  der  Gegenparlel  auch  ohne  Vorladung  vor  Gericht  erscheinen, 
um  einen  Rechtsstreil  anhângig  zu  machen  und  darùber  zu  verbandeln. 

In  diesem  Palle  ist  das  Klagebegehren  in  dem  Verhandlungsprolokolle 
(g  77)  aufzuzeichnen. 
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Sfûndlichkeit  und  UnmiUelbarkeit. 

§  16.  —  Die  Verhandiung  der  Streitsache  erfolgl  mundlich  vor  dem 
erkennenden  Richter. 

Das  AbleseD  schriftiicher  Aufsâtze  ist  nicht  gestallel. 

Oeffenilichkeit, 

§  17.  —  Die  Verhandiung  vor  dera  erkenncnden  Richler  ist  oflentlich  ; 
es  sind  jedoch  nur  erwacbsene  (Personen  als  Zuliôrer  zuzutassen.  Die 
Oeflfentlichkeit  ist  auf  ûbereinstimmenden^  Antrag  beider  Theile,  von 
Amtswegen  aber  dann  auszusehiiessen,  wenn  durch  dieselbe  die  ôfTentliche 
Ordnung  oder  die  Silllichkeit  geféhrdet  erscbeint. 

Der  Beschiuss  ûber  die  Ausschliessung  der  Oeffenllichkeit  ist  ôffenllich 
zu  verkiinden. 

Wird  die  Oeffentliehkeil  ausgeschlossen,  so  kann  jede  Partei  verlangen, 
dass  ausser  ihrena  Bevollmachliglen  drei  Personen  ihres  Verlrauens  der 
Zutrilt  gestattet  werde. 

Disciplin  (§  18). 
Leitung  (ter  Verhandiung  (§§  19-30). 

§  20.  —  Der  Richter  bat  zunàchst  die  Parteien  mil  ihren  Begehren, 
thalsâchlichen  Erkiàrungen  und  Beweisanbietungen  zu  hôren. 

£r  bat  durch  geeignete  Fragen  darauf  hiuzuwirken,  dass  unklare 
Begehren  erlautert,  ungenugende  Angaben]  gellend  geraachler  Thatsachen 
ergânzl,  die  Beweismitlel  bezeichnel  und  ùberhaupt  allezur  Feststellung 
des  Sachverbaltes  nôthigen  Erkiàrungen  abgegeben  werden. 

Der  Rechte  unkundige  Parteien  sind  ùber  die  im  Unterlassungsfalle 
eintretenden  Rechtsfolgen  zu  belehren. 

S  26.  —  Jede  Partei  kann  zur  Aufkiârung  des  Sachverlialts  an  die 
anwesende  Gegenpartei  Fragen  durch  den  Richter  stellen  lassen,  oder  mil 
dessen  Zustimmung  unmitlelbar  stellen.  Fragen  ^  welche.  dem  Richter 
unangemessen  erscheinen,  bat  er  zurùck  zu  wcisen. 

III.  Beweis. 

Àvfnahme  der  Beweîse  {%%  31,  32). 
Wûrdigung^der^  Bexceise. 

§  33.  —  Der  Richter  bat,  soferne  in  diesem  Geseize  nicht  elwas  anderes 
beslimml  ist,  unler  Berùcksichligung   des   Ergebnisses  der  gesammlen 
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VerhandluDg  und  BeweisfûhruDg  naob  freier  Ucberzeugung  zu  beurlheileo, 
ob  eine  ihatsâchliche  Aogabe  fiir  wahr  zu  haiten  sei  oder  nichl. 

Er  bal  insbesondere  in  gleicber  Weise  zu  beurlheilen,  welcbe  Wirkung 
der  Zurùcknahme  von  Anerkennungen  oder  Zugeslandnissen  beizu- 
messen  sei. 

Indirecter  Beweis. 

%  34.  —  Der  Beweis  einer  Thatsache  kann  auch  mittelbar  durch  die 
NachweisuDg  solcber  Thateacben  gefiirbt  werden,  aus  welcben  sich  durch 
eine  riebtige  Schlussfolgerung  die  Wahrheit  der  zu  beweiseoden  That- 
sache ergibt. 

Offenkundigkeit  (%  35). 

Beweis  durch  Vrkunden  {%%  36-39). 

Beweis  durch  Zeugen  (§§  40-48). 

I 

Beweis  durch  Sachverstàndige  (§§  49,  SO). 

Beweis  durch  Vergleichung  der  Handschriften^(%  51). 

Augenschein  (§  52). 

Beweis  durch  Àbhôrung  der  Parteien  als  Zeugen  (§§  53-65). 

§  53.  —  Der  Beweis  ûber  slreitige,  fiir  die  Entscbeidung  erhebliche 
Thatsacben  kann  auch  durch  eidiiche  Abhôrung  der  Parleien  als  Zeugen 
gefubrt  werden. 

Dièse  Beweisfûhrung  ist  auf  Antrag  oder  von  Aratswegen  anzuordneu, 
wenn  der  Beweis  durcb  die  von  der  Parteien  sonst  angebotenen  Beweis- 
miUel  nichl  hergeslellt  ist. 

S  55.  —  Die  Partei,  ,velcher  der  Beweis  ûber  die  streitige  Thatsache 
obliegt,  ist  in  der  Regel  zuersl  aïs  Zeuge  abzuhôren. 

Der  Richter  kann  aber  beschliessen,  dass  zuerst  die  Gegenpartei  abzu- 
hôren sei,  wenn  diess  von  den  Parteien  ûbereinstimmend  beantragt  wird, 
oder  sonst  zur  Ermiltlung  der  Wahrheit  fôrderh'ch  erscheint. 

§  56.  —  Jede  Partei  kann  verlangen,  nach  der  Abhôrung  des  Gegners 
auch  ihrerseilszur  Abhôrung  aïs  Zeuge  zugelassen  zu  werden. 

Der  Richter  kann  aber  auch,  wenn  eine  Partei  die  Aussage  verweigert 
bat,  oder  wenn  er  findet,  dass  durch  deren  Aussage  keine  hinlangliche 
Gewissheit  ùber  die  zu  beweisende  Thatsache  hergestellt  ist,  die  Abhôrung 
des  Gegners  seibst  von  Amstwegen  verfiigen. 

§  58.  —  Die  von  einer  Partei  aïs  Zeuge  abgelegle  Aussage  ist,  weno 
sie  faisch  ist,  als  ein  vor  Gericht  abgelegtes  falsches  Zeugniss  anzuseheD. 
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Die  strafgesetziichen  Bestimmungen  iiber  die  h>bielung  zum  faischeu 
Ëide  oder  Zeugnisse  finden  auf  Ërkiârungeo  oder  Aussagen  der  Partei^ 
welche  ihrei*  AbhôruDg  als  Zeuge  vorausgegangen  sind,  keiue  Anwendung. 

S  60.  -*  Der  Partei  isl  vor  ihrer  VernehiDung  als  Zeuge,  iinter  lliiiwei- 
suDg  auf  die  strafrechllichen  Foigeo  (§  58),  ausdrùcklich  anzukùndigeii 
dass  sie  nunméhr  in  der  Eigenschaft  eines  Zeugen  auszusageii  baben  werde. 

Vor  dieser  Ankundigung  kann  jedoch  der  Richter  zur  Aufklarung  des 
Sachvcrhaltes  eine  vorlaiifige  Befragung  vornebmen,  wobei  auch  die 
BeslimmuDgen  des  §  26  zur  Anwendung  koinmen. 

§  61 .  ~  Die  Partei  ist  vor  ihrer  Abbôrung  aïs  Zeuge  zu  beeidigeu. 

Wenn  der  Ricbler  nach  erfolgter  eidiicher  Abbôrung  der  einen  Partei  in 
Gemâssheit  des  §  S6  die  Abbôrung  des  Gegners  als  Zeugen  bescbliesst,  so 
kann  ersicb  vorbebalten,  ùber  dessen  Beeidigung  nach  erfolgter  Abhôruug 
Beschiuss  zu  fassen,  und  kann  sobin  die  Beeidigung  unterlassen,  wenn  sicb 
die  abgelegte  Aussage  als  ganz  uuwabrscbeinlich  darsteilt. 

S  63.  —  Die  Anwendung  von  Zwangsmassregelh  um  eine  Partei  zum 
Erscbeinen  vor  Gericht  als  Zeuge  oder  zur  Ablegung  der  Aussage  zu  ver- 
halten,  ist  unstaltbaft.... 

§  63.  —  Wenn  feststebt  dass  einer  Partei  der  Ersatz  eines  Schadens 
gebùhrt,  oder  dass  sie  sonst  eine  Forderung  zu  stellen  bat,  der  Beweis 
ûber  den  streitigen  Betrag  des  Scbadenersatzes  oder  der  Forderung  aber 
gar  nicht  oder  nur  mit  unverhâltnissmâssigen  Scbwierigkeiten  zu  erbringen 
ist,  so  kano  der  Richter,  selbst  mit  Uebergebung  eines  von  der  Pai*tei  etwa 
aogcbotenen  Beweises,  diesen  Betrag,  allenfalls  nach  Abbôrung  der  Par- 
(eien  aïs  Zeugen  ùber  die  fur  die  Bestiromung  des  Betrages  roassgebenden 
Zustànde,  nach  Billigkeit  festsetzen. 

m 

IV.  —  ScHLUSs  DBR  Verhandlung  (§§  66-68). 

§  66.  —  Erachtet  der  Richter  die  Strcfitsache  auf  Grund  der  Erkiàrungen 
der  Parteien  und  der  aufgenommenen  Beweise  zur  Entscheidung  reif,  so 
bat  er  die  Verhandlung  fur  gescblossen  zu  erkiâren. 

Er  ist  jedoch  befugt,  wenn  sicb  bebufs  der  Urtbeilsschôpfung  eine 
Ergânzung  als  notbwendig  zeigt,  die  Wiedererôffnung  der  Verhandlung 
zu  verfugen. 

§  68.  —  Kann  die  begonneoe  Verhandlung  an  einem  Tage  nicht  been- 
digt  werden,  so  bat  der  Richter  in  der  spatereo  Tagsatzung  die  wesent- 
iichen  Ergebnisse  der  fruheren,  miindiichen  Verhandlung,  welche  ihm 
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noch  in  klarcr  Ërinnerung  sind  und  ihm  cnllenfalls  durch  eigenhandige,  zar 
Untcrsliitzung  seines  (^edâchlnisses  gefuhrte  Aufzeichnungen  bestâligt 
werden,  mil  Bezugnahme  auf  die  Klage,  auf  die  zu  den  Acten  gebrachlen 
Beweissliicke  und  die  prolokoilarischen  Bcurkundungen,  mit  thunlieher 
Uebersichtigkeit  mundiich  vor^ufiihren,  die  Partcien  zur  Erklàrnog darûbcr 
aurzufordern,  auf  diesem  Wege  Lûcken  zu  erganzen  odcr  Zweifel  zu  berich- 
ligen  und  an  die  aiso  festgestellten  Ergebnisse  der  abgebrochenen  Verhand- 
lung  die  Forlsetzung  derselben  anzuknùpfen. 

V.    ~  Beschlûsse  (§  69). 

VI.  —  Urtheil  (§§  70-76). 

§  70.  — Das  Urtheil  kann  nur  von  demjenigen  Richter  gefâllt  werden, 
weicher  die  Slreitverhandlung  persôniich  geleitet  bat.... 

§  71.  —  Das  Urtheil  ist  sofort  nach  dem  Schiusse  der  mùndiichen  Ver- 
handiung  zu  fâllen  und  mundiich  zu  verkùndigen.  Nur  aus  sebr  wichtigen 
Grûnden  kann  vom  Richter  zur  Yerkûndigung  des  Urtheils  eine  besondere 
Tagsatzung,  welche  jedoch  nicht  ùber  eine  Woche  hinaus  anzuorduen  und 
den  Parteien  sofort  bekannt  zu  geben  ist,  anberaumt  werden. 

Mit  dem  Urtheile  sind  die  Ëntscheidungsgrunde  zu  verkùndigen.  Poigt  die 
Verkùndigung  unmittelbar  auf  den  Schiuss  der  mùndiichen  Verhandiung, 
so  kann  sich  der  Richter  auf  die  Erôflfnung  der  wesentlichen  Ëntschei- 
dungsgrunde beschrânken. 

VII.  —  Verhandlungsprotokoll  (§  77). 
VIII.  —  Rechtsmittel. 

NullUàtsbeschwerde  (§§  78-8S). 

§  78.  —  Die  in  dem  Bagatellverfahren  erlassenen  Urtheile  konnen  nur 
durch  das  Rechtsmittel  der  Nullitâtsbeschwerde  aus  einem  der  folgcnden 
Grande  angefochten  werden  : 

1 .  Weil  das  Bagalell-Verfahren  nach  den  Bestimmungen  dièses  Gesetzes 
nicht  zulàssig  war  ; 

2.  Weil  das  Urtheil  von  einem  nicht  zustandigen  Gerichle  (§§  1  bis  7) 
gefàlIt  wurde  ; 

3.  Weil  dasselbe  von  einem]  Richter  gefâllt  wurde,  welcher  zu  dem 
Richteramte  im  Bagatell-Verfahren  nicht  berufen  war  (S  8),  oder  welcher 
nicht  die  ganze  Streilverhandlung  geleitet  bat  (§  70),  oder  nach  den  beste- 
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henden  Geselzen  verpflichtet  war,  sinh  wegeo  Befangeuheit  der  richler- 
licheii  Amlshaodlung  in  der  Streitsache  zu  enthallen  ; 

4.  Weil  ungerechlferligter  Weise  die  OEffentlichkeit  ausgesehiossen 
wurde  ; 

3.  Weii  eine  Person  verhandeit  hat,  welehe  hiezu  gesetziich  nicht 
befàhigt  oder  nicht  berecbtigt  war; 

6.  Weil  einer  Parle!  die  Môglichkeit  vor  Gerichl  zu  verhandeln  durch 
ungesetzlichen  Vorgang  entzogen  wurde; 

7.  Weii  in  der  Hauptsache  ûber  den  Antrag  einer  Partei  binaus  erkannt 
wurde. 

§  79.  —  Die  Nuliilâtsbeschwerde  isl  binnen  der  unerstreckbaren  Frisl 
von  acht  Tagen  bei  dem  Richter  erster  Instanz  mùndiich  oder  schrifllich 
anzubringen.  Dieselbe  muss  in  letzterera  Falle  mit  der  Unterschrift  eines 
Advoeaten  versehen  sein 

§81.  —  Das  Oberlandesgericht  bal,  wenn  es  die  Nuliilâtsbeschwerde 
reditzeitig  angebracbt  und  dieselbe  begrûndet  (indet,  das  Urtheil  aufzu- 
heben  und  nach  Massgabe  des  Falles  die  zur  Einleitung  des  geselzlichen 
Verfahrens  vor  dem  zustândigen  Richter  erforderlichen  Anordnungen  zu 
treffen 

Recuis  (§§  84,  85). 

%  84.  —  Gegen  Beschlùsse,  durch  welehe  die  Einleitung  des  Bagatell- 
verfahrens  verweigert  oder  das  eingeleite  eingestelll  wurde  und  gegen 
Bescheide,  durch  welehe  das  Gesuch  um  Rechtfertigung  des  Ausbleibens 
oder  um  Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  gegen  eine  verstrichene 
Frisl  zur  Erhebung  eines  Rechtsmittels  abgewiesen  wurde,  kann  der 
Recurs  binnen  der  unerstreckbaren  Frisl  von  acht  Tagen  bei  dem  Richter 
erster  Instanz  mûndiich  oder  schrifllich  angebracht  werden. 

Schriflliche  Recurse  mùssen  mil  der  Unterschrift  eines  Advoeaten  ver- 
sehen sein. 

Wiedereinsetzung  in  den  vorigen  Stand  (§  86). 

IX.  —  Execution  (§  87). 

X.    —    SCHLUSSBESTIMMUNCEN   (§§   88-90), 
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965. 

27  Avril  1873.    -  Gesetz  ûber  dos  Mahnverfahreni^). 

§  1 .  —  Zur  EiDtreibuog  vod  ForderuDgen  an  Geld  oder  andereo  ver- 
tretbareo  Sachen  kann  der  Glaiibiger  im  Wege  des  MafaDverfahrens  dis 
ErlassuDg  eines  bedingten  Zahlungsbefehles  gegen  den  persôolicheii 
Schuldner  begehreo,  weon  der  geforderle  Betrag  oder  der  Werth  des  in 
Anspruch  genommenen  Gegenstandes  ohne  llinzurechDuog  voii  Zinsen 
und  NebengebiihreD  die  Summe  vod  200  fl.  ôst.  Wàhruog  nicht  ubersteigt. 

ForderuDgen  welche  ûberhaupt  oder  zur  Zeit  bei  den  Gerichten  nicht 
geltend  gemacht  werden  kôunen,  sowie  Forderungen  aus  Wechseln  eignen 
sich  nicht  furdas  Mahnverfahreu. 

§  2.  —  Zur  Erlassung  des  bedingten  Zahlungsbefehles  sind  ausschliess- 
lich  die  Bezirksgerichte,  beziehungsweise  die  stadtisch  delegirten  Bezirks- 
gerichte  berufen 

%i.  —  Das  Gesuch  um  Erlassung  des  bedingten  Zahlungsbefehles  ktfdn 
miindlich  oder  schriftiich  angebracht  werden. 

In  demselben  hat  der  Glaûbiger  : 

1 .  Seinen  und  des  Schuidners  Namen,  Stand  oder  Gewerbe  und  Wohn- 
ort  zu  bezeichnen  ; 

2.  den  Betrag  der  Forderung  und  den  Rechtsgrund  derselben  und,  wenn 
die  Forderung  aus  mehreren  Posten  besteht,  den  Betrag  jeder  einzelnen 
Post  und  deren  Rechtsgrund  anzugeben.... 

§  5.  —  Das  Gesuch  ist  ohne  Anhôrungdes  Schuidners  zu  erledigen. 

Dasselbe  istzurùckzuweisen,  wenn  es  den  Beslitnmungen  der  §§  1  bis  4 
nicht  entspricht,  oder  wenn  sich  aus  den  Angaben  des  Gesuchstellers 
ergibt,  dass  die  Forderung  ûberhaupt  oder  zur  Zeit  unslatthaft,  oder  dass 
dieselbe  noch  durch  eine  Gegenleistung  bedingt  ist. 

Gegen  die  Erlassung  des  Zahlungsbefehles  ist  kein  Rechtsmittel,  gegen 
die  Verweigerung  der  Recurs  binnen  acht  Tagen  zulâssig. 

§  6.  —  Der  Zahlungsbefehl  roussenthahen  : 

1 .  die  Aufschrift  :  Zahlungsbefehl  ; 

2.  die  im  §  4,  Ziffer  1  u.  2  bezeichneten  Angaben  ; 

3.  den  Auftragan  den  Schuidner,  binnen  14  Tagen  nach  Zustellung  des 
Zahlungsbefehles  zur  Vermeidung  der  Execution  die  Forderung  sammt 

(I)  Loi  sur  la  procédure  par  sommation,  c^csl-à-dire  pur  ordre  de  paieroeiil  obtenu  du  tribuDal 
pour  dettes  de  900  Jloriot  au  plus. 
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den  geforderten  Zinsen  zu  berichtigen  und  die  Kosten  des  Zahlungsbefehles, 
falls  deren  Krsatz  irn  Gesuche  angesprochen  wurde,  in  dem  vom  Richter 
beslimmten  Bctragezu  bericlitigeii  oder  gegeo  den  Zahlungsbefehl  NA'ider- 
spruch  zu  erheben  ; 

4.  die  Bemerkung,  dass  der  Zahlungbefehl  nur  durch  Erhebung  des 
Widerspruclies  ausser  Kraft  gesetzl  werdeo  kônne. . . . 

§  8.  —  Zur  lilrhebung  des  VViderspruches  genûgl  die  von  dem  Schuldner 
bei  dem  Gerichle  mûndiich  oder  schriftlich  abgegebene  Erkiârung,  dass  er 
gegen  den  Zahlungsbefehl  Widerspruch  erhebe.  Die  Angabe  von  Grunden 
bedarf  es  nicht. 

§  9.  —  Hat  der  Schuldner  rechizeilig  Widerspruch  erhoben,  so  verlierl 
der  Zahlungsbefehl  seine  Krafl.... 

§  15.  ~  Hat  der  Schuldner  weder  Zahlung  geleistet.  noch  rechtzeitig 
Widerspruch  erhoben,  so  ist  dem  Glaûbiger  ùber  sein  Ansuchen  die 
Execution  auf  Grund  des  Zahlungsbefehles  zu  bewilligen.... 

§  16.  —  Unterlàsst  der  Glaûbiger  vor  dem  Ablaufe  von  sechs  Monaten 
nach  Zustellung  des  Zahlungsbefehles  an  den  Schuldner  die  Execution 
gegen  denselben  zu  begehren,  so  tritt  der  Zahlungsbefehl  in  Ansehung 
dièses  Schuidners  unbeschadet  der  nach  §  13,  Absatz  1  eingetretenen 
Unterbrechung  der  Verjahrung  ausser  Kraft. 

§  19.  —  Der  Glaûbiger  kann  das  Begehren  um  Erlassung  des  Zahlungs- 
befehles auch  in  einer  zur  Eintreibung  der  Porderung  erhobenen  Klage 
stellen,  wenn  fiir  die  Klage  und  die  Erlassung  des  Zahlungsbefehles  dasselbe 
Gericht  zustandig  ist. 

In  diesem  Falle  bat  das  Gericht  den  Zahlungsbefehl  mitteist  Bescheides 
auf  die  Klage  und  mit  dem  Beisatze  zu  erlassen,  dass  im  Falle  des  Wider- 
spruches  das  weitere  Verfahren  ùber  die  Klage  stattfinden  werde.  Eine  von 
dem  Klagerzu  ûberreichende  Abschriflder  Klage  ist  aufzubehalten. 

Wird  von  dem  Gekiagtén  gegen  den  Zahlungsbefehl  Widerspruch  erho- 
ben,  so  bat  das  Gericht  die  Tagsatzung  zur  Verhandiung  ûber  die  Klage 
in  dem  nach  dem  Gesetze  zur  Anwendung  kommenden  Verfahren  anzii- 
ordnen,  und  hiezu  beide  Parteien  in  Erledigung  des  Widerspruches  vor- 
zuladen. 

Pindet  das  Gericht  das  Begehren  um  Erlassung  des  Zahlungsbefehles 
unstatthaft,  so  hat  es  unter  Zurûckweisung  desselben  sofort  ûber  die  Klage 
die  Tagsatzung  zum  gesetziichen  Verfahren  anzuordnen. 

In  den  Pâllen  dièses  Paragraphs  wird  die  Anhângigkeit  der  Slreitsache 
bei  Gericht  nnd  die  Unterbrechung  der  Verjahrung  durch  die  Anbringung 
der  Klage  begrundet. 
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Droit  pénal. 

966. 

23  mai  1873.  —  Sirafprozessordnung  (0. 

967. 

1  Avril  1872.  —  Geseiz  beireffend  die  Voltziefiung  der  Freiheitstrafen  in 
Einzelhaft  und  die  Beslellung  vonStrafvollzugscommissioneni^), 

96S. 

10  Mai  1873.  ~  Gesetz,  womit  polizeistrafrechtliche  Bestimmungen  wider 
Arbeitsscheue  und  Landstreicher  erlassen  werdeni^). 

%  \,  —  Wer  ohne  bestimmten  Wohnort  oder  mit  Verlassung  seines 
Wohnortes  geschafls-  und  arbeilslos  umherzieht  und  sich  nicht  auszuweisen 
vermag,  dass  er  die  Mittel  zu  seinem  Unterhahe  besitze  oder  rediich  zu 
erwerben  suche^  ist  als  Landstreicher  mil  Arrest  von  acht  Tagen  bis  zu 
einem  Monale  zu  bestrafen. 

Bei  wiederholler  Verurtheilung  ist  auf  strengen  Arrest  von  1-3  Monaten 
und  auf  eine  oder  mehrere  der  im  §  253  des  Strafgesetzes  vom  27  Mai  1852 
unter  a-e  bezeichneten  Verschârfungen  der  Strafe  zu  erkennen. 

§  2.  —  Arbeitsfâhige  Personen,  welche  wegen  Verfàlschung  ôffentlicher 
Creditspapiere,  Mùnzverfâlschung,  Brandiegung,  Raub  oder  wegen  Ver- 
brechens  der  ôffentlichen  Gewaltlhàtigkeit  durch  gefâhriiche  Drohung 
(S  99,  St.  G.),  des  Diebstahles,  Betruges,  oder  des  Betteins,  oder  welche 
als  Landstreicher  bestrafl  worden  sind,  kônnen,  wenn  seit  der  Abbiissung 
ihrer  Slrafe  noch  nicht  drei  Jahre  verflossen  sind,  von  der  Sicherheitsbe- 
horde  angewiesen  werden,  sich  innerhalb  einer  ihnen  bestimmten  Frist 
darûber  anzuweisen,  dass  sie  sich  auf  erlaubte  Weise  ernâhren. 

Kommen  sie  diesem  Auflrage  aus  Arbeitsscheu  nicht  nach,.so  sind  sie 
mit  Arrest  von  3  bis  14  Tagen  zu  bestrafen. 

Im  Wiederholungsfalle  kann  auf  strengen  Arrest  bis  zu  einem  Monate 
und  auf  die  im  §  253  des  Strafgesetzes  unter  a-e  bezeichneten  Verschâr- 
fungen erkannt  werden. 

(I)  Code  dMoslruction  criminelle.  V.  Pex posé  rayonné  de  ce  code  par  M.  le  D' Gbt»,  Hepuedt 
Droit  iniemational  et  de  législation  comparée.  T.  VI,  1874,  pp.  361  el  ss.  el  650  el  £S. 

(3j  Loi  sur  l'upplicalion  du  régime  cellulaire  aux  peines  d'cmprisoiinenenl  et  sur  Tinstilnlion  de 
commission»  de  siirvcilhince  pour  l'exécution  des  peine:!!. 

(5j  Loi  sur  le  \u^abun«lagr 
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S  4.  —  Personen,  welchewegen  Verréischung  ôffentlicherCreditspapiere, 
wegcn  MÛDZvcrfàIschung  oder  wegen  strarbarer  Handiungen  wider  frenides 
Eigenthum  zu  einer  mehr  als  scchsmonallichen  oder  wiederliolt  zu  kûr- 
zeren  Freiheitsstrafen,  oder  welche  als  Landstreicher  verurtheill  worden 
siod  und  fur  die  Sieherheil  des  Eigeothums  gefàrblich  erscheiiieo,  kônnen 
mit  den  im  S  9  dièses  Gesetzes  bezeichnelen  Wirkungen  uoter  Polizei- 
aufsicht  geslellt  werden. 

S  5.  — Wenn  die  Voraussetzungeo  des  §  4  einlreten,  hat  das  in  der  Haupt- 
sache  erkennende  Strafgerichl  im  Urtheile  die  Zulâssigkeit  der  StclIuDg 
unter  Polizeiaufsichl  auszusprechen. 

Fiir  die  Berufung  gegen  die  beziigliche  Entscheidung  gelten  dieselbeo 
Vorschriften,  welche  fiir  die  Berufung  gegen  das  in  der  Hauplsache 
ergehende  Urtheil  Anwendung  finden. 

§  9.  —  Die  Stellung  unter  Polizeiaufsichl  darf  nichl  ûber  drei  Jahre, 
vom  Tage  der  Entlassung  aus  derStrafe  angefangen,  ausgedehnl  werden. 

Durch  dieselbe  darf  Derjenige,  iiber  welchen  sie  verfûgl  wird,  in  seiner 
persôniichen  Freiheit  nur  insoweil  beschrâukt  werden,  als  es  die  nachfoN 
genden  Bestimnnungen  gestatten  : 

a)  Es  kann  ihm  von  der  die  Polizeiaufsieht  verhângenden  Behôrde 
(%  7)  der  Aufenlhall  in  einzelnen  Gebieten  oder  Orten  gânzlich  untersagt 
oder  auch  ein  bestimmter  Ort  zum  Aufenthalte  angewiesen  und  zur  Pflicht 
gemachtwerden,  diesen  oder  einen  von  ihm  selbsl  gewâhllen  Aufenthaltsorl 
nicht  ohne  Krlaubniss  zu  verlassen.  Doch  darf  ihm  der  Aufenlhall  in  seiner 
Zustandigkeitsgemeinde  niemals  untersagt  werden. 

b)Er  ist  verpflichtet,  jeden  Wechsel  seiner  VVohnung  noch  an  demselben 
Tage  der  Sicherheitsbehôrde  anzuzeigen,  auf  jedesmalige  Aufforderung  vor 
derselben  zu  erscheiuen  und  ûber  seine  Beschàfligung,  seinen  Unterhalt 
oder  Rrwerb,  sowie  iiber  seinen  Verkehr  mil  anderen  Personen  Auskiinfle 
zu  geben. 

c)  Die  Sicherheitsbehôrde  kann  ihm  auch  die  Verpflichtungauferlegen, 
sich  in  bestimmlen  Fristen  bei  ihr  personlich  zu  melden,  sie  kann  ihm 
untersagen,  an  bestimmlen  Versammiungen  Theil  zu  nehmen,  gewisse 
Râumiichkeiten  zu  besuchen  und  zur  Nachtzeit  und  zur  Zeit  eines  ausseror- 
dentlichen  Zusammenstrômens  von  Menschen  ohne  zwingenden  Grund 
seine  Wohnung  zu  verlassen. 

d)  Es  darf  bei  ihm  zum  Zwecke  der  polizeilichen  Aufsicht  jederzeit 
eine  Haus-  oder  Personsdurchsuchung  vorgenommen  werden. 

Die  in  diesem  Paragraphe  bezeichnelen  Massnahmen  sind  jedoch  nur 
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insoweit,  als  sie  durch  die  Umstande  geboteD  erscheiDen,  und  slets  mit 
ihunlichster  Schonung  des  Rufes  und  Erwerbes  der  zu  ûberwacheDden 
Persoo  in  Anwendung  zu  briogen,  und  weno  ibre  Nolhweodigkeit  entfallt, 
sofort  aufzuhebeo. 

§  10.  —  Wer  UDter  Polizeiaufsicht  geslellt  ist  unddeo  ihm  in  Gemâss- 
heit  des  §  9,  lit.  a-c,  auferleglen  Bcschrànkungen  und  Verpflichtungen 
zuwider  handeit  oder  keine  Folge  leistet,  ist  mit  Arrest  von  1-14  Tagen  zu 
bestrafeu. 

Im  Wiederholungsfalle  kann  auf  strengen  Arrest  bis  zu  einem  Monale 
und  auf  die  im  §  253  des  Strafgesetzes  unier  a-e  bezeichueteu  Straf- 
verschârfungen  erkannt  werden . 

§  13.  —  Gegen  arbeilsscheue  Pcrsonen,  welche  sich  der  in  den  §§1,2 
und  10  bezeichneten  Ueberlretungen  oder  der  Uebertretung  der  gewerbs- 
mâssigen  Unzucht  {%%  509  und  5t0  Si.  6.),  oder  der  Uebertretung  des 
Betteins  (§§  517  und  519  St.  G.)  schuldig  macheii,  kann  das  Strafgericht 
im  Urtheile  die  Zulassigkeit  der  Anhaltung  in  einer  Zwangsarbeitsanstalt 
aussprecben. 

Riicksichtlich  der  Berufung  gegen  einen  solchen  Ausspruch  desGericbtes 
bat  die  Bestimmung  des  zweiten  Absatzes  des  §  5  zu  gelten. 

S  14.  —  Der  gericbtiiche  Ausspruch  ûber  die  Zulassigkeit  der  Abgabe 
in  eine  Zwangsarbeitsanstalt  begrùndet  zugleich  die  Zulassigkeit  der 
Stellung  unter  Polizeiaufsicht. 

§  15.  Den  polilischen  Landesbehôrden  kommt  es  zu,  die  vom  Straf- 
gerichte  fur  zulâssig  erkannte  Anballung  in  der  Zwangsarbeitsanstalt  zu 
verhangen  und  in  Vollzug  setzen  zu  lassen. 

§16.  ~  Die  Anhaltung  in  einer  Zwangsarbeitsanstalt  darf  ununterbrochen 
nicht  langer  alsdrei  Jahre  dauern. 

Tritt  die  Besserung  frûher  ein,  so  ist  der  Angehâltene  vor  Ablauf  dieser 
Zeit  zu  entlassen. 

Ueber  den  Zeitpuncl  der  Enllassung  entscheidet  die  politiscbe  Landes- 
behôrde. 

Wird  der  Angehâltene  vor  Ablauf  von  zwei  Jahren  entlassen,  und  zeigl 
es  sich  aus  dessen  Verhalten,  dass  seine  Besserung  nicht  eingetreten  ist,  so 
kann  die  politiscbe  Landesbehôrde  ohneweilers  verfûgen,  dass  dei'selbe  in 
der  Zwangsarbeitsanstalt  noch  wâhrend  der  ganzen  Zeit  angehalteo  werde, 
welche  bei  seincr  Entlassung  von  dem  Zeilraume  von  drei  Jahren  noch 

nicht  abgelaufeu  war. 

^  17.  —  Personen,  welche  das  achlzehnle  Lebensjahr  noch  iHchl  ùber- 
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scfariUen  haben,  dûrfen,  wenn  die  VoraussetzungeD  der  Abgabe  in  eine 
ZwaDgsarbeitsaDstalt  bei  ibnen  eintreffeo,  Dur  in  BesscruDgsanstalleu  fur 
jugendiiche  Corrigenden  abgegebeo  werden. 

Die  AohallUDg  io  einer  Besserungsanslalt  kann  Solange  dauerD,als  es  der 
Zweck  der  Anhaltung  erheischt,  jedoch  uber  das  zwanzigste  Lebeosjahr 
nicht  ausgedehnt  werden. 

Insolange  die  ErrichUmg  von  besonderen  Besserungsanstalten  nicht 
bewirkt  ist,  kônnen  Personen,  welche  das  achlzehnle  Lebensjahr  nicht 
iiberschcitten  haben,  nur  an  besondere,  fîir  die  Aufnahme  jugendiicher 
Corrigendea  ausschliesslich  bestimmte  Abtheilungen  der  Zwangsarbeits- 
anstahen  abgegeben  werden. 

969. 

25  Mai  1872.  —  Gesetz,  betreffend  die  amtliche  Stellung  des  zum  Schutz 
einzelner  Zweige  der  BodencuUur  aufgestelUen  WachpenonaU^^). 

970. 

1  Avril  1872.  —  Getetz,  beireffend  die  Handhabung  der  DisciplinargevLaU 

ûber  Advocaten  und  Àdvocaturcandidateni^), 

B.  --  HONGRIE. 

t7f. 

1872  :  VIII (3).  —  tôt  «ur  {exercice de  linduHrie. 

Cette  loi,  qui  comprend  106  §§,  proclame,  en  principe  général,  la  liberté  d*exercer 
le  commerce  et  rindustrie,  sauf  Tobseryalion  de  certaines  conditions  et  formalités 
destinées  à  concilier  cet  exercice  avec  les  exigences  de  Tordre,  de  la  moralité,  de  la 
sécurité  et  de  la  salubrité  publiques  (Chap.  I  et  II,  §§  1-58).  Le  Chap.  III  s*occupe  du 
perêonnel  auxilùtire  (apprentis,  aides,  ouvriers)  de  l'industrie  et  en  particulier  du 
contrat  d'apprentiuage.  Ce  contrat  doit  être  écrit. 

Le  §  42  oblige  le  maître  :  a)  à  instruire  Tapprenti  dans  le  métier  qu'il  exerce,  à  Thabi- 
tuer  aux  bonnes  mœurs,  à  Tordre  et  à  Tactiviié  ;  b)  à  lui  accorder  le  temps  nécessaire 
pour  assister,  les  jours  de  fête,  aux  offices  de  sa  religion;  c)  à  veiller  à  ce  que 
l'apprenti  apprenne  k  lire,  écrire  et  compter  s'il  ne  le  sait  pas,  et  en  général  k  avoir 

(1)  Loi  sur  Iq  sitoalion  officielle  du  personnel  préposé  à  Io  garde  de  différcnles  branches  de  la 
culture  du  sol. 

(3)  Loi  relative  à  Teiereice  dn  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats  et  les  candidats  à  la  profession 
d'avocat. 

(3)  Les  IqIs  en  Hongrie  ne  se  citent  point  par  la  date,  mais  par  le  n«  qu'elles  occupent  dans  le 
recueil  officiel  de  Tannée  ;  chaque  loi  forme  an  article  de  ce  recueil. 
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soin  qu*il  fréquente  les  écoles  d'adultes,  du  Dimanche,  du  soir  etc.;  d}s*il  loge  dans 
la  maison,  à  le  faire  soigner  en  cas  de  maladie.  —  Les  §§  44  et  4^  limitent  les  heures 
de  travail  à  10  heures  avant  14  ans,  et  à  là  heures  après,  et  interdisent  avant  16  ans 
tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  6  heures  du  malin.  Dans  le  même  esprit  le  §  70, 
s'occupantdes  ouvriers  de  fabrique,  interdit  absolument  l'emploi  comme  tels  d'enfants 
âgés  de  moins  de  10  ans,  et  ne  permet  de  les  employer  entre  10  et  12  ans  qu'avec 
l'autorisation  du  tribunal  industriel,  lequel  examine  si  la  fréquentation  de  l'école  est 
compatible  avec  le  travail  de  la  fabrique  ou  s'il  y  a  une  école  attachée  à  la  fabrique 
même.  Le  même  article  limite  à  8  heures  par  jour  le  travail  jusqu'à  14  ans,  et  à 
10  heures  le  travail  quotidien  de  14  à  16  ans.  Il  interdit  en  outre  d'employer  les 
enfants  à  un  travail  qui  nuise  à  leur  santé  ou  entrave  leur  développement  physique. 
Les  articles  suivants  contiennent  encore  d'autres  prescriptions  humaines  relatives  aux 
heures  de  repos,  a  i  travail  de  nuit  et  à  l'obligation  pour  les  fabricants  de  payer  le 
salaire  de  leurs  ouvriers  en  argent  et,  si  la  nature  de  l'occupation  ne  s'y  oppose, 
hebdomadairement. 

Le  Chap.  IV  (§§  76-83)  traite  des  unions  industrielles  (en  Allemand  :  Gewerbe- 
genossenschaften)  qui  peuvent  être  formées  entre  personnes  (§  76)  exerçant  une 
même  industrie  ou  des  industries  différentes,  appartenant  à  une  même  localité  ou  a 
des  localités  différent!  s,  en  vue  de  favoriser  leurs  intérêts  commuas.  Ces  c  Unions 
industrielles  b  ont  le  droit  de  trancher  les  contestations  entre  patrons  et  employés  par 
des  tribunaux  arbitraux  qu'elles  instituent  en  y  appelant  un  nombre  égal  d'employés 
et  de  patrons. Leurs  statuts  doivent  être  soumisd'avanceau  Ministère  de  l'agriculture, du 
commerce  et  de  l'industrie,  lequel  doit  vérifier  s'ils  sont  conformes  aux  prescriptions 
légales  f§  77).  Ces  unions  industrielles  sont  appelées  à  remplacer  les  anciens  corps  de 
métier,  lesquels  «  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  cesse 
ront  d'exister.  »  Mais  si  la  majorité  des  membres  d'un  corps  de  métier  décide,  dans  les 
9  mois,  de  se  constituer  en  union  industrielle,  celle-ci  entrera  en  possession  du 
patrimoine  du  corps  de  métier  qu'elle  remplace.  Sans  cela  ce  patrimoine  doit  être 
appliqué  par  l'assemblée  générale  ou,  faute  par  elle  de  statuer,  par  la  juridiction 
compétente,  à  des  objets  industriels  d'intérêt  commun  (§  85). 

Chap.  y  (§§  84-96)  :  des  contraventions  et  des  peines, 
Chap.  VI  :  des  tribunaux  industriels  et  de  la  procédure, 

1872  :  XVI.  —  Loi  sur  timtilution  d'une  académie  pour  la  formation  et 

te  perfectionnement  cto/jficiers  de  la  Landwehr. 

978. 

1872  ;  XI\.  —  Loi  sur  tinsHliUion  et  l'organisation  provisoire  de  CUni- 

nersilé  hongroise  de]Klausenburg. 

Cette  université  est  instituée  «  surMe  fondement  du  principe]  de  la  liberté  d'en- 
seignement. >  Quatre  facultés  :  1 .  Droit  et  sciences  politiques. ^â.  Médecine.  5.  Philo- 
sophie, lettres  et  histoire.  4.  Mathématiques  et  sciences  naturelles  (§  5). 
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Chaque  faculté  forme  un  corps  séparé  sous  la  présidence  du  doyen  qu*elle  se  choi- 
sit elle-même.  (§  4). 

Au-dessus  des  facultés,  le  sénat  académique  sous  la  présidence  du  recteur  (§  5). 

Les  cerliticats  de  fréquentation  des  cours  délivrés  par  \es  Privaidocenten  ont  la 
même  valeur  que  ceux  des  professeurs  ordinaires  et  extraordinaires  (§  8). 

974. 

1872  :   XXXVI.  —  Loi  sur  la  constilufion  et  V organisation  du  municipe 

de  Biida-Pest. 

Chap.  I.  —  Constitution  et  attributions. 

Le  §  1  réunit  en  une  seule  municipalité  formant  la  capitale  Buda-Pest  les  villes  de 
Pest  et  Ofen,  le  bourg  d*Allhofen  et  Tlle  de  Marguerite. 

Le  §  2  confère  à  la  capitale  ainsi  formée  le  droit  :  1<*  de  s'administrer  elle-même, 
â^  de  servir  d'intermédiaire  à  Tadminislration  de  TÉtat;  5°  de  s'occuper  des  affaires 
d'intérêt  public  et  de  celles  qui  concernent  le  pays,  de  les  discuter,  de  formuler  des 
conclusions  à  leur  sujet,  de  les  communiquer  aux  autres  municipalités  et  au  gouver- 
nement, et  d'en  faire  Tobjet  d'une  pétition  immédiatement  adressée  à  la  Chambre  des 
représentants. 

§  4.  —  Les  résolutions  concernant  la  fixation  du  budget,  l'aliénation  ou  l'acquisition 
d'immeubles  de  plus  deâSOOOfl.,  les  emprunts,  les  contrats  onéreux  pour  travaux 
publics  non  compris  au  budget,  rétablissement  ou  la  suppression  d'emplois,  —  doi- 
vent être  approuvées  p^r  l'autorité  supérieure. 

§  11.  —  La  municipalité  de  la  capitale  exécute  dans  son  territoire  et  par  ses  agents 
les  lois  et  les  arrêtés  que  lui  adresse  le  gouvernement. 

§  13.  —  La  municipalité  delà  capitalepeut,  dans  les  limites  de  la  présento 
loi,  faire  par  écrit  des  remontrances  au  gouvernement  avant  Texéeution 
d'arétés  qu'elle  considère  comme  illégaux  ou  comme  mal  en  rapport  avec 
les  circonstances  locales. 

Mais  lorsque  le  ministre^  nonobstant  les  motifs  invoqués,  insiste  pour 
Texécution,  ou  lorsqu'il  interdit  pour  la  seconde  fois  au  municipe  Texécu- 
tion  d'une  résolution  prise  par  celui-ci,  Tarrété  du  gouvernement  doit  être 
exécuté  incoiitineut  et  sans  réserve  (§  74,  o''  d,  e).  L'arrêté  ainsi  confirmé, 
ainsi  que  tout  arrêté  du  gouvernement  ayant  pour  objet  le  rappel  de  mili- 
taires en  congé  ou  de  réservistes,  ou  une  mesure  depolice  qui,  à  raison  d'un 
danger  public,  ne  comporte  pas  de  retard,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  débat 
ou  d'une  résolution  de  l'assemblée  générale,  qu'après  l'exécution  et  en  tant 
seulement  que  la  municipalité  se  considère  comme  lésée  par  l'acte  du  gou- 
vernement, et  a  cru  devoir  en  appeler  à  la  chambre  des  représentants. 
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§  13.  —  Sont  exceptés  de  robligatioii  d'exécution  les  arrêtés  qui  tendent 
à  faire  percevoir  des  impôts  non  consentis  par  le  Reichstag,  ou  à  lever  des 
recrues  au-delà  du  contingent  volé. 
Cependant  il  doit  élre  procédé  immédiatement  aux  opérations  pfélimioaires. 

Cbap.  il  —  De  la  oommiêsion  municipale. 

Commission  de  100  membres  (§  25). 

Est  électeur  tout  citoyen  électeur  pour  le  Reichstag,  sachant  lire,  écrire  et  ayant  eu 
depuis  deux  ans  sa  résidence  permanente  dans  la  capitale. 

Celui  qui  demeure  dans  le  pays  depuis  cinq  ans,  paie  ses  impôts  d*une  manière 
continue,  et  n'est  pas  sujet  d'un  autre  État,  est  considéré  au  point  de  vue  électoral 
comme  citoyen  hongrois,  en  attendant  qu'une  loi  spéciale  règle  cet  objet  (§  84). 

Une  moitié  de  la  commission  est  choisie  parmi  les  1200  électeurs  les  plus  imposés, 
Tautre  moitié  parmi  l'ensemble  des  électeurs  (§26). 

J^es  membres  de  la  commission  sont  élus  pour  sii  ans,  et  renouvelables  par  moitié 
de  trois  en  trois  ans  (§  37). 

Cbap.  m.  —  Des  Oêsemblèes  générales, 

§  56.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  bourgmestre  en  chef,  et,  s'il  est 
empêché,  par  le  bourgmestre. 
Il  yja  des  assemblées  ordinaires  obligatoires  et  des  assemblées  extraordinaires  (§  57). 

CiAp.  IV.  -  Du  bourgmestre  en  chef  et  des  organes  municipaux  (§§  68-69). 

Le  bourgmestre  en  chef  (1)  est  à  la  tête  de  la  municipalité.  Il  est  choisi  par  le  roi  sur 
une  triple  liste  présentée  par  l'assemblée  générale  (§  68).  11  représente  le  pouvoir 
exécutif  et  contrôle,  comme  tel,  l'administration  municipale.  Il  reilleaux  intérêts  de 
l'adminisiralion  centrale  à  laquelle  la  municipalité  sert  d'intermédiaire  (§  69). 

Les  organes  de  la  municipalité  de  la  capitale  sont  :  le  bourgmestre,  les  vice-bourg- 
mestres, le  magistrat  {2)  et  les  comités  administratifs  des  districts,  outre  le  personnel 
subordonné  des  diverses  branches  de  l'administration  locale  et  générale  (§  75). 

Le  magistrat  se  compose  du  bourgmestre,  de  un  ou,  au  besoin,  de  deux  vice- 
bourgmestres  et  de  conseillers  en  nombre  fixé  par  l'assemblée  générale  (§  75). 

Le  bourgmestre  préside  le  magistrat,  il  exécute  les  arrêtés  du  gouvernement, 
dirige  les  employés  municipaux,  signe  au  nom  de  la  capitale  tous  documents, 
adresses,  avis  etc.  (§  74). 

Le  magistral  est  l'organe  exécutif  de  la  municipalité  dans  le  domaine  de  l'admi- 
nistration tant  générale  que  locale  (§  77). 

(i)  Fô  polgdrmeiter  (en  Allemand  :  Oberburgenaiiter). 

[^)  Ce  terme,  conservé  dans  le  droit  hongrois  poar  désigner  eollcelivemenl  legoovernem^Dtdela 
cité,  avait  toirefois  eeUe  acceplion  dans  une  gronde  partie  de  PEurope.  On  disait  le  uiagiêlrat  de 
Cologne,  de  Liège,  de  Gand,  elc. 
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La  capitale  est  partagée  en  districts  administratifs  dont  l'assemblée  générale  déter- 
mine le  nombre  et  retendue.  —  A  la  léte  de  chaque  district  se  trouvent  un  chef, 
choisi  par  la  commissission  municipale,  et  un  certain  nombre  de  jurés,  choisis,  avec 
leurs  suppléants,  par  les  électeurs  du  district.  Le  chef  et  les  jurés  forment  ensemble 
le  comité  administratif  du  district  (§  82),  lequel  remplit,  sous  la  direction  immédiate 
du  magistrat,  certaines  fonctions  relatives  à  la  charité,  à  la  sécurité,  h  Thygiène 
publique,  au  logement  des  troupes,  à  la  surveillance  du  domaine  communal  (§  85). 

I^  langue  officielle  est  celle  de  TÉtat,  c'est-à-dire  la  langue  magyare  (§  89). 

Ghâp.  y.  —  Des  financée  (§§  90-105). 
L'autorité  municipale  est  responsable  de  la  stricte  exécution  du  budget  (§  94). 

Ghap.  VL  —  De  rélecHon  des  fonctionnaires  (§§  106-114). 

L'assemblée  générale  élit  pour  six  ans  les  membres  du  magistrat,  ainsi  que  les 
principaux  fonctionnaires  de  l'administration  municipale  (§106). 

Les  fonctionnaires  élus  prêtent  serment  dans  les  termes  suivants  :  <  je  N.  N.  jure 
d'être  Adèle  au  Roi,  d'obéir  aux  lois,  du  pays  et  de  remplir  avec  une  exactitude  con- 
sciencieuse les  devoirs  de  mon  emploi.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  *  Si  l'élu  déclare 
que  ce  serment  est  contraire  à  sa  conviction  religieuse,  la  formule  est  :  «  je  N.  N.  pro- 
mets solennellement  etc.  »  sans  la  dernière  phrase  de  la  formule  précédente  (§  108). 

CflÂf .  VIL  —  De  la  responsabilité  des  membres  de  la  commission  et  des  fonction- 
naires (§§  llS-150). 

Responsabilité  de  tout  fonctionnaire  pour  les  dommages  que,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  par  action  ou  omission,  à  dessein  ou  par  une  négligence  coupable,  il  a 
causés  à  TÉtat,  à  la  municipalité  ou  à  des  particuliers,  contrairement  au  droit  ou  en 
excédant  sa  compétence  (§  115).  Responsabilité  des  fonctionnaires  supérieurs  par 
les  ordres  desquels  le  dommage  a  été  causé.  Responsabilité  solidaire  des  membres 
de  la  commission  qui  ont  voté  pour  la  délibération  illégale  (§  116).  En  cas  d'insol- 
vabilité du  fonctionnaire  poursuivi,  la  caisse  municipale  est  responsable,  sauf  recours. 
Cependant,  si  l'auteur  du  dommage  est  un  fonctionnaire  chargé  du  maniement  de 
deniers,  la  responsabilité  à  son  défaut  retombe  en  premier  lieu  sur  ceux  qui  étaient 
légalement  tenus  de  le  surveiller  et  qui  ont  manqué  à  ce  devoir  (§117). 

I^s  §§  119-150  organisent  la  responsabilité  disciplinaire  et  pénale. 

Chap.  VII.   —  Dispositions  transitoires  (§§  131-141). 

1873  :  XXII    —  Loi  .sur  les  colons. 

Cette  loi^  en  29  §§,  donne  aux  colons  partiaires  qui  possèdent  ou  détiennent  moyen- 
nant des  prestations  annuelles  aux  propriétaires,  des  terres  allodiales  sur  lesquelles 

Anctt.  Di  Dr.  iht.,  I.  1.  ^*-^ 


"^ 
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se  sont  élevées  des  communes,   le  droit  d*oblenir  ces  terres  en  pleine  propriélé 
moyenoant  de  racheter  sous  certaines  conditions  les  prestations  auxquelles  ib  sont  leoos. 

276. 

1873  :  XXVI.  —  Loi  relative  à  tétablissement  de  la  banque  hongroise 

({escompte  et  de  commerce. 

Capital  :  25  millions  de  florins,  susceptible  d*étre  porté  à  SO  millions,  en  actions 
au  porteur  de  200  fl. 

«77. 

1873  :  XXVII.  —  Loi  qui  sanctionne  la  réincorporation  des  confins  mili- 
taires du  Banat  et  du  Bataillon  frontière  de  Titler  dans  le  territoire 
hongrois,  ainsi  que  différentes  mesures  qui  en  sont  la  suite  nécessaire. 

Cette  réincorporalion  avait  été  décrétée  par  Patente  impériale  du  9  Juin  1879, 
préalablement  à  laquelle  des  lois  impériales  des  8  Juin  et  8  Juillet  1871  avaient 
organisé  dans  les  confîns  militaires  les  communautés  rurales  et  urbaines,  et  l'instnic- 
tion  publique.  Toutes  ces  mesures  sont  sanctionnées  par  la  loi  XXVH,  1875,  qui 
règle  en  même  temps  les  divisions  administratives  et  judiciaires  du  pays  annexé. 

t7S. 

1873  :  XXVIII.  —  Loi  réglant  les  rapports  qui  tombetU  sous  la  législation 
commune  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  dans  le  territoire  des 
confins  miltlnires  provincialisés, 

11  s'agit  ici  à  la  fois  des  confins  dont  il  est  question  dans  la  loi  précédente  et  qui 
sont  immédiatement  réunis  à  la  Hongrie,  et  des  confins  Croalo-Slavons  qui  sont 
réunis  à  la  Croatie  et  par  là  médiatement  à  la  couronne  de  Hongrie,  par  la  patente 
impériale  du  8  Juin  1871. 

t79. 

1873  :  XXIX.  —  Loi  qui  sanctionne  le  nouveau  règlement  administratif 
introduit  par  arrêté  royal  du  9  Juin  1872  dans  les  confins  militaires 
du  banat  de  Tcmeswar  et  du  bataillon  de  Titler, 

Ce  règlement  et  cette  loi  concernent  spécialement  le  partage  et  la  liquidation  des 
communautés  domestiques  [flauscommunionen),  qui  existaient  dans  les  confins  et 
excluaient  en  quelque  sorte  la  communauté  mobilière  individuelle. 

1873  :  XXX.  —  Loi  sur  le  rachat  des  servitudes  qui  appartenaient  aux 

habitants  des  confins  sur  les  forets  du  dofuaine. 
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1 873  :  XXXI .  —  Loi  qui  modifie  souh  certains  rapports  la  loi  1 868  XXX 
sur  le  règlement  des  rapports  entre  la  Hongrie,  la  Croatie,  la  Slavonie 
et  la  Dalmatie. 

Le  nombre  des  représentants  de  la  Croatie-Slavonie  à  la  Dièle  commune  hongroise 
est  porté  deS9  à  34  (§  1).  La  diète  croate-slavonne-dalmate  sera  entendue  lorsqu'il 
s'agira  d*aliéner  des  forêts  d'État  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agira  d'aliéner  des 
domaines  situés  sur  son  territoire  (§  2).  D'autres  modifications  encore  (§§  5-10)  sont 
toutes  favorables  à  l'autonomie  du  royaume  triple-uni. 


VI  r.  —  SUISSE. 

.1.      LOIS     PÉIIÉRALKS. 

ïi  juillet  1871.  —  Arrêté  fédéral  concernant  Vallocation  d'un  subside 
fédéral  pour  des  endiguetnents  de  torrents  et  des  reboisements  dans  les 
montagnes. 

3  mars  1873.  —    Loi  fédérale  concernant  la  révision  de  la  constitution 

fédérale  du  li  septembre  1848. 

Bien  que  le  projet  de  révision  soumis,  en  vertu  de  cette  loi,  à  la  volalion  du  peuple 
ait  été  rejeté,  nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  historique  de  mentionner  ici 
les  modifications  qu'il  proposait  d'introduire.  On  pourra  les  comparer  à  celles  qui 
ont  depuis  été  sanctionnées  par  le  vote  du  19Javril  1874. 

Les  premiers  articles  1-17  restaient  intacts,  sauf  que  l'article  1â,  après  avoir 
interdit  en  général  aux  fonctionnaires  de  la  Confédération  de  recevoir  d'un  Gouver- 
nement étranger  des  pensions  ou  traitements,  titres,  présents  ou  décorations,  ou  d'en 
jouir  (resp.  de  les  porter)  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  s'ils  les  ont  reçus 
avant,  ajoute,  dans  le  projet  de  révision  (1)  : 

«  On  ne  peut,  dans  l'armée  fédérale,  porter  ni  décoration  ni  titre  accordés  par  un 
Gouvernement  étranger. 

•  Il  est  interdit  à  tout  officier,  sous-offîcier  ou  soldat,  d'accepter  des  dislinclions  do 
ce  genre,  i 

(t)  Couronne  h  la  Consliliillon  de  1874,  arl.  li. 
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Voici  les  modifications  qui  étaient  proposées  en  ce  qui  concerne  l'armée  fédérale  : 


Gonstitation  de  1848. 

Art.  18.  —  Tout  Suisse  est  tenu  au 
service  militaire. 


Art.  19.  —  L'armée  fédérale,  formée 
des  contingents  des  cantons,  se  compose  : 

à)  De  rélile,  pour  laquelle  chaque 
canton  fournil  5  hommes  sur  100  âmes 
de  population  suisse  ; 

b)  De  la  réserve  qui  est  la  moitié  de 
rélite. 

Lorsqu'il  y  a  danger,  la  Confédération 
peut  aussi  disposer  de  la  seconde  réserve 
(landwehr)  qui  se  compose  des  autres 
forces  militaires  des  cantons. 

L'échelle  des  contingents,  fixant  le 
nombre  d'hommes  que  doit  fournir 
chaque  canton,  sera  soumise  à  une  révi- 
sion tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  —  Afin  d'introduire  dans 
l'armée  fédérale  l'uniformité  et  l'apti- 
tude nécessaires,  on  arrête  les  bases 
suivantes  : 

l^*  Une  loi  fédérale  détermine  l'orga- 
nisation générale  de  l'armée. 

â<*  La  Confédération  se  charge  : 
.  a)  De  l'instruction  des  corps  du  génie, 
de  Tartillerie  et  de  la  cavalerie,  toutefois 
les  cantons  chargés  de  ces  armes  four- 
nissent les  chevaux  ; 

b)  De  former  les  instructeurs  pour  les 
autres  armes  ; 

c)  De  rinstruction  militaire  supérieure 
pour  toutes  les  armes  ;  à  cette  fin  elle 
établit  des  écoles  militaires  et  ordonne 
des  réunions  de  troupes  ; 


Projet  de  réTision  de  1878. 

Art.  18.  —  Tout  Suisse  est  tenu  au 
service  militaire. 

Les  militaires  qui,  par  le  fait  du  serr 
vice  fédéral,  perdent  la  vie  ou  voient 
leur  santé  altérée  d'une  'manière  peroia- 
nente,  ont  droit  à  des  secours  de  la 
Confédération,  pour  eux  ou  pour  leur 
famille,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Art.  19.  —  L'armée  fédérale  se  com- 
pose de  tous  les  Suisses  astreints  au  ser- 
vice miliiaire  par  la  législation  fédérale. 

En  cas  de  danger,  la  Confédération 
peut  aussi  disposer  des  hommes  n'appar- 
tenant pas  à  l'armée  fédérale,  ainsi  que 
de  toutes  les  ressources  militaires  des 
cantons. 

Les  cantons  disposent  des  forces  mili- 
taires de  leur  territoire,  pour  autant  que 
ce  droit  n'est  pas  limité  par  la  Consti- 
tution ou  les  lois  fédérales. 


Art.  20.  —  L'organisation  de  l'armée 
est  du  domaine  de  la  législation  fédérale. 

Â  moins  que  des  considérations  mili- 
taires ne  s'y  opposent,  les  unités  tacti- 
ques doivent  être  formées  de  troupes 
d'un  même  canton. 

Les  frais  de  l'instruction,  de  l'arme- 
ment, de  l'habillement  et  de  l'équipe- 
ment de  l'armée  fédérale  sont  supportés 
par  la  Confédération. 

Le  matériel  de  guerre  des  cantons,  tel 
qu'il  doit  exister  à  teneur  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur,  passe  à  la  Confédé- 
ration. 

Toutefois  les  cantons  conservent  le 
droit  d'en  disposer  dans  les  limites 
fixées  par  le  3»«  alinéa  de  l'art.  10. 
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La  Confédération  a  le  droit  de  se  servir 
ou  de  se  rendre  propriétaire  des  places 
d*armes  et  des  bâtiments  ayant  une  des- 
tination mililaire  qui  existent  dans  les 
cantons.  Les  conditions  auxquelles  elle 
pourra  user  de  ce  droit  seront  réglées  par 
la  loi  fédérale. 

L'exécution  de  la  loi  militaire  dans  les 
cantons  a  lieu  par  les  autorités  cantonales 
dans  les  limites  déterminées  par  la  légis-^ 
lation  fédérale  (1). 


d)  De  fournir  une  partie  du  matériel 
de  guerre. 

La  centralisation  de  Tinstruction  mili- 
taire pourra,  au  besoin,  être  développée 
ultérieurement  par  la  constitution  fédé- 
rale. 

S»  I^a  Confédération  surveille  Tinstruc- 
tion  militaire  de  Tinfanterie  et  des  cara- 
biniers, ainsi  que  Tachât,  la  construction 
et  Tentretien  du  matériel  de  guerre  que 
les  cantons  doivent  fournir  à  l'armée 
fédérale. 

4^  Los  ordonnances  militaires  des  can- 
tons ne  doivent  rien  contenir  de  contraire 
à  l'organisation  générale  de  l'armée,  non 
plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales; 
elles  sont  communiquées  au  Conseil 
fédéral  pour  qu'il  les  examine  sous  ce 
rapport. 

5®  Tous  les  corps  de  troupes  au 
service  de  la  Confédération  portent  le 
drapeau  fédéral. 

Les  articles  suivants  du  projet  sont  nouveaux  et  ont  passé  littéralement,  dans  la 
Constitution  de  1874  : 

>  Art.  St^.  —  La  Confédération  a  le  droit  de  haute  surveillance  sur  la  police  des 
endiguements  et  des  forêts  dans  les  régions  élevées. 

»  Elle  concourra  à  la  correction  et  à  l'endiguement  des  torrents,  ainsi  qu'au  reboise- 
ment des  régions  où  ils  prennent  leur  source.  Elle  décrétera  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'entretien  de  ces  ouvrages  et  la  conservation  des  forêts  existantes. 

»  Art.  25.  —  La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  dispositions  législa- 
tives pour  protéger  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  la  sylviculture,  et  pour  régler 
l'exercice  de  la  pêche  et  de  la  chasse  principalement  en  vue  de  la  conservation  du 
gros  gibier  dans  les  montagnes. 

>  Art.  24.  —  La  législation  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
est  du  domaine  de  la  Confédération.  > 

En  matière  d'enseignement,  l'art.  22  de  1848  portait  : 

f  La  Confédération  a  le  droit  d'établir  une  Université  suisse  et  une  École 
polytechnique.  > 

L'art.  25  du  projet  de  1872  est  ainsi  conçu  : 

f  La  Confédération  a  le  droit  de  créer  une  Université,  une  École  polytechnique  et 
d'autres  établissements  supérieurs  d'instruction  publique. 

B  Les  cantons  pourvoient  à  l'instruction  primaire,  qui  doit  être  obligatoire  et 
gratuite. 

(I)   Cf.  CoiiMtl.  ife  1874,  art.  I8-!21. 
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»  La  GmfédéraUon  peot  fixer,  par  f  oie  législaliTe,  le  iDÎoiaiiiiD  de  Fenieigneiiient 
qui  doil  élre  donné  dans  les  Écoles  primaires.  • 

1.168  art.  96-28  da  projet  de  1872  attribuent  à  la  ConfédératioD,  plos  oompletement 
qne  ne  le  faisait  la  Constilotion  de  1848  (art.  24-28),  la  perception  et  le  produit  des 
péages  de  toute  espèce. 

L'art.  29  du  même  projet  proclame,  d*ane  manière  plus  nette  qne  le  même  artîde 
de  1848,  que  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  est  garantie  dans  toote  retendue 
de  la  (k>nfédération. 

Les  articles  suirants  du  projet  de  1872  sont  nooveaox,  et  ont  passé  presque  litté- 
ralement dans  la  nouvelle  Conslitotion  : 

i  Art.  30.  —  Les  cantons  peuvent  exiger  des  preuves  de  capacité  de  ceux  qui 
veulent  exercer  des  professions  libérales. 

»  La  législation  fédérale  pourvoit  à  ce  que  ces  derniers  puissent  obtenir  à  cet  eflet 
des  actes  de  capacité  valables  dans  toute  la  Confédération. 
»  Art.  31 .  —  Il  est  interdit  d'ouvrir  des  maisons  de  jeu. 

i  Celles  qui  existent  actuellement  seront  fermées  dans  le  délai  de  5  ans,  â  dater  de 
l'acceptation  de  la  présente  Constitution. 

»  Jjes  concessions  qui  auraient  été  accordées  depuis  le  commencement  de  Tannée 
1871  sont  déclarées  nulles. 

»  La  Confédération  peut  aussi  prendre  les  mesures  nécessaires  concernant  les 
loteries. 

t  Art.  32.  —  La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uniformes  en 
vue  de  protéger  les  ouvriers  contre  l'exercice  des  industries  Insalubres  et  dangereuses, 
et  de  régler,  par  voie  législative,  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques. 

»  Les  opérations  des  agences  d'émigration  et  des  entreprises  d'assurances  non 
instituées  par  l'état  sont  soumises  à  la  surveillance  et  â  la  législation  fédérales.  • 

La  Constitution  de  1848  (art.  33)  mettait  déjà  les  postes  dans  les  attributions  du 
pouvoir  fédéral.  Le  projet  de  1872  (art.  34)  y  met  les  postes  et  les  télégraphes. 
L'article  suivant  du  projet  de  1872  est  nouveau  : 

*  Art.  38.  —  La  Confédération  a  le  droit  de  décréter  par  voie  législative  des 
prescriptions  générales  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque.  » 
L'art.  41  du  projet  de  1872  ajoute  aux  moyens  anciens  de  couvrir  les  dépenses 
fédérales  le  produit  de  la  taxe  sur  les  exemptions  militaires  (1).  Le  même  article  porte  (2) 
que  c  les  contributions  des  Cantons  seront  réglées  par  la  législation  fédérale,  en  tenant 
compte  surtout  de  leur  richesse  et  de  leurs  ressources  imposables,  »  tandis  que 
Fart.  39  de  1848  portait  que  ces  contributions  seraient  levées  en  vertu  d'arrêtés  de 
l'Assemblée  fédérale  «  d'après  une  échelle  à  réviser  tous  les  vingt  ans,  >  et  que  pour 
cette  révision,  on  prendrait  pour  base  «  tant  la  population  des  Canton»  que  le  fortune 
et  les  moyens  de  gagner  qu'ils  renferment.  » 

La  Constitution  de  1848  déclarait  déjà  que  tout  citoyen  d'un  Canton  est  citoyen 
Suisse,  et  admettait  en  outre  tout  Suisse  établi  dans  un  Canton  à  jouir,  en  matière 

(i)  D'après  U  Contlilulion  de  1874,  la  moitié  du  produit  hiiil  dr  celle  Inxe. 
{tj  Conforme  1^  la  Congiii.  de  lH7i,  lu-t.  42,  T. 
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eanionale,  des  mêmes  droits  que  les  citoyens  du  Canton,  après  un  séjour  dont  la 
durée  est  déterminée  par  la  législation  cantonale,  sans  pouvoir  excéder  deux  ans 
(art.  42j.  Le  projet  de  I87â  (art.  42)  Gxe  unirormément  à  trois  mois  la  durée  de 
rétablissement  nécessaire  pour  exercer  tous  les  droits  électoraux  des  citoyens  du 
Canton  et  des  bourgeois  de  la  commune  où  Ton  réside,  à  Tcxceplion  de  la  partici- 
pation aux  biens  des  bourgeoisies  et  des  corporations.  Cette  disposition  a  passé  dans 
la  Constitution  de  1874. 

L'art.  45  du  projet  de  1872,  plus  complet  que  le  même  article  de  1848,  interdit 
à  tout  canton  non-seulement  de  priver  un  de  ses  ressortissants  du  droit  d'origine  ou  de 
cité,  mais  encore  de  le  renvoyer  de  son  territoire.  Il  réserve  à  la  législation 
fédérale  le  soin  de  déterminer  «  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  peuvent  être 
naturalisés,  ainsi  que  celles  auxquelles  un  Suisse  peut  renoncer  à  sa  nationalité  pour 
obtenir  la  naturalisation  dans  un  pays  étranger.  »  Ces  modifications  ont  passé  dans  la 
Constit.  de  1874,  art.  44. 

La  Constitution  de  1848  (art.  41)  ne  garantissait  le  droit  de  libre  établissement 
dans  un  Canton  qu'aux  Suisses  de  Vune  des  Confessions  chrétiennes,  et  en  subor- 
donnait Texercice  à  la  production  de  diverses  pièces,  entre  autres  d'un  certificat  de 
bonnes  mœurs.  L'art.  44  du  projet  de  187â  propose  d'accorder  le  droit  de  s'établir 
sur  un  point  quelconque  du  territoire  suisse  à  c  tout  citoyen  suisse,  moyennant  la 
production  d'un  acte  d'origine  ou  d'une  autre  pièce  analogue.  »  11  ajoute  :  «  Excep- 
tionnellement l'établissement  peut  être  refusé  ou  retiré  :  P  à  ceux  qui,  par  suite  d'un 
jugement  pénal,  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civiques  ;  2^  à  ceux  qui  tombent 
d'une  manière  permanente  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique  et  auxquels  leur 
commune  d'origine  refuse  une  assistance  suffisante  après  avoir  été  officiellement 
invitée  à  l'accorder.  » 

liCs  art.  45,  46  et  47  du  projet  de  1872  (conformes  aux  art.  46-48  Constit.  de 
1874)  font  rentrer  les  objets  suivants  dans  le  domaine  de  la  législation  fédérale  : 
a)  les  dispositions  nécessaires  en  vue  d'appliquer  le  principe  que  tout  Suisse  établi 
est  soumis,  dans  la  règle,  à  la  juridiction  et  à  la  législation  du  lieu  de  son  domicile 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil;  b)  la  différence  entre  Vétablissement 
et  le  séjour  et  les  règles  auxquelles  seront  soumis  les  Suisses  en  séjour  quant  à 
leurs  droits  politiques  et  à  leurs  droits  civils  ;  e)  le  règlement  de  ce  qui  concerne 
les  frais  de  maladie  et  de  sépulture  des  ressortissants  pauvres  d'un  canton  tombés 
malades  et  décédés  dans  un  autre  canton. 

L'art.  44  de  la  Constitution  de  1848  disait  :  c  Le  libre  exercice  du  culte  des  cot^ 
fessions  chrétiennes  reconnues  est  garanti  dans  toute  la  Confédération.  —  Toutefois^ 
les  Cantons  et  la  Confédération  pourront  toujours  prendre  les  mesures  propres  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  confessions.  » 

Cet  article  est  remplacé  dans  le  projet  de  1872  par  les  deux  suivants  ; 

<  Art.  48.  —  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance  est  inviolable. 

»  Nul  ne  peut  être  inquiété  dans  l'exercice  de  ses  droits  civils  ou  politiques  pour 
cause  d'opinion  religieuse,  ni  être  contraint  d'accomplir  un  acte  religieux  nu 
encourir  des  peines  à  ce  sujet. 

B  Nul  n'est  tenu  des  impôts  dont  le  produit  est  spécialement  affecté  aux  frais 
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proprement  dils  da  culte  d'une  confession  ou  d'une  association  religieuse  à  laquelle 
il  n'appartient  pas. 

»  Nul  ne  peut,  pour  cause  d'opinion  religieuse,  s'affranchir  de  Taccomplissement 
d'un  devoir  civique. 

>  Art.  49.  —  Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti  dans  les  limites  compatibles 
avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

»  Les  Cantons  et  la  Confédération  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  confessions,  ainsi  que  contre  les 
empiétements  des  autorités  ecclésiastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  TÉlat.  » 

En  outre  l'art.  50  (nouveau)  du  même  projet  porte  : 

<  Art.  50.  —  Le  droit  au  mariage  est  placé  sous  la  protection  de  la  Confédération. 

»  Aucun  empêchement  au  mariage  ne  peut  être  fondé  sur  des  motifs  confessionnels, 
sur  l'indigence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  sur  leur  conduite  ou  sur  quelque 
autre  motif  de  police  que  ce  soit. 

i  Sera  reconnu  comme  valable  dans  toute  la  Confédération  le  mariage  contracté 
dans  un  Canton  ou  à  l'étranger,  conformément  à  la  législation  qui  y  est  en  vigueur, 
aussi  longtemps  que  la  législation  fédérale  (art.  55)  n'aura  pas  déterminé  les  con- 
ditions nécessaires  pour  la  validité  des  mariages  (1). 

»  La  femme  acquiert  par  le  mariage  le  droit  de  cité  et  de  bourgeoisie  de  son  mari. 

>  Les  enfants  nés  avant  le  mariage  sont  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
leurs  parents. 

»  Il  ne  peut  être  perçu  aucune  finance  d'admission  ni  aucune  taxe  semblable  dé 
l'un  ou  de  l'autre  époux.  » 

L'art.  48  de  1848  oblige  les  cantons  de  traiter  les  c  cUoyenê  de  tune  des  eonfeê- 
$ion$  chréiienneê  »  des  autres  Etals  confédérés  comme  ceux  de  leur  État,  en  matière 
de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques.  L'art.  54  du  projet 
de  1872  (60  de  la  Const.  de  1874)  étend  cette  garantie  à  tous  le$  citoyen». 

L'art.  55  du  projet  de  1872  propose  la  nouvelle  disposition  qui  suit  : 

«  Art.  55.  —  La  législation  sur  le  droit  civil,  y  compris  la  procédure,  est  du  ressort 
de  la  Confédération.  Toutefois  les  Cantons  conservent  le  droit  de  rendre  des  lois  sur 
ces  matières  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  fédérales. 

»  La  Confédération  peut,  en  outre,  étendre  sa  législation  au  droit  pénal  et  à  la 
procédure  pénale.  Néanmoins,  le  jury  ne  peut  être  aboli  par  la  législation  fédérale 
dans  les  cantons  où  il  existe. 

>  L'administration  de  la  justice  reste  aux  cantons,  sous  réserve  des  attributions  du 
tribunal  fédéral.  » 

Autres  dispositions  nouvelles  du  projet  de  1872  : 

Art.  57  (59  de  1874) <  La  contrainte  par  corps  est  abolie.  ^ 

Art.  60 c  En  matière  matrimoniale  nul  ne  peut  être  contraint  de  se  soumettre 

à  une  juridiction  ecclésiastique.  (2)  i 

(I)  Saufletf  derniers  mots  de  cel  Dlioëa,  depuis:  «aussi  longlerops  »  PeBscmhle  de  eet  artieU 
a  passé  dans  la  nouvelle  Constitution  (art  54j. 
(3)  L'art.  98  Const.  1874  abolit  en  général  toole  jiiridielion  cccléàia!»liqoe. 
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Art.  61  (6!6  de  1874).  c  La  peine  de  mort  est  abolie.  —  Sont  réseryées  toutefois 
les  dispositions  du  code  pénal  militaire.  —  Les  peines  corporelles  sont  abolies.  » 

Art.  65.  —  Après  ces  mots  de  Tancien  art.  Î58  :  f  L'ordre  des  Jésuites  et  les 
Sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse,» 
le  projet  de  1872  ajoute  :  <  et  toute  action  dans  TÉglise  et  dans  Fécole  est  interdite 
à  leurs  membres.  »  (Cf.  art.  i51  de  1874.) 

Dans  le  chap.  II  relatif  aux  Juioriiés  fédérales,  Part.  70  du  projet  de  187d  attribue 
â  la  législation  fédérale  le  pouvoir  de  régler  d'Une  manière  uniforme  pour  tous  les 
cantons  l'exercice  du  droit  de  prendre  part  aux  élections  et  aux  votations.  (Cf.  art.  74 
de  1874.) 

L'art.  64  de  1848  restreignait  le  droit  d'éligibilité  aux  citoyens  suisses  latquei 
ayant  droit  de  voter.  Le  mot  laïques  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet  de  1872, 
art.  71,  mais  il  se  retrouve  dans  la  Constitution  de  1874. 

Entre  Farticle  74  de  1848  et  81  du  projet  de  1872,  tous  deux  relatifs  aux  attributions 
de  l'Assemblée  fédérale,  il  y  a  quelques  différences  de  pure  forme.  Les  seules  qui 
aient  quelque  importance  quant  au  fond  sont  que  le  projet  de  1872  ne  fait  plus 
rentrer  dans  les  attributions  de  TAssemblée  fédérale  c  l'élection  du  chef  d'élat-major 
général  et  des  représentants  fédéraux,  »  ni  c  la  reconnaissance  d'Étalset  de  Gouverne- 
ments étrangers.  >  (Cf.  art.  art.  86  de  1874.) 

Nous  trouvons  dans  les  articles  85,  89  et  90  du  projet  de  1872  les  dispositions 
suivantes,  nouvelles  et  curieuses  : 

•  Art.  85 Les  lois  fédérales  et  les  arrêtés  fédéraux  qui  n'ont  pas  un  caractère 

d^nrgence  sont  soumis  à  l'adoption  et  au  rejet  du  peuple,  si  la  demande  en  est  faite 
par  50,000  citoyens  actifs  ou  par  cinq  cantons  (1). 

»  Art.  89  (non  reproduit  en  1874).  —  Lorsque  cinquante  mille  citoyens  actifs  ou 
cinq  cantons  demandent  qu*une  loi  fédérale  ou  un  arrêté  fédéral  soit  modifié  ou 
abrogé,  ou  qu'une  nouvelle  loi  ou  un  nouvel  arrêté  soit  rendu  sur  un  sujet  déter- 
miné, et  si  d'ailleurs  des  engagements  pris  par  la  Confédération  ne  s'y  opposent  pas, 
les  deux  Conseils  doivent,  en  cas  d'adhésion  de  leur  part,  élaborer  le  projet  de  loi  ou 
d'arrêté  fédéral  et  le  soumettre  â  l'acceptation  ou  au  rejet  du  peuple. 

»  Si  les  deux  Conseils  n'adhèrent  pas  â  la  demande,  celle-ci  est  soumise  au  peuple, 
et  si  la  majorité  des  votants  se  prononce  affirmativement,  les  Conseils  élaborent  un 
projet  conforme  et  le  soumettent  à  l'acceptation  ou  au  rejet  du  peuple. 

>  Art.  90  (Cf.  art.  90  de  1874).  —  La  législation  fédérale  déterminera  les  formes 
et  les  délais  à  observer  pour  l'exercice  du  droit  d'initiative  et  pour  les  votations  popu- 
laires. » 

En  fait  de  différences  importantes  proposées  en  1872,  il  n'y  a  plus  que  celles  qui 
concernent  le  tribunal  fédéral  (art.  94-107 de  1848, 105-111  de  1872).  Elles  tendent  : 
1^  à  laisser  â  la  loi  une  latitude  plus  grande  pour  déterminer  l'organisation  du  tribunal 
fédéral,  le  nombre  des  membres  et  des  suppléants,  la  durée  de  leurs  fonctions,  leur 
traitement  (art.  104  de  1872;  cf.  107  de  1874)  et  les  incompatibilités  de  certaines 

f  1)  U  CoDsiitotion  de  1874  doqoe  le  droit  de  provo(|aer  la  réviiion  à  50^000  eilofenf  on  huit 
canioni. 
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fonctions  ou  professions  avec  celles  de  membre  du  tribunal  fédéral;  ^  à  élargir  le 
cercle  de  la  compétence  du  tribunal  fédéral  en  rétendant  : 

a)  A  des  différends  de  droit  civil  entre  des  cantons  d*une  part  et  des  corporations 
ou  des  particuliers  d*autrc  part,  quand  une  des  parties  le  requiert  et  que  le  litige 
acquiert  le  degré  d'importance  que  déterminera  la  législation  fédérale  (art.  107  de 
1872;  Cf.  110  de  1874). 

b)  Aux  différends,  non -seulement  de  droit  civil,  mais  de  droit  public  entre 
cantons  ; 

c)  Aux  conQits  de  compétence  entre  les  autorités  fédérales  d*une  part  et  les 
autorités  cantonales  d'autre  part  ; 

d)  Aux  réclamations  de  particuliers  pour  violations  de  concordats  ou  de  traités. 
Ces  additions  sont  reproduites  dans  la  Omst.  de  1874,  art.  115. 

La  loi  qui  ordonne  que  le  projet  de  révision  dont  l'analyse  précède  sera  soumis  à  la 
votation  du  peuple  suisse  et  des  cantons,  contient  également  une  série  de  dispositions 
sur  le  mode  de  votation  (art.  3  et  11).  Pour  établir  la  majorité  des  États,  les  votes  des 
dcmi'Cantons  seront  comptés  pour  une  demi- voix  (art.  3).  La  votation  aura  lieu  le 
même  jour  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération  (art.  4).  Les  cantons  ezprîmeroot 
leurs  votes  au  plus  tard  dans  les  13  jours  qoi  suivront  la  votation  fédérale  (art.  9). 
Ils  exprimeront,  comme  tels,  leurs  votes  par  Forgane  des  corps  auxquels  leur 
constitution  confère  ce  pouvoir.  L'autorité  supérieure  de  chaque  canton  pourra 
toutefois  déclarer  que  le  résultat  de  la  votation  fédérale  dans  le  canton  est  accepté 
comme  l'expression  du  vote  de  ce  canton  (art.  8). 

18  mars  1872.  —  Arrêté  qui  fixe  au  13  mai  suivant  la  votation  sur  la 

co  nstitution  révisée, 

29  mai  1872.  —  Arrêté  déclarant  que  le  projet  de  Constitution  fédérale 
révisé  a  éfé  adopté  par  2SS,606  citoyens,  mais  rejeté  par  960,8!(9, 
et  adopté  par  neuf  États,  mais  rejeté  par  13  (*). 

1186. 

19  Juillet  1872.  —  Loi  sur  les  élections  et  votalions  fédérales. 
A.  —  Dispositions  générales  (Art.  2-i  i). 

Art.  2.  —  A  droit  de  voler  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus,  et  qui 
n'est  du  reste  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation  du 
canton  dans  lequel  il  a  son  domicile  (art.  63  de  la  Const.  fédérale). 

(n  r.é-uliat  «tu  vote  sur  le  projet  de  1874,  19  avril:  340.199  ciloyenfl  pour,  498.013  rentre 

44  </*2  l'rnJg  poiii ,  7  4/î  coiiirc. 


Art.  8.  —  \as  élections  au  Conseil  national  et  les  votations  sur  les 
changements  à  la  Constitution  se  font  au  scrutin  secrel;  Télection  des  jurés 
peut  se  faire  à  mains  levées. 

Le  vote  par  procuration  est  interdit. 
B.  —  Dispositions  spéciales  pour  les  élections  au  Conseil  national  (Art.  1:2-35). 

Art.  20.  Si  dans  une  première  élection  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu 
la  majorité  absolue  n'est  pas  égal  au  nombre  des  personnes  à  élire,  il  y 
a  lieu  à  un  second  tour  de  scrutin  enliëremenl  libre. 

Doivent  être  considérés  comme  élus  ceux  qui  obtiennent  la  majorité 
absolue. 

Art.  31 .  --  Si  dans  le  second  tour  de  scrutin  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
obtenu  la  majorité  absolue  n>st"pas  égal  au  nombre  des  personnes  à  élire, 
il  est  procédé  à  un  troisième  tour.  Ne  restent  en  élection  dans  ce  troisième 
tour  que  trois  fois  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  personnes  à  élire;  ces 
candidats  sont  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

A  ce  troisième  scrutin,  sont  considérés  comme  élus  ceux  qui  ont  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix,  lors  même  qu1ls  n'auraient  pas  la  majorité 
absolue. 

Art.  23.  —  Si,  en  exécution  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
précédents,  il  arrivait  que  plusieurs  personnes  obtinssent  un  nombre  égal 
de  voix,  le  sort  déciderait  ceux  qui  doivent  rester  en  élection  ou  être 
déclarés  élus  ;  le  président  du  gouvernement  cantonal  procède  au  tirage  au 
sort  sous  le  centrale  du  corps  qu'il  préside. 

Art.  23.  —  Si,  dans  un  scrutin,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  la 
majorité  absolue  surpasse  le  nombre  des  personnes  à  élire,  les  personnes 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  seront  considérées  comme  élues. 

C.  —  Election  des  jurés  fédéraux  (art.  36-45). 

8  Février  1872.  —  Loi  concernant  les  mesures  de  police  à  prendre  contre 

les  epizooties, 

23  Décembre  1872.   —  Loi  concernant  rétablissement  et  (exploitation  des 
chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Confédération  Suisse. 

I.  —  Concessions  (art.  1-4). 

Art.  1.  —  ....Le  droit  d'accorder  les  concessions  (pour  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer)  et  de  renouveler  celles  qui  ont  été 
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accordées  jusqu'à  présent  par  les  cantons,  est  placé  dès  maintenant  dans 
la  compétence  fédérale.  Toutefois,  les  cantons  intéressés  participeront  aux 
négociations  préparatoires. 

Art.  5.  —  ....L'assemblée  fédérale  peut  interdire  la  concession  de 
chemins  de  fer  qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires  de  la  Con- 
fédération. 

Art.  4.  —  L*Assemblée  fédérale  peut  accorder  une  concession  alors 
même  qu'un  canton  fait  opposition  à  celle-ci.  £lle  prononce  après  un  mùr 
examen  des  points  litigieux  et  de  tous  les  faits  qui  s*y  rattachent. 

Si  la  concession  est  accordée,  le  Canton  qui  a  fait  opposition  a  le  droit 
de  se  charger  lui-même  de  la  construction  et  de  Texploilation  du  chemin  de 
fer  sur  son  propre  territoire,  en  observant  à  cet  égard  les  dispositions  de 
la  concession. 
II.  —  Contenu  des  concessions  et  position  légale  des  concessionnaires  (art.  5-28). 

Art.  9.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  des  chemins  de  fer  devront 
avoir  au  moins  un  dimanche  libre  sur  trois. 

Cette  disposition  sera  aussi  appliquée  à  d'autres  entreprises  de  transport 
concédées  par  la  Confédération  ou  exploitées  par  elle  (bateaux  à  vapeur, 
postes  etc.). 

m.  —  Dispositions  relatives  à  C unité  de  construction  et  d'exploitation  du  réseau 

suisse  de  chemins  de  fer  (art.  29-38). 

IV.  —  Compétence  et  dispositions  transitoires  (art.  59-44). 

9§9. 

14  Juillet  1873.  —   Règlement  révisé  de  [École  polytechnique  fédérale 

suisse. 

990. 

28  Juillet  1873.  ~  Loi  modifiant  celle  du  16  Mai  1849  sur  [organisation 

et  le  mode  de  procéder  du  conseil  fédéral, 

B.  —  Législation  cantonale. 

24  Mai  1871.  -  Canton  de  Genève.  —   Loi  portant  abolition  de  la  peine 

de  mort. 

Art.  1 .  -   La  peine  de  mort  est  abolie  dans  le  canton  de  Genève. 
Art.  2 .  —  Dans  tons  les  cas  où  la  peine  de  mort  est  prononcée  par  le  code 
pénal,  elle  est  remplacée  par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 
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3  Février  1872.  —  Canton  de  Genève,  —  Loi  svr  les  corporations  reli- 
gieuses. 

Cette  loi  ne  permet  aax  corporations  religieuses  de  s'établir  dans  le  canton  que 
moyennant  une  autorisation.  Des  pénalités  sévères  sont  édictées  contre  les  membres 
des  corporations  religieuses  non  autorisées  et  contre  les  personnes  qui  auraient  loué 
un  immeuble  à  ces  corporations. 

993. 

5  Mai  1872.  —  Canton  d'Uri,  —  Loi  constitutionnelle  relative  à  la  base  de 

la  représentation. 

Cette  loi  ou  plutôt  ce  décret  de  la  Landsgemeinde  du  canton  d^Uri  n'a  été  revêtue 
de  la  garantie  fédérale  indispensable  aux  lois  constitutionnelles  qu'en  ce  qui  concerne 
la  fixation  du  nombre  des  membres  du  grand  Conseil.  Par  contre  l'Assemblée  fédé- 
rale a  considéré  comme  contraires  à  la  Constitution  fédérale  les  dispositions  relatives 
à  la  fixation  du  nombre  des  membres  des  Conseils  de  district. 

16  Juin  1873.  •—  Canton  de  Vaud.  —  Loi  constitutionnelle  modifiant  les 
art,  24,  29,  82  et  86  de  la  Constitution  du  canton. 

Ces  articles,  relatifs  au  vote  en  matière  communale,  sont  modifiés  dans  le  sens 
d'une  participation  plus  large  accordée  aux  Confédérés  non  Yaudois.  —  Ils  ont  été 
garantis  par  l'assemblée  fédérale  le  20  Juillet  1873. 

30  Septembre  1872.  —  Canton  de  Genève.  ^  Loi  sur  les  warrants. 

t9B. 

19  octobre  1872.  —  Canton  de  Genève.  —  Loi  sur  Finstruction  publique. 

Cette  loi  embrasse  toute  l'instruction  publique  depuis  les  écoles  en fantines  jusqu'à 
renseignement  supérieur. 

L'instruction  primaire  e5t  gratuite  et  obligatoire.  L'enseignement  religieux  se 
donne  exclusivement  par  le  ministre  de  chaque  culte.  Les  écoles  secondaires  sont 
destinées  à  la  partie  rurale  du  canton  :  elles  sont  gratuites  et  complètent  l'instruction 
primaire.  A  Genève  existe  pour  les  filles  Técole  complémentaire.  L'enseignement  qui 
y  est  donné  correspond  à  celui  des  écoles  secondaires.  Le  collège  de  Genève  contient 
pour  les  garçons  une  section  industrielle  et  commerciale.  Pour  les  filles  la  loi  crée  en 
outre  une  école  secondaire  supérieure. 

Cette  loi  traite  encore  de  l'enseignement  supérieur  et  confère  la  personnalité  civile 
aux  fonds  scolaires. 
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24  novembre  1872.    —  Canton  (TAppenzell  Rh.  Int.  —  Nouvelle  Consti- 
tilion.  -.  (Garaulie  fédérale,  23  décembre  1872.) 

19  février  1875.  *"  Canton  de  Genève,  —  tA>i  constitutionnelle  modifiant 
le  Chapitre  II  du  Titre  X  de  la  Constitution  de  1847  sur  le  culte 
catholique. 

Cette  loi  prescrit  rébclion  des  curés  et  vicaires  par  les  citoyens  catholiques  inscrits 
sur  les  rôles  des  électeurs  cantonaux.  Elle  règle  aussi  les  pouvoirs  de  Tévéque,  le 
nombre  et  la  circonscription  des  paroisses,  les  conditions  de  Téiection  des  curés  et 
vicaires,  le  serment  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  cas  et  les  modes  de  leur  révoca- 
tion, etc. 

L* Assemblée  fédérale  a,  le  24  juillet  1873,  «  garanti  »  la  loi  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  cette  loi  constitutionnelle  n'est  aucunement  en  contra- 
diction avec  la  Constitution  fédérale  ; 

»  Qu'elle  a  été  acceptée  par  la  majorité  du  peuple  du  canton  de  Genève, 
le  23  mars  dernier  ; 

»  Arrête  :  1.  La  garantie  fédérale  est  accordée  à  la  loi  constitutionnelle 
genevoise  sus-menlionnée,  et  les  protestations  auxquelles  elle  a  donné  lieu, 
sont  écartées » 

t99. 

26  février  1873.  —  Canton  de  Genève.  —  Loi  constitutionnelle  sur  la 
participation  des  Suisses  des  autres  cantons  aux  élections  communales. 
-  (Gar.  fédér.,  24  juillet  1873.) 

•00. 

5  mars  1873.  —  Canton  de  Lucerne.   —  Loi  sur  l'organisation  militaire. 

•01. 

27  août   1873.    —  Canton  de  Genève.    —    Loi  organique  sur  le  culte 

catholique. 

Celte  loi  règle  le  nombre  de  circonscriptions  des  paroisses  catholiques  du  canton, 
le  nombre  et  le  traitement  des  curés  et  des  vicaires  (traitement  de  1,900  à  3,000  frs., 
1  aucun  casuel  ne  peut  être  réclamé  >),  le  mode  de  Téleclion,  la  formule  du  ser- 
ment, etc. 
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Art.  4.  -  Les  curés  et  les  vicaires  sont  nommés  par  les  citoyens 
catholiques  inscrits  sur  le  rôle  des  électeurs  cantonaux,  domiciliés  dans  la 
paroisse  où  a  lieu  la  vacance.  Le  rôle  sera  publié  pendant  15  jours  avant  la 
votation. 

Art.  5.  —  A  chaque  vacance,  une  inscription  est  ouverte  au  bureau  du 
Conseil  supérieur;  sont  admis  à  s'inscrire  tous  les  ecclésiastiques  ordonnés 
prêtres  dans  TEglise  catholique. 

Les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront,  sans  Tautorisation  du  Conseil  d'État, 
exercer  des  fonctions  ni  accepter  des  dignités  ecclésiastiques  supérieures  à 
celles  qui  leur  ont  été  conférées  par  l'élection.  Cette  autorisation  est 
toujours  révocable. 

Art.  6.  —  Avant  leur  installation,  les  curés  et  les  vicaires  prêtent  devant 
le  Conseil  d'Etat  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  de 'me  conformer  strictement  aux  disnositions 
»  constitutionnelles  et  législatives  sur  l'organisation  du  culte  catnciique  de 
»  la  République,  et  d'observer  toutes  les  prescriptions  des  Constitutions  et 
»  des  lois  cantonales  et  fédérales.  Je  jure  encore  de  ne  rien  faire  contre  la 
»  sûreté  et  la  tranquilité  de  l'Etat;  de  prêchera  mes  paroissiens  la  sou- 
»  mission  aux  lois,  le  respect  envers  les  magistrats  et  l'union  avec  tous 
»  leurs  concitoyens.  • 

Art.  7.  —  La  suspension  des  curés  et  des  vicaires  peut  être  p!  ononcée 
par  décision  motivée  du  Conseil  d'Étal  pour  violation  du  sermcia,  et  du 
Conseil  supérieur  pour  des  faits  disciplinaires. 


VIFL  -  PAYS-BAS. 
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2K  juillet  1 871 .  —  Loi  réglant  la  compétence  des  fonctionnaires  consulaires 
en  matière  dactes  civils  et  la  juridiction  consulaire.  (Wet  houdende 
regeling  vaa  de  bevoegheid  der  consulaire  amblenaren  lot  het  opmaken 
van  burgerlijke  akten  en  van  de  consulaire  reglsmagt.) 

G;tte  loi  détermine  d*une  façon  très  complète  les  attributions  des  agents  consu- 
laires. Tous,  sans  disiinclion  de  grades  ou  de  nationalité,  ceux  des  Étals  d'Orient  et 
ceu\  de  la  Gbrélienté  peuvent  recevoir  mission  de  dresser  les  actes  de  Tétal-civil  et  les 
actes  notariés,  et  exercer  la  juridiction  -civile,  commerciale  et  correclionnelle,  à 
regard  des  sujets  Hollandais. 
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4  décembre  187!2.   —  Loi  $ur  les  mesures  à  prendre  contre  les  midadies 
contagieuses.  (Wet  lot  voorzieDing  tegen  besmettelijke  ziekten.) 


«04. 

12  avril  1873.   —  Lot  relative  au  rachat  des  dîmes.  (Wet  tôt  afkoopbaar- 

stelliog  der  tieodeo.) 

305. 

12  avril  1872.  —  Loi  remplaçant  les  art.  414,  ilHet  416  du  code  pénal. 
Les  arl.  414-416  du  Gode  pénal  avaient  trait  aux  coalitions  entre  maîtres  ou 
entre  ouvriers.  La  loi  hollandaise  ne  punit  plus  que  le  fait  d*avoir  par  violence, 
menaces,  manœuvres  frauduleuses,  injures  ou  participation  à  des  attroupements, 
porté  atteinte  à  la  liberté  d'autruid^exercer  son  travail  ou  son  industrie.  Les  anciennes 
peines  sont  modifiées  et  les  circonstances  atténuantes  applicables. 

•06. 

22  mai  1873.  —  Loi  abolissant  la  loi  du  26  ventôse  au  IV  et  tari.  471 
n*  8  du  Code  pénale  relatifs  à  Véchenillage  des  arbres. 

«07. 

26  novembre  1873.  —  Loi  modifiant  l'art,  96  du  Code  de  procédure 
pénale.  (Wet  van  26  november  1873  tôt  aanvulling  van  art.  96  van  het 
wetboek  van  strafvordering.) 

Voici  cette  modification  faite  en  vue  des  extraditions  (1). 

Dans  le  cas  où  un  prévenu,  dûment  cité,  ne  comparaîtra  pas,  et  dans 
celui  où  un  mandat  d*arrét  n*aura  pas  pu  être  mis  à  exécution,  s*il  y  a 
lieu  de  présumer  que  le  prévenu  est  fugitif  et  que  la  production  des  déposi- 
tions reçues  sous  serment  sera  requise  pour  obtenir  son  extradition,  le  juge 
d'instruction,  sur  les  réquisitions  du  miuisière  public,  ordonnera  que  les 
témoins,  avant  d'être  entendus,  prêteront  chacun,  conformément  à  sa 
croyance  religieuse,  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  personnes  mentionnées  aux 
articles  188  et  190  du  Code. 

Le  greffier  constatera  le  serment  prêté. 

Le  refus  de  prêter  serinent  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus. 

(I)  Cr.  eepcadaal  plui  loin  la  loi  anglaise  n*  578,  p.  280. 
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IX.  -^  DANEMARK  W. 

«OS. 

25  Mars  1872.  —  Loi  sur  les  faillites  (KoDkursIov). 

«09. 

23  Mai  1873.  —  Loi  monétaire  (Mônllov). 

«10. 

r 

23  Mai  1873.  —  Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les 

fabriques  (Fabriklov). 

«11. 

5  Janvier  1874.  —  Nouvelle  constitution  pour  F  Islande  (Forf^dûin^sloy 

for  Island). 

«If. 

14  Février  1874.  —  Loi  qui  défend  la  fabrication^  fintroduction  des  allu- 
mettes de  phosphore  et  de  celles  qui  s  allument  par  un  frottement  ordi- 
naire (TœodsUklov). 


(l)Un  ami  ooas  éerivail,  il  y  a  qaelquef  mois,  au  sujet  do  mouvemenl  législatif  du  Danemarli  : 
•  on  fait  sans  douie  beaucoup  de  lois  en  Danemark  ;  aiosi  le  Loilidende  (recueil  officiel  des  lois),  de 
1874,  contient  185  uaméros.  Nais  ces  lois  n'ont  presque  jamais  un  intérêt  général  ;  elles  sont 
ponr  la  plupart  d'une  importance  secondaire,  même  trht  secondaire.  Il  y  a  pourtant  bien  des 
réformes  à  faire.  Mais  il  est  impo.^sible  de  les  accomplir  tant  que  le  gouvernement  et  le  Folktting 
(Chambre  des  Représentants)  sont  en  opposition  .*  or,  il  suffit  actuellement  que  Tun  veuille  une  chose 
pour  que  Tantre  ne  la  veuille  pas.  Ainsi,  dans  la  session  parlementaire  qui  vient  de  flnir  (celle  de 
1874-1875),  le  corps  législatifavait  à  discoter  85  projets  de  lois.  Bien  que  la  session  ait  duré  de  7  à  8 
mois,  38  seulement  de  ces  85  projets  ont  été  volés.  Or,  parmi  les  47  non  votés  se  trouvent  précisé- 
ment les  plus  esseniiels,  par  exemple  deoz  projets  sor  la  réorganisation  de  Tarmée  et  de  la  marine, 
on  autre  sur  les  foriificalioos,  d'autres  sor  les  brevets  d'inveniion,  sor  les  indigents,  deux  projets 
sur  le  clergé,  on  projet  de  réforme  des  tarifs  de  douane,  un  projet  d'abo4ition  de  la  noblesse  et  des 
tilres,  etc.,  etc.  Par  contre  le;;  lois  volées  sont  presque  toutes  insignifiantes.  On  a  passé  8  mois  à 
discuter  le  budget  annuel,  ^  voilà  le  résultat  de  nos  débats  parlementaires. 
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X.  -  SUÉDE  ET  NORWÈGE. 

A.  —  SUÈDE. 

•ta. 

18  Février  1870.  —  Loi  concernant  les  prérautions  à  prendre  dans  la 
fabrication  des  allumettes  chimiques  pour  éviter  la  nécrose  phos- 
phorique  (lag  angacnde  hoad  vid  tillverkning  af  tândslickor  eller 
andrn  laiidmedel,  for  hvilkas  berednîng  vanligeo  phosphor  anvâDdes  lili 
fôrekommande  af  kàkbeosbraud  blaod  arbctarne). 

•14. 

It2  Mai  1870.  —  Ordonnance  royale  concernant  la  modifitatinn  des  dispo" 
silions  de  la  loi  sur  les  faillites  relativement  au  serment  des  créanciers 
et  au  concordat  (ang.  âodring  i  konkurslageos  sladganden  om  bor- 
genârsed  och  accord. 

«15. 

l!2Mai  1870.  ->  Ordonnance  royale  concernant  Vabolition^  en  nuUière 
criminelle,  du  forum  privilégié  de  la  noblesse^  et  des  personnes  y  ossinii- 
lées  en  rang  (ang.  upphâfvande  af  frâlsemans  och  deras  vederlikars  râlt 
till  sârskildt  forum  i  broUmâl). 

«16. 

3  Juin  1870.  —  Lettre  royale  au  collège  des  affaires  médicales  concemani 
le  droit  des  femmes  d'exercer  la  médecine  (ang.  râllighel  for  qviona  tîll 
iâkareyrkets  utôfnîng). 

•17. 

9  Juin  1871.  —  Loi  sur  l'assistance  publique  (ang.  fatligTaerdeo. 

318. 

26  Juin  1871.  ^  Loi  sur  la  fabrication  de  teau-de-vie  (ang.  TÎlkoren 

for  tillverkning  af  brànvin). 

«19. 

12  Avril  1872.  —  Loi  concernant  le  droit  des  étrangers  d'exploiter  des 
mines  en  Suède  (ang.  vilkoren  for  ullàndnings  behôrighet  att  inom  Riket 
bcarbela  inrautad  nfiineralfyudighet  eller  idka  grufvedrift). 
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390. 

17  Mai  187^2.  —  Loi  modifiant  certaines  dispositions  du  code  de  procédure 
relatives  atix  sessions  des  tribunaux  (ï arrondissement  (nnf.  andring  i  vissa 
fall  af  gâllande  beslammelser  om  hâradsling). 

391. 

17  Mai  1872(*).  —  Interprétation  officielle  du  chap.  i7  %Z  de  la  section  du 
commerce  du  code  de  1734  concernant  le  droit  de  priorité  entre  créanciers 
(forkiaringrôrande  17  cap.  3§  Handelsbalken,  ang.  fôrelrâdesràU  lill 
belalning  ur  los  panl). 

3M. 

17  Mai  1872.  —  Ordonnance  royale  sur  r abrogation  des  %%  H  et  6  du 
chap.  2  seciion  des  mariages^  qui  prohibaient  les  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  etc.  (Aug.  upphârvande  af  2  kap.  5  oeh  6  §§ 
Giftermâlsbalken  om  fôrbud  for  âkleoskap  mellan  svacger  ocb  svâ- 
gerska,  m.  m.). 

3ta. 

19  Juillet  1872(1).  —  Loi  modifiant  certains  articles  du  cfiap.  /,  section  de 
la  Procédure  du  code  de  1 734,  relatifs  à  la  composition  des  tribunaux 
d arrondissement  (ang.  ândriog  i  vissa  delar  af  1  kap.  Râltegangs- 
balken). 

•24. 

5  Novembre  1872(0.  —  Loimodifiant  le  chap  /,  de  la  section  des  mariages 
du  code  de  17 ôi  (om  âodring  af  lagens  stadganden  i   I  kap.   Gifter- 
mâlsbalken ang  gifiomannarâlt). 
Le  gifioman  ou  sponsor  est,  dans  le  langage  de  la  loi  suédoise,  le  parent  d*une 

fllle,  auquel  il  faut  la  demander  en  mariage.  L*art.  1  de  la  loi  du  5  Novembre  187â 

pose  en  principe  que  c  la  fille  majeure  n*a  pas  de  gifioman.  » 

395. 

Î8  Février  1873.  —  Ordonnance  royale  conférant  aux  Israélites  suédois 
le  droit  de  libre  établissement  de  leur  domicile  (ang.  mosaiske  trosbc- 
kànnares  medgifven  frihet  att  vàlja  boningsort). 

(1)  Uoe  bonne  Iradoeiionde  ces  trois  lois*  par  31.  Daresle.n  paru  ilans  rAnnunirc  île  It^gislaiiun 
élrangère  poblié  par  la  Sociélé française  de  légit^lailon  comparée,  T.  Il  p.  484  et  %i. 
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336. 

30  Mars  1873.  ~  Loi  monétaire  (lag  om  Rikels  mynt). 

Celle  loi,  conformément  à  la  convention  monétaire  conclue  entre  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwége  et  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  (V.  ci-dessus  n<*  64,  pp.  188  et  ss.) 
remplace  le  Riksdaler  par  la  krona,  et  adopte  Ter  comme  unique  étalon. 

30  Mai  1873.  —  Loi  sur  C exécution,  dans  certains  cas,  d'une  peine  pro- 
noncée par  un  jugement  qui  nest  pas  encore  devenu  irrévocable 
(ang.  verkstallighet  i  vissa  fa  II  af  straff,  âdômdt  geooin  icke  laga  krafl 
egande  utslag). 

30  Mai  1 873.  —  Loi  sur  (extension  de  V application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  en  cellule  (aog.  utslrâekt  tillâmpning  af  stralTarbetets  verkstâl- 
lande  i  enrum), 

«29. 

30  Mai  1873.  —  Loi  sur  le  droit  de  propriété  aux  trésors  ou  objets  trouvés 
dans  le  sol  ou  dans  (eau  (ang.  râtl  till  nedgrafveu  skatl,  bottenfynd  eller 
annal  dylikl,  hvarlill  ej  égare  finnes). 

««O. 

14  Août  1873.  —  Déclaration  sur  le  droit  de  pilotage  des  sujets  suédois 
et  des  sujets  danois  (ang.  sveoska  och  danska  uoders^tlars  râlt  lill 
lolsning  i  OEresund). 

««1. 

26  Aoùl  1873.  —  Loi  sur  la  vente  de  teau-de-vie  et  des  autres  liqueurs 
fortes  (ang.  vilkoren  for  fôrsaljning  af  branvin  och  andra  brânda  eller 
distillerade  drycker). 

««2. 

17  Octobre  1873.  •—  Loi  apportant  des  modifications  au  code  ecclésiastique 

(ang.  andriog  i  vissa  delar  af  kyrkolagen). 

Cette  loi  permet  les  mariages  mixtes  entre  les  membres  de  Téglise  nationale  et  les 
chrétiens  des  autres  confessions.  Elle  autorise  également  rinhumalion  des  dissidents 
dans  les  cimetières  communs. 
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3S3. 

17  Octobre  1873.  —  Loi  sur  t exercice  des  cultes  dissidents  (ang.  fràm- 

oiandetrosbekâDnare  och  deras  utôfniog). 

B.  —  NORWÉGE. 

29  Avril  1871 .  —  Loi  sur  [exercice  illégal  de  la  médecine  (Lov  om  Foran- 

dring  i  Kvaksalverlregirningen). 

335. 

29  Avril  1871 .  —  Loi  sur  la  contrefaçon  des  œuvres  de  sculpture  et  de 
modelage  (indeholdeode  Forbud  mod  Eftergiôreld  af  Billedhuggeres  og 
Modellares  Arbeider). 

336. 

3  Mai  1871 .  —  Loi  sur  la  vente  et  le  débit  des  alcools  dans  les  villes  (inde- 
holdende  Tillag  til  Lov  af  9  de  Juoi  1866  angaaeode  Braendevios  Salu  og 
Udskjœnkoing  i  Kjôbslœderoe). 

337. 

3  Mai   1871.    —    Loi  sur  les  substances   inflammables  (indeholdende 
Bestemmelser  angaaende  Behandling  af  ildsfariige  Ejeosbaiide). 

333. 

4  Juin  1873.  —  Loi  sur  le  sytème  monétaire. 

Cette  loi  adopte  Télalon  d*or,  mais  conserve  l'ancienne  subdivision  du  daler 
species  en  Mark  et  Shilling^  pn  même  temps  que  sa  division  nouvelle  en  quatro 
couronmê  valant  chacune  100  ore. 


XI.  -  RUSSIE. 

339. 

4  Novembre    1871.   ~    Loi  qui  abolit  [exonération   privée  du  service 

militaire. 

340. 

8  Juin  1872.  —  Loi  sur  la  réorganisation  des  écoles  primaires. 
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S41. 

30  Mars  1873.   —  Loi  pour  autoriser  la  construction  de  chemins  de  fer  et 

la  formation  de  sociétés  par  actions. 

18  Avril  1873.  —  Ordonnance  impériale  qui  introduit  la  langue  russe 
comme  langue  officielle  dans  tous  les  tribunaux  de  l'ancien  royaume  de 
Pologne. 


XII.  -  GRANDE-BRETAGNE. 

Z4Z. 

25  Mai  1871 .  —  Factory  and  Workskop  (Jews)  Àct  1871 ,  34  el  35  Vicf. 

ch.  19  W. 

Z44. 

16  Juin  1871 .  —  The  Universities  Tests  Ad  1871,  34  el  35  Vicl.  ch.  26. 

Cette  loi  supprime  toutes  les  anciennes  dispositions  qui  prescrivaient  an  personnel 
des  Universitésd'OKford,  Cambridge  etDurham  ou  de  leurs  collèges  soit  de  souscrire 
quelqu\irlicle  ou  formulaire  de  foisoil,  de  faire  une  déclaration  ou  de  prêter  un 
serment,  soit  de  se  conformer  à  certaines  pratiques  religieuses  ou  d'appartenir  à  une 
église  déterminée  (art.  5).  D'après  Fart.  7  en  outre,  nul  ne  sera  tenu  d'assister  à  une 
leçon  de  collège  ou  d'université,  de  laquelle  lui-même  ou,  s'il  est  mineur,  ses  parents 
ou  tuteur  désirent,  pour  des  motifs  religieux,  qu'il  soit  dispensé. 

345. 

29  Juin  1871.  -  The  Trade  Union  Act  1871,  34  el  36  Vicl.  ch.  31. 

Celte  loi  déclare  que  les  Trade  Unions  ne  seront  pas  illégales  ou  leurs  membres 
punissables  par  le  fait  seul  qu'elles  auront  en  vue  de  restreindre  le  commerce.  Seu- 
lement elle  déclare  certains  genres  spéciaux  de  stipulations  conclues  dans  ce  but  non 
susceptibles  d'exécution  par  l'intermédiaire  des  tribunaux  (art.  S  5).  Elle  règle  les 
conditions  d'existence  des  Trade  Unions  enregistrées,  leur  capacité  civile,  la  publicité 
de  leurs  statuts  et  de  leurs  actes  (art.  6-18),  enfin  la  juridiction  et  la  procédure  en 
première  instance  et  en  appel  dans  les  affaires  qui  les  concernent. 

(i)  DispcDïc  dopénalilcs  à  raison  du  travail  fail  le  dimanche  par  dos  jf unes  gens  de  religion 
israélile. 
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3J6. 

29  Juin  1871.  —  Criminal  Law  A mendment  (Violence,  Threats,  etc.), 

34  el  33  Vicl.  ch.  32. 

Cette  loi  est  connexe  à  la  précédente.  Elle  punit  les  violences,  menaces  et  mauvais 
traitements  pratiqués  sur  des  maîtres  ou  des  ouvriers  en  vue  d'entraver  la  liberté  du 
travail. 

S47. 

13  Juillet  1871.    --   The  Promissory  Oaths  Ad  1871,  34  et  35  Vict. 

ch.  48. 

Cette  loi  a  pour  objet  d'abroger  formellement,  en  vue  de  la  révision  des  statuts,  un 
grand  nombre  d'actes  ou  parties  d'actes  virtuellement  abrogés  ou  tombés  eu  désué- 
tude, qui  exigeaient  certains  serments  ou  déclarations  comme  condition  pour  être 
admis  à  certaines  fonctions.  Le  nombre  des  actes  ainsi  complètement  abrogés  est  de  36 
en  Angleterre,  6  en  Ecosse,  8  en  Irlande. 

S48. 

U  Août  1871.  -   The  Juries  Ad  (Jreland)  1871,   34   el  35   Vicl. 

chap.  65  (i). 

3 19. 

14  Août  1871.  —   The  Bills  of  Exchange  Ad  1871,  34  el  35  Vict. 

chap.  74.  • 

Cet  acte  abolit  les  jours  de  grâce  pour  les  lettres  d^  change  ou  les  promesses 
payables  à  vue  ou  à  présentation. 

350. 

14  Août  1871.   —  Régulation  of  Railways  Ad  1871,  34  et  35  Vicl. 

chap.  78. 

Cet  acte  donne  au  Board  of  Trade  (ministère  du  commerce)  le  pouvoir  de  nommer 
des  inspecteurs  chargés  d'examiner  Télat  de  tout  chemin  de  fer  et  de  s'enquérir  des 
causes  de  tout  accident  de  chemin  de  fer.  D'un  autre  c6lé  il  oblige  les  compagnies  de 
chemin  de  fer,  en  cas  d'accident,  à  en  informer  le  Board  of  Trade^  au  besoin  par 
télégraphe.  Dans  ce  cas,  si  une  investigation  plus  formelle  semble  requise,  le  Board 
of  Trade  est  autorisé  à  constituer  une  commission  d'enquête  investie  à  cet  effet  de 
tous  les  pouvoirs  d'un  tribunal  de  juridiction  sommaire,  tels  que  citer  des  témoins  et 
les  assermenter,  requérir  la  production  de  tous  livres,  registres,  etc.  L'inspecteur 

(1}  Loi  sur  le  jury  en  Irlande. 
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délégué  par  le  Board  of  Trade  aura  droit  d'assister  à  Tengaéte  da  Coroner.  Les  articles 
9  et  10  pourvoient  a  la  confection  d'une  statistique  des  chemins  de  fer  (capital, 
trafic,  frais  d'exploitation),  en  obligeant,  sous  une  sanction  pénale,  les  compagnies  à 
en  fournir  les  éléments. 

Sfti. 

1 7  Août  1 871 .   -  T/i€  Régulation  of  the  Forces  Act  1871 ,  34  et  55  Viol. 

chap.  86. 

L'objet  de  cet  acte  est  de  régler  l'indemnité  à  payer  aux  oflSciers  de  l'armée 
régulière  en  conséquence  Je  la  suppression  de  la  vénalité  de  leurs  charges,  ainsi  que 
d'introduire  quelques  dispositions  de  nature  à  consolider  l'organisation  de  la  milice  et 
des  volontaires. 

359. 

Î21   Août  1871.    -  ThePetroletm  Act  1871,  34  cl  35  Viol.  chap.  105. 
Acle  prescrivant  des  mesures  de  sûreté  à  prendre  pour  la  garde  et  le  transport  do 
pétrole  et  d'autres  substances  inflammables. 

SM. 

21  Août  1871 .  —  The  merchant  shipping  Act,,  34  et  35  Vict.  chap.  110. 

Cet  acte  tend  à  prévenir  l'emploi  de  vaisseaux  incapables  de  tenir  la  mer,  en  pres- 
crivant des  mesures  de  publicité  et  de  surveillance  destinées  à  constater  leur  tonnage 
et  leur  tirant  d'eau  réels,  sous  la  responsabilité  de  leurs  propriétaires,  en  donnant, 
dans  certains  cas,  au  Board  of  Trade  le  droit  de  s'enquérir  de  la  condition  du  navire, 
et  en  rendant  une  pareille  enquête  obligatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  un  matelot 
ou  mousse  poursuivi  pour  refus  de  joindre  son  navire,  et  lorsque  le  mauvais  état  de 
celui-ci  est  certifié  par  un  quart  dç  l'équipage  ou  par  au  moins  cinq  matelots.  Si  le 
résultat  del'enquéte  estque  le  vaisseau  t  ne  pourrait  alleren  mer  sans  danger  sérieux 
>  pour  la  vie  humaine,  le  Board  of  Trade  petU  le  déclarer  incapable  de  tenir  la  mer, 
I  et  tout  fonctionnaire  supérieur  des  douanes  pvut  le  détenir  sur  une  pareille 
i  déclaration.  » 

354. 

21  Août  1871.  —  The  Prévention  of  Crimes  Act  1871,  34  et  35  Vicl. 

chap.  112. 

Cet  acte  comprend  des  amendements  :  1<>  aux  Pénal  Servitude  jécts,  en  donnante 
la  police  des  pouvoirs  de  surveillance  et  de  contrôle  plus  étendus  sur  les  repris  de 
justice  ;â'' à  des  lois  pénales  antérieures,  en  précisant  le  droit  d'arrêter  des  vagabonds 
ou  des  voleurs  de  profession  qui,  dans  des  intentions  délictueuses  (i  wUhinierttfc 
commit  felony*  )  fréquentent  des  endroits  publics,  et  en  étendant  le  droit  de  la  police  de 
rechercher  des  objets  volés.  L'art.  6  prescrit  en  outre  de  tenir  à  Londres,  à  Edinbourg 
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et  à  Dublin  des  registres  et  de  prendre  dans  chaque  prison  un  certain  nombre  de 
photographies  de  toutes  les  personnes  incarcérées. 

21  Août  1871.  —  The  Stalute  Law  Revision  Ad  1871,  34  et  35  Vict. 

chap.  116. 

Cet  acte  continuant  le  travail  commencé  Tannée  précédente  en  vue  d'arriver  à  une 
édition  révisée  des  Statuts,  abroge  formellement  995  lois  et  90  parties  de  lois 
anciennes. 

23  Avril  1872.  —  Mutiny.  —ÀnActfor  punishing  Mutiny  and  Désertion 
and  for  the  bélier  payment  of  ihe  Army  and  their  Quarîers^  3S  Vict. 
chap.  3. 

Cette  loi,  d'une  durée  aftnueZ/eetquenous  citons  comme  spécimen^  constitue  un  code 
pénal  et  de  procédure  pénale  militaire  pour  l'armée  anglaise,  en  même  temps  qu'elle 
fixe  le  contingent  de  celle-ci,(pour  l87S,à  155,649  hommes,  sans  compter  les  troupes 
employées  au  service  actif  dans  Tlnde).  La  faculté  d'appliquer  des  punitions  corpo- 
relles subsiste,  mais  elle  est  mitigée  par  l'interdiction  aux  cours  martiales  de  con- 
damner à  de  pareilles  peines  en  temps  de  paix,  ou  de  condamnera  plus  de  cinquante 
coups  («  lashes  >)  (art.  22).  Il  y  a  ensuite  une  série  de  dispositions  concernant  le 
recrutement,  l'enrôlement,  la  paie  et  le  logement  des  troupes.  L'article  suivant 
mérite  d'être  cité  textuellement,  comme  assurant  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
criminelle  dans  le  cas  où  des  militaires  contreviennent  à  la  loi  commune,  et  punissant 
sévèrement  les  oflSciers  qui  tenteraient  de  s'y  opposer  : 

Art.  76.  —  Nothingin  this  Actcontained  shall  beconstrued  to  extend  to 
exempt  any  officerorsoldier  from  being  proceedeii  against  by  the  ordinary 
course  of  law,  when  accused  of  felony,  or  ofmisdemeanor,  or  of  any 
crime  or  oflence  other  than  the  misdemeanors  and  offences  herein  before 
mentioned;  and  if  any  commanding  officer  shall  neglect  or  refuse,  on  appli- 
cation made  to  him  for  that  purpose,  to  deliver  over  to  the  civil  magistrate 
any  officer  or  soldier  under  his  command,  or  shall  wilfully  obstruer, 
neglect,  or  refuse  to^assist  the  officers  of  justice  in  apprehending  any  officer 
or  soldier  under  his  command,  so  accused  as  aforesaid,  such  commanding 
officer  shall,  upon  conviction  thereof  in  any  of  Her  Majesty*s  superior 
courts  at  Westminster,  Dublin  or  Edinburgh,  or  in  any  court  of  record  in 
India,  be  decmed  to  be  thereupon  cashieréd,  and  shall  be  thenceforth 
utterly  disabicd  to  bave  or  hold  any  civil  or  military  office*or  cmployment 
in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  or  in  Her  Majesty*s 
Service 
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ZS7. 

23  Avril  1872.  —  Marine  Muliny,  1872,  35  Vicl.  ch.  4. 

Cet  acte,  annuel  comme  le  précédent,  forme  on  code  pénal  et  de  procédure  pénale 
pour  les  marins  militaires  lorsqu'ils  ne  sont  pas  à  bord  de  vaisseaux  de  guerre. 

27  Juin  1872.  -  The  Parks  Régulation  Àct,  1872,  35  et  36  Vict.  ch.  15. 

Cet  acte  est  destiné  à  prévenir,  par  des  mesures  de  police  et  des  dispositions 
pénales,  la  dégradation  de  17  parcs  et  jardins  royaux  de  Londres,  énumérésdans 
l'annexe. 

S59. 

27  Juin  1872.  -  The  kidnappifig  Act,  1872,  35  et  36  Vicl.  Ch.  19. 

Cet  acte,  intitulé  tu  extenso  :  •  an  Act  for  tbe  prévention  and  punisbment  of  cri- 
I  minai  outrages  upon  natives  of  the  islands  in  tbe  pacifie  océan,  >  tend  à  mettre  un 
terme  aux  abus  dont  des  sujets  anglais  se  rendaient  coupables  dans  des  Iles  du 
Pacifique,  indépendantes  de  tout  pouvoir  civilisé,  en  enlevant  les  naturels  pour  les 
faire  servir  comme  travailleurs.  J/acte  ne  reconnaît  le  droit  d'exporter  des  travail- 
leurs de  ces  Iles  qu'aux  armateurs  munis  d'une  licence  par  le  gouvenienr  d'une  des 
colonies  australiennes,  sur  dépôt  d'une  caution.  Il  menace  de  peines  sévères  la  viola- 
tion par  ces  armateurs  des  conditions  auxquelles  ils  obtiennent  leur  licence  et  le  fait 
d'agir  sans  licence. 

S60. 

27  Juin  1870.  —  The  Charitable   Truster  Incorporation  Act,   1872, 

35el36  Vict.  Ch.24. 

Cet  acte  permet  aux  administrateurs  ou  à  l'administrateur  de  toute  fondation 
cbaritable  pour  des  objets  de  religion,  d'éducation,  de  littérature,  de  science  ou  de 
cbirilé  publique,  de  s'adresser  aux  commissaires  de  la  Charité  (c  Cbarity  commis- 
sioners  »  )  pour  l'Angleterre  et  le'pays  de  Galles,  afin  d'obtenir  un  certificat  d'enre- 
gistrement comme  corporation  («  as  a  corporatc  body  >}, 

and  if  the  Gommissioners,  having  regard  (o  the  extent,  nature,  and 
objects  and  olher  circumstances  of  the  charity,  shall  consider  such  incor- 
poration expédient,  they  may  grant  such  certificale  accordingly,  subject 
to  such  conditions  or  directions  as  they  shall  thiuk  fit  lo  insert  in  their 
certificate  relaling  to  the  qualifications  and  number  of  the  trustées,  their 
teoure  or  avoidance  of  office,  and  the  mode  of  appointing  new  trustées, 
and  the  custodv  and  use  of  the  common  seal... 
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S61. 

18  Juillet  1872.  —  The  Ballot  AcK  1875,  33  et  36  Vicl.  ch.  33. 

Cet  acte  introduit  d*im portants  changements  dans  le  mode  des  élections  parlemen- 
taires et  municipales.  Il  comprend  quatre  parties.  La  première  traite  des  électiant 
par/emetUaires,  Pour  ces  élections,  le  candidat  doit  être  présenté  par  un  écrit  signé 
de  deux  électeurs  présentants,  et  de  huit  autres  consentant  à  la  présentation.  S'il 
n'y  a  pas  plus  de  candidats  présentés  que  de  sièges  à  remplir,  ils  sont  déclarés  élus 
sans  vote  (art.  5).  Dans  le  cas  contraire,  Télection  a  lieu  au  scrutin  secret^  de  la 
manière  suivante  : 

Art.  2.  —  The  ballot  of  each  voter  shall  cousist  of  a  papcr  (in  (his  act 
called  a  ballot  paper)  showingthe  Dames  and  description  of  the  candidates. 
Each  ballot  paper  shall  bave  a  number  printed  on  the  back,  and  shall  bave 
attached  a  couuterfoil  with  the  same  number  printed  on  the  face.  At  the 
time  of  voting,  the  ballot  paper  shall  be  marked  on  bolh  sides  with  an 
oflScial  mark,  and  delivered  to  the  voter  within  the  polling  station,  and  the 
number  of  such  voter  on  the  register  of  voters  shall  bc  marked  on  the 
counterfoil,  and  the  voter  having  secretly  marked  his  vote  on  the  paper, 
and  folded  it  up  so  as  to  conceal  his  vote,  shall  place  it  in  a  closed  box  in 
the  présence  of  the  officer  presiding  at  ihc  polling  station  (in  this  Act 
called  <  the  presiding  officer  «)  after  having  shown  to  him  the  officiai 
mark  al  the  back. 

La  loi  commine  des  peines  sévères  contre  les  crimes  et  les  délits  relatifs  aux  bulletins 
de  présentation  (t  nomination  papers  »),  aux  bulletins  de  vote  (i  ballot  papersi) 
aux  urnes  du  scrutin  et  à  la  violation  du  secret  du  vote  (art.  5,  4  et  12).  Les  comtés  et 
es  bourgs  sont  divisés  en  districts  électoraux,dans  chacun  desquels  on  emploie  comme 
salle  de  vote  une  école  ou  un  lieu  de  réunion  publique  (art  5  et  6).  Le  registre  des 
électeurs  constitue  une  preuve  absolue  du  droit  électoral  (art.  7).  La  première  partie 
traite  encore  des  pouvoirs  et  des  devoirs  généraux  du  fonctionnaire  chargé  de  diriger 
les  opérations  électorales  (i  rcturning  officer  »),  du  maintien  de  Tordre  dans  chaque 
bureau  d'élection  («  polling  station  »),  des. pouvoirs  et  de  la  responsabilité  du  prési- 
dent du  bureaa  et  des  autres  préposés  à  Télection,  etc.  fart.  8-19). 

La  deuxième  partie  de  la  loi  est  consacrée  aux  élections  municipales,  auxquelles 
sont  appliquées,  sous  certaines  réserves,  les  principes  admis  pour  les  élections  par- 
lementaires. 

La  fraude  électorale  consistant  à  se  substituer  à  une  autre  personne  dans  Téleclion 
(«  personation  »)  et  la  répression  de  ce  délit  forment  Tobjet  de  la  troisième  partie. 
La  quatrième  ne  contient  que  des  dispositions  de  détail  sans  intérêt  général. 

Parmi  les  Annexes,  la  première  contient  un  règlement  en  66article9  sur  la  mise  en 
pratique  de  la  procédure  électorale,  parlementaire  ou  municipale. 
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set. 

25  Jaillcl  1872.  —  The  Infant  Life  Protection  Àct,  1872,  35  et  36  Vicl. 

cl).  38. 

Diaprés  cet  acte  il  n^est  pas  permis  de  garder  moyennant  salaire  aa-delà  de 
24  heures  plus  d*un  enfant  oa  de  deux  jumeaux  âgés  de  moins  d'un  an,  si  ce  n^estdaos 
une  maison  que  Ton  a  fait  enregistrer  à  cet  effet  auprès  de  Fautorilé  locale  (art  S  et  3). 
Celle-ciJ  peut  refuser  Fenregislrement  ou  le  retirer  si  elle  trouve  que  la  maison  n'est 
pas  appropriée  à  cet  effet  ou  que  ceux  qui  l'occupent  ne  jouissent  pas  d'une  bonne 
réputation  (art.  4  et  7).  I^es  personnes  dont  les  noms  et  les  maisons  sont  ainsi  enre- 
gistrées doivent  tenir  un  registre  d'enfants  et  le  produire  sur  due  réquisition  (art.  S). 
En  cas  de  mort  d'un  enfant,  elles  doivent  en  aviser  le  coroner  du  district  (art.  8). 
I/ensemble  de  ces  mesures  est  sanctionné  par  des  dispositions  pénales. 

ses. 

6  Août  1872.  -  The  Treaty  of  Washington  Àct,  1872,  35  et  36  Vict. 

ch.  45. 

L'objet  de  cet  acte  est  de  meltre|en  vigueur  les  art.  18-25  et  50-35  du  Traité  de 
Washington  du  8  Mai  J 871,  aussitôt  que  le  Congrès  des  États-Unis  aura  passé  une 
loi  dans  le  même  but. 

sej. 

6  Août  1872.  —  The  Debtors  Act  (Ireland),  1872,  35  et  36  Vicl.  ch.  57. 

Cet  acte  abolit  la  contrainte  par  corps  en  Irlande,  mais  établit  des  peines  contre  les 
débiteurs  frauduleux. 

ses. 

6  Août  1872 The  Bankruptcy  (Jreland)Act,  1872,  35  et  36  Vict.  ch.58. 

Cet  acte  constitue  une  véritable  loi  des  faillîtes  pour  l'Irlande  en  122  articles.  Une 
des  dispositions  (art.  17)  supprime,  en  matière  de  faillitc,Jla  distinction  entre  com- 
merçants et  non-commerçants. 

see. 

6  Août  1872.  —  Corrupt  Pracfices  {Municipal  Elections)  Act,  1872, 

35  et  36  Vîct.  ch.  60. 

Cet  acle  tend  à  prévenir  la  corruption  dans  les  élections  municipales,  en  étendant 
à  celles-ci  le  système  de  peines  comminé  contre  la  corruption  dans  les  élections  parle- 
mentaires, pour|{chacun  des  quatre  délits  que  la  loi  anglaise  appelle  :  hribery, 
treoHng,  undue  influence  eipersonation.  Si  le  candidat  est  personnellement  coupable 
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de  ces  pratiques,  son  élection  est  nulle  et  il  ne  peut  plus  être  élu  pendant  toute  la 
période  que  devait  durer  son  mandat.  L*élection  peut  aussi  être  déclarée  nulle  pour 
le  motif  de  corruption  générale.  Tout  auteur  d*un  fait  de  corruption  est  frappé  pour 
7  ans  de  diverses  incapacités  politiques.  La  loi  frappe  d*amendes  :  le  fait  de  se  faire 
recruteur  de  votes  salarié  (paid  canvasser)  dam  la  municipalité  à  laquelle  on  appar- 
tient) (art.  7)f  et  celui  de  payer  ou  de  s'engager  à  payer  de  l'argent  pour  le  transport 
d*un  électeur. 

La  loi  règle  encore  la  manière  dont  il  sera  procédé  en  nullité  des  élections  devant 
un  tribunal  spécial  composé  de  cinq  barristers  au  plus,  choisis  dans  certaines  condi- 
tions par  les  juges  qui  constituent  la  Cour  électorale  parlementaire.  Ces  barristers 
siègent  isolément  et  examinent  chacun  un  certain  nombre  de  pétitions. 

S67. 

6  Août  1872.   —   The  Education  (Scolland)  Ad,  1872,  35  et  36  Vîcl. 

chap.  62. 

Cet  acte,  analogue  à  celui  de  1868  pour  TAngleterre,  établit  d*abord  à  Edimbourg 
un  Board  0^ Education.composé  de  cinq  membres  nommés  par  la  Reine,  et  chargé  de 
proposer  aaScotch  Education  Department  la  répartition  en  Ecosse  des  subsides  parle- 
mentaires votés  pour  rinslruction  (art.  S$).  Dans  chaque  bourg,  paroisse  ou  union  de 
paroisses,  il  y  aura  un  echool  board  de  5  à  15  membres,  élus  par  les  propriétaires  ou 
occupantsj  d'immeubles  d'une  valeur  annuelle  de  4  £  au  moins  (art.  1S),  chaque 
électeur  ayant  autant  de  votes  qu'il  y  a  de  candidats  à  élire  et  pouvant  à  son  gré 
donner  tous  ses  votes  à  un  candidat  ou  les  répartir  entre  eux.  Le  school  board  forme 
une  corporation  qui  peut  acquérir  des  immeubles  pour  des  usages  éducalionnels,  et 
qui  prend  immédiatement  l'administration  de  tous  les  biens  affectés  à  cet  usage  dans 
la  paroisse  ou  le  bourg  dont  il  émane.  Il  entre  pour  cet  objet  à  la  place  des  héritiers 
du  donateur  ou  du  ministre;  toute  juridiction  ecclésiastique  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  publiques  en  Ecosse,  est  abolie  (art.  â3  et  24).  La  loi  recommande  la  création 
d'écoles  gardiennes,  d'écoles  du  soir  et  d'écoles  industrielles.  En  cas  de  déûcit  dans 
les  ressources  du  school  board,  il  est  comblé  par  le  produit  d'une  taxe  locale,  nommée 
whoolrate  (art.  |34  et  44).  L'école  n'est  pas  gratuite  :  le  school  board  fixe  le  montant 
de  la  rétribution  ou  echool  fee  (art.  53).  Les  articles  suivants  sont  remarquables;  le 
premier  concerne  Vinspection,  le  second  renseignement  obligatoire  : 

Art.  66.  —  Every  public  school,  and  every  school  which  is  subjeclto 
iuspection,  shall  be  open  at  ail  limes  to  the  inspection  of  any  of  Her 
Majesty*s  inspectors,  but  it  shall  be  no  part  of  the  dulies  of  such  inspector 
to  inquire  iuto  -any  instruction  on  religîous  subjects,  or  to  examine  any 
scholar  in  religious  knowledge  or  in  any  religious  subject  or  book  (i>. 

(I)  Soas  Part.  67  nous  Usons  encore  :  parliamentory  granis  shaU  not  be  made  for  or  in  respect  of  : 
a)  InfllraeUon  in  religions  subjeels 
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Art.  69.  —  It  shail  be  the  duty  of  every  parent  to  provide  elementary 

éducation  in  reading,  wridng,  and  arithmetic  for  his  chiidren  between  five 

and  thirteen  years  of  âge,  and  if  unable  from  poverty  to  pay  therefor,  to 

apply  to  ihe  paroehial  board  of  (he  parish  or  burgh  in  which  he  résides, 

and  il  shail  be  the  diily  of  the  snid  board  to  pay  out  of  ihe  poor  fund  ihe 

ordinary  and  reasonable  fées  for  the  elemenlary  éducation  of  every  such 

child,  or  such  part  of  such  fées  as  the  parent  shail  be  unable  lo  pay,  in  the 

event  of  such  board  being  salisfied  of  the  inabilily  of  the  parent  to  pay 

such  fées,  and  the  provisions  of  (his  clause  shail  apply  to  the  éducation  of 

blind  chiidren,  but  no  such  payment  shail  be  made  or  refused  on  condition 

of  ihe  child  attending  any  school  in  receipt  of  the  parliamentary  grant  other 

than  such  as  may  be  selected  by  (he  parent. 

Les  art.  70-7S  décrètent,  comme  sanction  de  la  disposition  précédente,  une  pénalité 
maximum  de  vingt  shillings  d'amende  ou  quatorze  jours  d'emprisonnement,  contre 
les  parents  ou  les  maîtres  qui  contreviendraient. 

S68. 

10  Août  1872.  —   TheSlaiule  Law Révision  Act,  1872,  35  et  36  Vicl. 

chap.  63. 

Abrogation  formelle  de  429  statuts  en  entier  et  de  60  statuts  en  partie. 

S69. 

10  Août  1872.  —   The  Coal  Mines  Régulation  Act,  1872,  35  et  36  Vict. 

chap.  76. 

Cet  acte  interdit  le  travail  souterrain  dans  les  mines  de  charbons  ou  autres  qui  leur 
sont  assimilées,  aux  femmes,  ainsi  qu'aux  jeunes  garçons  de  moins  de  10  and.  De  10 
à  12  ans,  les  jeunes  garçons  ne  peuvent  être  employés  que  dans  les  mines  où  leur 
emploi  est  reconnu  indispensable  et  pendant  un  nombre  limité  de  jours  et  d'heures. 
Une  limite  de  54  heures  par  semaine  et  10  heures  par  jour  est  flxée  pour  les  jeunes 
garçons  de  12  à  16  ans.  l^es  enfants  sont  obligés  de  fréquenter  l'école.  Le  paiement 
des  salaires  dans  les  débits  de  boisson  est  interdit.  L'acte  contient  encore  diverses 
règles  destinées  à  assurer[aux  mineurs  la  faculté  de  faire  vérifler  le  poids,  si  l'extrac- 
tion se  paie  au  poids,  à  protéger  leur  sûreté  ;  il  exige  que  les  directeurs  (managers) 
des  mines  aient  passé  un  examen  de  capacité,  et  soumet  les  mines  à  une  inspection 
régulière.  Les  prescriptions  de  la  loi  sont  sanctionnées  par  des  peines  d'amende  et 
d'emprisonnement. 

S70. 

10  Août  1872,  —  The  metalliferoxis  Mines  Régulation  Ad,  1872,  35  et 

36  Vicl.  chap.  77. 

Cet  acte  contient  des  dispositions  analogues  au  précédent,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  directeur  (manager),  dont  on  n'exige  pas  de  certificat  de  capacité. 


GRANDE-BRETAGNE.  479 

S71. 

10  Août  1872.  —  Public  Health  Act,  1872,  35  et  36  Vict.  ch.  79. 

Division  de  TAngleterre  (cet  acte  ne  s'applique  pas  à  TÉcosse  ni  à  llrlande)  en 
districts  sanitaires,  urbains  et  ruraux,  à  la  (été  desquels  se  trouveront  des  autorités 
sanitaires  qui  réuniront,  pour  le  soin  de  la  salubrité  publique,  toutes  les  altribulions 
conférées  à  des  autorités  diverses  par  des  lois  de  détail. 

S7S. 

10  Août  1872.  —  The  Pawnbrokers  Ad,  1872,  35  et  36  Vicl.  ch.  93. 

Cet  acte  a  pour  objet  de  codiûer,  en  les  amendant,  Fensemble  des  dispositions 
existantes  relatives  aux  prêts  sur  gage. 

Z7Z. 
10  Août  1872.  -  The  licensing  Act,  4872,  35  et  36  Vict.  ch.  94. 

Cet  acte  est  un  règlement  complet  sur  la  vente  des  liqueurs  enivrantes.  Il  faut,  pour 
exercer  ce  commerce  au  détail,  une  licence  délivrée  dans  chaque  bourg  ou  comté  par 
un  comité  judiciaire  (licensing  committee  of  justices).  Diverses  pénalités  sont  pronon- 
cées par  cette  loi,  dans  Fintérét  de  Tordre,  de  la  moralité  et  de  la  santé  publique, 
p.  ex.  pour  vente  de  spiritueux  à  des  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans,  contre  les 
débitants  qui  tolèrent  chez  eux  Tivrognerie,  les  jeux  de  hasard,  la  prostitution,  ou 
qui  laissent  leur  maison  devenir  un  rendez-vous  habituel  de  prostituées,  ainsi  que 
contre  les  individus  trouvés  ivres  dans  les  chemins  ou  les  lieux  publics,  etc. 

S74. 

10  Août  1872.  —  The  Statule  Law  Révision  Act,  1872  (n'^  2),  35  et  36 

Vict.  ch.  97. 

Abrogation  expresse  de  S41  Statuts  en  entier  et  de  36  Statuts  en  partie. 

S7ft. 

26  Mai  1873.  -TAe  UniversHy  of  Dublin  Tests  ^c(,  1873,  36  Vict.  ch.  21 . 

Cet  Acte  prend  en  ce  qui  concerne  l'Université  de  Dublin  une  mesure  analogue  4 
celle  de  TActe  précité  du  16  juin  1871  n<*  344,  en  ce  qui  concerne  les  Universités 
anglaises. 

376. 

< 
7  Juillet  1873.  —  Vagrant  Act Amendment Act,  iS7Z,  36  et  37  Vict.  ch.  38. 

Every  person  playing  or  betting  by  way  of  wagering  or  gaming  in  any 
Street,  road  *  highway^  or  olher  open  and  public  place,  or  in  auy  open  place 


380  LtffllSLATION  COMPARÉE. 

to  which  (he  public  hâve  or  are  permided  to  hâve  access,  at  or  with  any 
table  or  instrument  of  gaming,  or  any  coin,  card,  token,  or  other  article 
used  as  an  instrument  or  means  of  such  wagering  or  gaming,  at  any  game 
or  preteuded  game  of  chance,  shall  be  deemed  a  rogue  and  a  vagabond..., 
and  as  such  may  be  convicted  and  punished....(0. 

377. 

21  Juillet  1873.  —  The  Places  of  Worship  i4cf,  1873,  36  et  37  Vict.  ch.  50. 
Cet  acte  a  pour  objet  de  faciliter  raliénation  de  terres  de  Télendae  maximum  d'un 
acre,  pour  servir  de  terrain  à  un  édifice  consacré  au  culte,  ou  à  la  résidence  d*un 
ministre,  ou  de  Heu  de  sépulture. 

S78. 
5  Août  1873.  -  The  Exlradition  Acf,  i873,  36  et  37  Vict.  ch.  60. 
Cet  acte  simplifie  et  interprète  celui  de  1870.  Il  assimile  notamment  au  serment 
reçu  dans  un  État  étranger  la  simple  affirmation. 

Z79. 

5  Août  1873.   ~  The  Suprême  Court  ofJudicature  Àct,  1873,  36  et  37 

Vict.  ch.  66. 

Cet  acte  établit  une  cour  suprême  de  justice  pour  TAngleterre  et  modifie  en  quel- 
ques points  les  attributions  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé.  Voici  $e$  dispo- 
sitions essentielles  : 

Part  I.  —  Constitution  and  Judges  of  Suprême  Court. 

3.  _  From  and  after  the  time  appointed  for  the  commencement  of  this 
Act,  the  several  Courts  herein-after  mentioned  (thaï  is  to  say),  (he  High 
Court  of  Chancery  of  England,  (he  Court  of  Queen's  Bench,  the  Court  of 
Common  Pleas  at  Westminster,  the  Court  of  Ëxchequer,  the  High  Court  of 
Admiralty,  the  Court  of  Probate,  the  Court  for  Divorce  and  Matrimonial 
Causes,  and  the  London  Court  of  Bankniptcy,  shall  be  uniled  and  Conso- 
lidated together,  and  shall  conslitule,  under  and  subject  to  the  provisions 
of  (his  Act,  one  Suprême  Court  of  Judicature  in  England. 

4.  —  The  said  Suprême  Court  shall  consist  of  (wo  permanent  Divisions, 
one  of  which,  undcr  the  name  of  «  (1er  Majcsly's  High  Court  of  Justice,  • 
shall  hâve  and  exercise  Original  jurisdiclion,  with  such  appellate  jurisdic- 
tion  from  inferior  Courts  as  is  herein-after  mentioned,  and  the  other  of 

(I)  Assimilation  au  vogaboiiilage  du  fait  de  se  livrer  ù  de<  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique. 
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J^vhich,  under  ihe  name  of  «  Her  Majestys  Court  of  Appeal,  »  shall  hâve 
^  ^«v^sftcind  exercise  appellate  jurisdiction,  with  such  appellale  jurisdiction  as 
»  1  «i  ^BEs  :ierein-afler  mentioned  as  may  be  incident  (o  the  détermination  of  any 
^ppeal. 

Part  II.  —  Jurisdiction  and  Law.    . 

La  compétence  des  diverses  cours  dont  la  réunion  constitue  la  Cour  i upréme  passe 
en  première  instance  à  la  High  Court  of  Justice^  et  en  appel  à  la  Court  of  appeaL 
f  -a-  jr  «"  Cette  dernière  reçoit  en  outre  une  parlie  des  attributions  du  comité  judiciaire  du 
^Conseil  privé.  En  outre,  la  Reine  pourra,  par  ordre  du  Conseil,  ordonner  que  tous 
les  appels  quelconques  adressés  au  Conseil  privé  seront  renvoyés  à  la  Court  of  appeaL 
Aucune  décision  d'une  des  sections  de  la  Cour  suprême  n'est  susceptible  d'appel 
devant  la  Chambre  des  Lords  ni  devant  le  Conseil  privé. 

L'acte  contient  plusieurs  règles  sur  la  manière  dont  la  Cour  administrera  respcc- 
^  ,  .  tivement  le  droit  et  Téquité. 

t  "T"'  Imm^  Part  III.  —  Sittings  and  Distribution  of  Business. 

"*■  *  Part  IV.  —  Trial  and  Procédure. 

9  Part  V.  —  Officers  and  Offices. 

Part  VI.  —  Jurisdiction  of  inferior  courts. 

Part  VII.  —  Miscellaneous  provisions. 

Une  annexe  (Scheduie)  contient  en  outre  des  règles  de  procédure  fort  étendues. 

S80. 

5  août  1 873.  -  The  Agricultural  Childreti  Act,  1 873, 36  et  73  Vict.  eh.  67. 

Cet  acte  soumet  l'emploi  des  enfants  dans  Tagriculture  à  des  conditions  d'âge  et 
d*éducation. Emploi  interdit  au-dessous  de  huit  ans. De  huit  à  dix  ans,  il  faut  un  certi- 
ficat attestant  que  lenfanl  a  été  â^O  fois,  et  au-delà  de  dix  ans,  qu'il  a  été  lîSO  fois  à 
récole.  L'acte  prévoit  les  exceptions  à  apporter  dans  les  cas  d'urgente  nécessité. 

381. 

5  août  1873.  —  The  Merchant  Shipping  Act,  1873,56  et  37  Vict. eh.  85. 

Cet  acte  prescrit,  à  titre  d'amendement  aux  actes  précédents  qui  portent  le  même 
IjiC  c?  '•  titre,  de  nouvelles  mesures  dans  le  but  de  conslaler  la  solidité  des  \ aisseaux  de  mer, 

li:^  et  de  sanctionner  la  responsabilité  des  armateurs.  Cf.  ci-dessus  n°  353. 

38^. 

5  août  1875.  —  The  Elementary  Education  Act,  36  et  57  \  ict.  eh.  86. 

Cet  acte  complète  celui  de  1870,  et  prescrit  entre  autres  aux  gardiens  des  pauvres 

Ancii.  Da  Oi:.  Ikt  ,  1. 1.  31 
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(le  medre  comme  condition  à  la  dislribulion  des  secours  à  domicile,  que  les  enfants 
recevront  Tinstruction  élémentaire  dans  une  école  au  choix  des  parents. 

S83. 
5  août  1873.  —  The  Slave  Trade  Ad,  1873,  36  et  37  Vicl.  eh.  88. 

Cet  acte  a  en  vue  de  réunir  en  une  même  loi  en  les  amendant  Fensemble  des 
mesures  prescrites  pour  la  répression  du  commerce  des  esclaves. 

S84. 
S  août  1873.  —  The  Slatute  Law  Révision  Act.  1873, 36  el  37  Viol.  ch. 91 . 

Abrogation  expresse  de  950  statuts  en  entier  et  de  S98  statuts  en  paitie. 


XIII.  —  ETATS-UNIS. 

S8ft. 

30  mars  1870.  —  Proclamation  déclarant  que  le  XF"«  amendement  à  la 

Constitution  a  été  ratifié  et  entre  en  force. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

Article  XV. 

Section  1 .  <-  The  right  of  citizens  of  the  United  States  to  vote  shall  not 
be  denied  or  abridged  by  the  United  States  or  by  any  State  on  account  of 
race,  color,  or  previous  condition  of  servitude. 

Section  2.  —  The  Gongress  shall  hâve  power  to  enfonce  this  article  by 
appropriate  législation. 

386. 

12  janvier  1871.  —A  Resolution  avthorizing  the  À  ppointmefitofCommis- 
sioners  in  Relation  to  the  Republic  of  Dominica^^\ 

387. 

21  février  1874.   —  An  act  to  provide  a  government  for  the  District  of 

Columbia^  ch.  62. 

Cet  acte  accorde  une  certaine  autonomie  au  district  de  Colombie,  dans  lequel  siège 
le  Congrès. 

(1)  Nomination  de  (rois  eommiisaires  el  d'un  secrétaire,  cliargiis  de  se  rendre  à. Saiut  Domingne 
pours'enquérirde  l'étal  dePlle,  de  sa*  condition  politique,  •«  and  Ihe  désire  and  disposition  of  (he 
people  ofsaid republic  to  become  annexed  fo  and  form  pari  oftbe  United  States  •  etc. 
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3  mars  1874.  Ch.  103.  —  An  ad  to  provide  for  celebrating  the  one  hund- 
reth  anniversary  of  American  independence^  by  holding  an  international 
exhibition  of  artHy  manufactures  and  products  of  the  soil  and  mine,  in 
the  city  of  Philadelphia  and  State  of  Pennsylvaniay  in  the  year  1876. 

389. 

3  mai  1872.  Gh.  139.  —  An  act  to  amend  an  act  approved  febtuaf^j  28, 
1871,  amending  an  Act  approved  may  31,  1870,  entitled  :  «  An  act  to 
en  force  the  rights  of  citizen»  of  the  United  States  to  vote  in  the  several 
States  ofthis  Union,  and  for  otherpurposes.  » 

Cet  acte  établit  le  vote  au  scratia  secretpoar  TélectioD  des  représentants  au  Congrès. 

S90. 

10  mai  1872.  Gh.  152.  — An  act  to  promole  the  Development  ofthe  mining 

Resources  ofthe  United  States. 

Le  principe  de  cette  loi  est  ainsi  énoncé^  art.  1  : 

«  That  ail  valuable  minerai  deposits  in  lands  belonging  to  the  United 
States,  bolh  surveyed  and  unsurveyed,  are  hereby  declared  to  be  free  and 
open  to  exploration  and  purchase,  and  the  lands  in  which  Ihey  are  found 
to  occupation  and  purchase,  by  citizens  of  the  U.  S.  and  those  who  hâve 
declared  iheir  intention  to  become  such,  under  régulations  presented  by 
law,  and  according  to  the  local  customs  or  ruies  of  miners,  in  the  several 
mining  districts,  so  far  as  the  same  are  applicable  and  not  inconsistent  wîth 
the  laws  ofthe  United  States. 

S91. 

18  mai  1872.  Ch.  162.  —  An  act  to  provide  that  minors  shall  not  be 
enlisted  in  the  military  service  of  the  United  States  without  the  cornent 
of  parents  or  guardians. 

Cet  acte  interdit  l'enrôlement  des  mineurs  dans  Tarmée  sans  le  consentement  de 
leurs  parents  ou  tuteurs. 

S99. 

22  mai  1872.  Gh.  193.  —  An  act  to  remove  political  disabilities  imposed 
by  the  X/F'*»  article  ofthe  Constitution  ofthe  United  States. 

Cet  acte,  qui  lève  les  incapacités  politiques  édictées  par  le  XIV«  amendement  à  la 
Constitution  des  États-Unis,  est  un  acte  d'amnistie  partielle  pour  les  séparatistes. 
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Z9Z. 

3  mars  1873.  Ch.  241 .  —  An  act  to  provide  for  îhe  préparation  and  pre^ 
sentation  to  Congress  ofthe  revision  oflhe  laws  oflhe  United  States  con- 
solidating  the  laws  relating  to  post-roads,  and  a  code  relating  to  military 
offenses^  and  the  revision  oftreaties  with  the  Indian  tribes  now  in  force, 

S94. 

3  mars  1873.  Ch.  258.  —An  act  for  the  suppression  of  trade  iw,  and 
circulation  of,  obscène  littérature  and  articles  of  immoral  use. 

On  punit  d'emprisonnement  avec  travaux  forcés  (jusqu'à  cinq  ans)  et  d'amendes 
(jusqu'à  2000  dollars),  le  fait  non-seulement  de  vendre,  mais  déposséder,  de  trans- 
porter ou  d'importer  ces  objets. 

39§. 

3  mars  1873.  —  An  act  to  require  national  banks  to   restore  Iheir  capital 
when  impaired^and  to  amend  the  national  currency  act. 

A  défaut  de  combler  leur  déficit  dans  les  trois  mois,  les  banques  nationales  sont 
mises  d'office  en  liquidation. 

396. 

3  mars  1873.  —   Joint  resolution  tendering  the  congratulations   of  the 

A  merican  people  to  the  people  ofSpain. 

Les  félicitations  pointent  :  c  Clpon  their  récent  efforts  to  consolidate  the  principles 
of  univcrsal  liberty  in  a  republican  form  of  government.  » 

S97 

12  juin  1873.  —  An  act  revising  and  amending  the  laws  relating  to  the 
mints,  assay-offices  and  coinage  oflhe  United  States. 
Cet  acte  reconnaît  l'or  comme  étalon  unique,  détermine  le  titre  des  monnaies 
d'or  et  d'argent,  la  composition  du  personnel,  l'organisation  du  service  et  commine 
des  pénalités  pour  la  contrefaçon. 
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XIV.  -  MEXIQUE. 

398. 

15  aoùl  1872.  —  Code  de  procédure  civile. 

S99. 

10  décembre  1872.  —  Loi  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  d  accorder  des  coti' 
cessions  provisoires  pour  la  construction  de  chemins  de  fer. 

400. 

25  septembre  1875.  —  Proclamation  du  président  Lerdo  de  Tejada  déclarant 
(adoption  d'amendements  à  la  Constitution^  relatifs  aux  rapports  entre 
PÉtat  et  eÉglise. 

Art.  1  -  L'État  et  rÉglise  sont  mutuellemeot  indépendaols.  Le  Congrès 
ne  peut  passer  de  lois  établissant  ou  prohibant  une  religion. 

Art.  2.  —  Le  mariage  est  un  contrat  civil.  11  est,  ainsi  que  tous  les  actes 
individuels  de  la  vie  civile,  de  la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  et 
autorités  civils,  conformément  aux  prescriptions  légales,  et  avec  la  force  et 
les  effets  que  les  lois  leur  reconnaissent. 

Art.  3.  —  Aucun  établissement  religieux  ne  peut  acquérir  de  biens- 
fonds  ou  capitaux  de  main-morte,  sauf  Texception  prévue  par  Fart.  27  de 
la  constitution  [^J. 

Art.  4.  ~  La  simple  promesse  de  dire  la  vérité  et  de  se  conformer  aux 
engagements  pris,  remplacera  le  serment  religieux^  avec  ses  effets  et  sa 
sanction. 

Art.  5.  —  Personne  ne  peut  être  contraint  à  une  prestation  personnelle 
sans  juste  indemnité.  L'État  ne  peut  permettre  l'exécution  d'aucun  contrat, 
pacte  ou  convention  qui  aurait  pour  objet  la  diminution,  la  perte  ou  l'irré- 
vocable .sacrifice  de  la  liberté  personnelle,  pour  motif  de  travail,  d'éduca- 
tion ou  de  vœu  religieux.  La  loi  ne  peut  donc  ni  reconnaître  les  ordres 
monastiques,  ni  permettre  leur* établissement^  sous  quelque  nom  ou  pour 
quelque  objet  que  ce  soit.  Elle  ne  peut  non  plus  permettre  aucun  pacte  par 
lequel  un  individu  consent  à  sa  propre  proscription  ou  à  son  propre  ban- 
nissement. 

(1)  Lor^q  u'il  s'agîi  de  pounolr  &  des  besoins  spéciaux  du  cuite. 
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XV.  -  AMÉRIQUE  CENTRALE. 

401. 

16  Octobre  1871.  —Salvador.  —  Nouvelle  conslUutiotK 

410  t. 

2  Octobre  1873.  —  Guatemala.  —  Décret  du  présidetit  de  la  république 

autorisant  les  mariages  civils  entre  étrangers. 


XVI.  —  EQUATEUR. 

403. 

1-3  Octobre  1873.  —  Décret  du  Congrès  qui  accorde  un  tribut  annuel 

au  pape. 

Le  sénat  et  les  dépulés  de  TÉqualeur  réunis  en  Congrès,  considérant 

l"*  Que  la  population  catholique  doit  contribuer  au  soutien  du  gouver- 
nement universel  de  TEglise; 

^'^  Que  ce  devoir  est  plus  impérieux  au  moment  actuel  où  notre  Saint 
Père  se  voit  dépouillé  par  Finique  usurpation  de  ses  domaines  et  de  ses 
revenus,  et  où  aucun  gouvernement  catholique  ne  devrait  hésiter  à  lui 
venir  en  aide. 

3''  Que  les  circonstances  permettent  à  la  république  de  donner  en  quelque 
sorte  un  témoignage  solennel  de  son  attachement  au  Saint-Siège,  décrète: 

Art.  1 .  ~  Dix  pour  cent  de  la  partie  des  revenus  ecclésiastiques  (diezmos) 
qui  appartient  à  TÉtat  seront  remis  annuellement  par  le  pouvoir  exécutif 
au  Saint  Père  pendant  les  épreuves  douloureuses  dont  il  est  en  ce  moment 
affligé,  et  comme  une  offrande  de  justice,  de  loyauté  et  de  respect  que  le 
peuple  Équatorien  fait  au  chef  de  TÉglise. 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  à 
partir  du  commencement  de  la  présente  année. 

404. 

8-18  Octobre   1873.  —  Décret  du   Congrès  plaçant  t Equateur  sous  la 

protection  du  Sacré-Cœur, 

Le  sénat  et  la  chambre  des  députés  réunis  en  Congrès,  considérant  : 
l*"  Que  le  troisième  concile  provincial  de  Quito  a,  par  un  décret  spécial, 
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consacré  la  république  de  FÉqualeur  au  Sacré-Cœur  de  Jésus,  la  plaçant 
sous  sa  protection  ; 

2<'  Qu'il  appartient  à  la  législature  de  coopérer,  au  nom  de  la  nalioix« 
à  un  acte  qui,  se  trouvant  en  parfaite  conformité  avec  les  senliments  du 
plus  pur  catholicisme,  est  en  même  temps  le  plus  sûr  moyen  de  maintenir 
la  foi  et  d'augmenter  le  progrès  et  le  bien-être  temporel  de  TEtat;  décrète  : 

ê 

Art.  1.  —  La  république  de  TEquateur  est  consacrée  au  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  comme  à  son  patron  et  à  son  protecteur. 

Art.  2.  —  La  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  est  déclarée  fête  civique,  et 
sera  célébrée,  avec  assistance  de  première  classe,  dans  toutes  les  cathé- 
drales de  la  république,  par  les  prélats  diocésains,  avec  la  plus  grande 
solennité  possible. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  cathédrale  sera  érigé  un  autel  dédié  au  Cœur  de 
Jésus,  de  manière  à  exciter  le  zèle  et  la  piété  des  diocésains. 

Art.  4.  —  Au  fronton  de  chacun  des  autels  prémentionnés,  sera  posée, 
aux  frais  du  gouvernement,  une  pierre  sur  laquelle  on  inscrira  le  présent 
décret. 


XVir.  —  VENEZUELA. 

405. 

Février  1873.  —  Loi  sur  f organisation  milii aire. 

Le  service  mililaire  obligatoire  est  rétabli  pour  Tannée  et  pour  la  milice.  Ji 'armée 
se  composera  des  contingents  de  chaque  État,  et  se  renouvellera  d'année  en  année 
pour  un  quart.  I^a  durée  du  service  est  de  4ans. 

406. 

13  Mai  1873.  —  Loi  punissant  les  citoyens  du  Venezuela  qui  se  font  passer 

pour  étrangers. 

D'après  celte  loi  les  individus,  nés  au  Venezuela  et  qui  cachent  leur  qualité  de 
citoyen  en  se  faisant  croire  étrangers,  ou  qui  tentent  de  le  faire  au  moyen  de  docu- 
ments provenant  de  la  patrie  de  leurs  père  et  mère,  seront  tenus  comme  faussaires 
et  parjures,  et  punis  comme  tels. 
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407. 

34  Août  1872.  *—  Loi  qui  détermine  la  manière  de  régler  les  réclamations 
formulées  au  nom  de  résidents  étrangers  contre  V administration  de 
Salnave. 


XIX.  -  BRESIL. 

408. 

28  Septembre  1871 .  —  Ley  de  reforma  de  eslado  servit. 

Tout  enfant  de  femme  esclave  qui  naiira  dans  l'empire  du  Brésil,  à  partir  de  la 
date  de  celle  loi,  sera  de  condition  libre. 

Néanmoins  le  maître  de  la  mère  pourra  utiliser  les  services  de  l'enfant  jusqu'à 
Tâge  de  21  ans,  à  moins  d*une  indemnité  payée  par  TÉlat. 

De  plus  tous  les  ans  il  sera  émancipé,  dans  chaque  Province,  un  nombre  d'esclaves 
proportionné  aux  ressources  disponibles  sur  un  fonds  à  ce  destiné. 

Il  est  établi  un  registre  matricule  de  tous  les  esclaves,  lequel  devra  être  exactement 
tenu  dans  tout  Fempirc. 


XX.    -  EMPIRE  OTTOMAN. 

409. 

10  Sepleinbre  1872  (7  Rcdjib  1289).  -  Firman  impérial  concernant  les 

relations  entre  la  Porte  Ottomane  et  {Egypte. 

Ck)nGrmation  en  termes  généraux  des  privilèges  accordés,  quant  à  Tadminisiratiou 
intérieure  et  aux  finances  de  TÉgyple,  par  le  firman  du  7  Juin  1867  (S  Sefer  1284), 
nonobstant  les  clauses  restrictives  d'un  firman  postérieur  de  1869. 

410. 

25  Septembre  1872  (22  Redjib  1289).  -  Hatl  impérial  concernant  les 

relations  avec  V Egypte. 

Le  sultan  autorise  le  gouvernement  égyptien  à  négocier  et  à  contracter  des  emprunts 
à  rétranger  sans  autorisation  spéciale  de  la  Porte. 
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9  Juin  1875  (13  Rabi-Akher  1290).  —  Firman  impérial  concernant  les 

relations  avec  {Egypte, 

Ce  firman  a  pour  objet  :  l""  de  confirmer  Tordre  de  succession  au 
Khédivat,  antérieurement  fixé  (par  ordre  de  primogéniture  et  de  mâle  en 
mâle)  ; 

S""  de  pourvoir  à  la  régence  en  cas  de  minorité  du  nouveau  Khédive; 

V*  de  conférer  de  pleins  pouvoirs  au  Khédive  pour  faire  toutes  lois  et 
règlements  intérieurs  nécessaires  au  gouvernement  de  son  pays; 

i""  de  Tauloriser  à  contracter  des  emprunts  sans  le  consentement  du 
Sultan,  ainsi  que  des  traités  commerciaux  et  autres  avec  les  agents  des  puis- 
sances étrangères,  sans  préjudice  aux  traités  politiques  Je  la  Sublime  Porte; 

5"*  de  Tautoriser  à  augmenter  indéfiniment  son  armée  et  sa  marine,  sauf 
qu'il  lui  est  défendu  de  construire  des  vaisseaux  de  guerre  ; 

6^  de  confirmer  son  droit  de  collation  des  grades  militaires  jusqu'à  celui 
de  colonel,  et  de  grades  civils,  jusqu'à  celui  de  bey; 

T*"  de  fixer  le  tribut  annuel  à  payer  à  la  Porte  à  IKOOOO  bourses  ou 
environ  17  millions  de  fr. 

419. 

Egypte.  —   1875.  — Règlement  d'organisation  judiciaire  povr  les  procès 

mixtesi^). 

Ce  règlement  se  divise  en  5  titres  dont  le  l"'  (  art.  1-40)  est  iniiiulé  juridiction  en 
matière  civile  et  commerciale^  le  2^  (art.  1—58)  :  juridiction  en  matière  pénale  en 
ce  gui  concerne  les  inculpés  étrangers,  tandis  que  le  Z'^^  (art.  39  et  40)  ne  comprend 
qa*une  disposition  spéciale  et  une  disposition  finale. 

Le  titre  P''  8*occupe  successivement  des  tribunaux  de  l'*'  instance  et  de  la  cour 
d^appel  (chap.  I)  et  du  parquet  (chap.  II).  II  sera  institué  trois  tribunaux  de 
!"«  instance,  à  Alexandrie,  au  Caire  et  A  Zagazig  (art.  1)  et  une  cour  d'appel  à 
Alexandrie  (art.  3).  Les  tribunaux  seront  composés  chacun  de  sept  juges,  dont  quatre 
étrangers  et  trois  indigènes,  et  la  cour  de  onze  magistrats,  dont  sept  étrangers  et 
quatre  indigènes.  Les  sentences  des  tribunaux  seront  rendues  par  cinq  juges,  dont 
trois  étrangers  et  deux  indigènes,  celles  de  la  cour  par  huit  magistrats,  dont  cinq 
étrangers  et  trois  indigènes.  Un  des  j  uges(ou  des  magistrats  étrangers)  présidera,  avec 
le  titre  de  vice-président,  et  sera  désigné  par  la  majorité  absolue  des  membres  étran- 
gers et  indigènes  du  tribunal  (ou  de  la  cour).  Dans  les  affaires  commerciales,  le 

(I)  Ce  règlement,  qui  sesabstita^,  dans  les  matières  qu*il  embrasse,  an  système  compliqaé  résal- 
tant  des  aneienne^  eapilolations  et  des  usages  passés  en  force  de  loi,  a  été  approuvé  suceesslvein^nt 
par  les  diverses  puissances  çhrétienfies,  après  avoir  iU  sanclionoé  par  la  Porlf , 
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tribanal  8*adjoindra  deux  négociants,  un  indigène  et  un  étranger,  ayant  ?oix  délibé- 
ratÎTe  et  choisis  par  voie  d'élection  (art.  2  et  3). 

D'après  Tart.  5,  la  nomination  et  le  choix  des  juges  appartiendront  au  gouverne- 
ment égyptien  ;  mais,  pour  être  rassuré  lui-même  sur  les  garanties  que  présenteront 
les  personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera  officieusement  aux  ministres  de  la 
justice  à  l'étranger,  et  n'engagera  que  les  personnes  munies  de  l'acquiescement  et  de 
Fautorisation  de  leur  gouvernement. 

Les  tribunaux  civils  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contestations  en  matière  civile 
et  commerciale  entre  indigènes  (y  compris  le  Khédive  et  sa  famille,  le  gouvernement 
et  les  administrations)  et  étrangers,  ou  entre  étrangers  de  nationalités  difierentes  en 
dehors  du  statut  personnel.  —  Ils  connaîtront  aussi  de  toutes  les  actions  réelles 
immobilières  entre  toutes  personnes,  même  appartenant  à  la  même  nationalité 
(art.  9  et  10). 

Les  audiences  sont  publiques,  en  règle  générale  (art.  15).  Les  langues  judiciaires 
sont  les  langues  du  pays,  Titalien  et  le  français  (art.  16). 

Les  jugements  sont  exécutés  par  les  huissiers  du  tribunal,  assistés  au  besoin  des 
autorités  locales,  mais  en-dehors  de  toute  ingérence  administrative,  consulaire  ou 
autre.  Seulement  les  consuls  doivent  être  avisés  du  jourel  de  Theure  de  Texécution,  à 
laquelle  il  est  ensuite  procédé,  eux  présents  ou  absents  (art.  18). 

Le  parquet  se  compose  d'un  procureur-général  et  de  substituts  en  nombre  suffisant, 
amovibles  et  nommés  par  le  Khédive  (art.  26-29). 

Le  juge  des  contraventions  à  la  charge  des  étrangers  sera  un  des  membres  étran- 
gers du  tribunal  (art.  1).  La  Chambre  du  conseil  (en  matière  de  délits  ou  de 
crimes)  et  le  tribunal  correctionnel  se  composeront  de  trois  juges,  dont  un  indigène 
et  deux  étrangers,  et  de  quatre  assesseurs  étrangers  (art.  2  et  5).  1^  cour  d'assises 
se  composera  de  trois  conseillers,  dont  un  indigène  et  deux  étrangers.  —  Les  douze 
jurés  seront  étrangers  (art.  4). 

TiCS  tribunaux  mixtes  connaîtront  des  poursuites  pour  contravention  et  police,  et, 
en  outre  des  accusations  portées  contre  les  auteurs  et  complices  des  crimes  et  délits 
suivants  : 

1^  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  les  magistrats,  les  jurés  et  les 
officiers  de  justice  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2®  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  l'exécution  des  sentences  et  des 
mandats  de  justice  ; 

5<*  Crimes  et  délits  imputés  aux  juges,  jurés  et  officiers  de  justice,  quand  ils  seront 
accusés  de  les  avoir  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un  abus 
de  ces  fonctions  (art.  6-9). 

L'instruction  ainsi  que  les  débats  auront  lieu  dans  celle  des  langues  judiciaires  que 
connaît  Tinculpé  (art.  14). 

Les  conffits  de  compétence  élevés  par  le  consul  de  l'inculpé  sont  soumis  à  Vërbi- 
trage  d'un  conseil  composé  de  deux  conseillers  ou  juges,  désignés  par  le  président  de 
la  Cour,  et  de  deux  conseillers,  choisis  par  le  consul  de  l'inculpé  (art.  25), 
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4Lt9. 


22  Octobre  1872.  —  Deux  décrets  des  Impératrices  relatifs  à  la  déclaration 

de  la  majorité  de  l'Empereur. 

Par  le  premier  de  ces  décrets,  les  Impératrices  ordonnent  au  bureau  des 
astronomes  de  choisir  un  jour  d'heureux  augure  dans  le  premier  mois  de 
Tannée  suivante  (février  1873)  pour  célébrer  Tavënement  de  TEmpereur. 

Dans  le  second  décret Jes  Impératrices  disposent  que,  à  partir  du  grand 
sacrifice  au  ciel  au  solstice  d'hiver  de  cette  année,  TEmpereur  conduira  en 
personne  les  cérémonies  à  accomplir  aux  différents  autels  et  temples. 

414. 

14  Juin  1873.  —  Décret  impérial  accordant  aux  ministres  étrangers  rési^ 
dant  à  Péking  une  audience  pour  présenter  leurs  lettres  de  créance  au 
jeune  empereur (\). 


XXII.  -  JAPON. 

41S. 

Septembre  1871.    —  Décret  du  Mikado  qui  transforme  les  possessions 

féodales  des  Daïmios  en  domaines  impériaux, 

(1)  Ce  dëerel,  rendu  après  de  longues  et  épineases  négoeialions,  implique  une  eoncettion  qu*il  a 
été  1res  difficile  d*arracher  au  gouvernemenl  chinois. 
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